
s La Bourse de Paris 
broie du noir 

Victime à la fois des « affaires », rie la 
crise monétaire et rie r incertitude sur 
l'issue de l'élection présidentielle, la 
Bourse de Paris se retrouve à son pius 
bas rweau depuis novembre 1992. Bte 
souffre depuis le début de l'année 
d’une défiance croissante des investis- 
seurs étrangers. p. 18 et 19 

n La reconstruction 
du Cambodge 

La conférence internationale sur ta re- 
construction du Cambodge s'est ou- 
verte, mardi 14 mars, à Paris. Les dona- 
teurs devraient interroger sur leur 
gestion les deux premiers ministres No- 
rodom Ranariddh et Hun Sen, tandis 
qu’un flux d'investissements étrangers 
retrouve les chemins du royaume, p. 2 

b Reconduction 
des sanctions 
contre l’Irak 

le Conseil de sécurité.de l'ONU a. lundi 
13 mars, reconduit une nouvelle fois à 
l’unanimité- les sanctions économiques 
contre l'Irak, mises en place lors de la 
guerre du Golfe. . p.3 


La multiplication des conflits sociaux 
perturbe la campagne présidentielle 

Après trois années de rigueur, les revendications salariales sont au premier plan 


LES CONFLITS sociaux se mul- 
tiplient dans le secteur concurren- 
tiel. Chez Renault, mardi 14 mais 
en milieu de matinée, la. plupart 
des débrayages auxquels avaient 
appelé la CGT et la CFDT étaient 
suivis, selon la direction, par 15 % 
des salariés à Sandouville, par 
20,6% d’entre eux à Géon et par 
23,2% à Flfns. D’autres entre- 
prises, comme Yoplaft, sont tou- 
chées par les revendications sala- 
riales, par des luttes pour le 
maintien de l'emploi (Air Inter, 
Chausson) ou pour la défense du 
statut (EDF, SNCF). À quelques se- 
mâmes de l’élection présidentielle, 
cm constate un retour des revendi- 
cations sociales et salariaTws. 

Cés conflits traduisent la dété- 
rioration dn cli mat social. Après 
trois' années de crise, les salariés 
refusent désormais d’opposer les 
salaires à remploi, confortés par 
certaines déclarations dé respon- 
sables politiques comme Jacques 
Chirac et Alain Madelin. 
Conscientes de cette situation, les 
entreprises recommencent à ac- 
corder des augmentations géné- 
rales légèrement supérieures aux 
prévisions d’inflation. Mais il en 
faudra sans doute plus pour que 
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les salariés qui, selon la dernière 
enquête de Plnsee, ont été les 
principales victimes de la crise, re- 
nouvellent la confiance qu’ils 
avaient manifestée à l’égard de 
leurs entreprises dans les 
années 80. 

Le retour des bénéfices doit à 
leurs yeux s’accompagner d’un 


nouveau partage plus favorable au 
travail La multiplication des « af- 
faires » contribue également à dé- 
grader les relations dans l’entre- 
prise. Les cadres se sentent de 
moins en moins proches de leurs 
directions et n’hésitent plus à ma- 
nifester leur mécontentement aux 
côtés des autres catégories de per- 



a Spielberg 
et la mémoire 
des camps 

Après La Liste de 5chmSer, le cméaste 
américain a décidé, en octobre 1994. 
de filmer en vidéo les témoignages du 
plus grand nombre possible de survi- 
vants de la Shoah. Un gigantesque tra- 
vail d'historien-archiviste. P- 25 

’ s L’espérance 
d’Arlette Lagmiler 

Porte-parole de Lutte ouvrière, Arlette 
Laguiter est depuis 1974 de toutes les 
campagnes présidentielles. Vitrine mo- 
deste et laborieuse, die rêve de grève 
générale et de grand soir. Pour après- 
demain, faute de demain. p. 13 


■ Tribune 
présidentielle 


. . L’HOMME sera-t-fl mi. jour capable de-se- 
reprodüire en apesanteur? Question jus- 
141/41015 sans réponse, tant la gravité de 
notre environnement, depuis ^apparition de 
la vie sur Tferre, est demeurée immuable. La 
conquête de l’espace nous apprend au- 
jourd’hui que le développement de l'em- 
bryon, commun dans ses grandes lignes à 
tous les vertébrés, peut se poursuivre tout à 
fait normalement en. f absence de ce facteur 
terrestre. Tel est le fruit d’une expérience 
réalisée, il y a trois ans, à bord de la navette 
spatiale américaine Endeavour, dont les résul- 
tats, publiés, mardi 14 mars, dans la très sé- 
rieuse revue Proceedings af the National Aca- 
demy of Sciences, concernent quatre 
grenouilles femelles fécondées en orbite. 

La pesanteur, on le sait depuis te sfède der- 
nier, joue un rôle dans Porientation précoce 
de l'embryon cf amphibie n. Mais on ignorait 
jusqu’ici si cette étape «d’équilibration» 
- que Pon ne retrouve pas chez les mammi- 
fères - était essentielle ou non au bon dé- 


Naître dans les étoiles ? 

roulement de Pontogénèse. Divers embryons 
cf amp hi biens et d’oiseaux avaient; certes, dé- 
jà séjourné dans des vaisseaux spatiaux amé- 
ricains ou soviétiques, sur le développement 
desquels aucun effet notable de Papesanteur 
(Pavait été noté. Mais, à quelques exceptions 
près, on avait jusqu’alors contourné la diffi- 
culté des accouplements dans l’espace en 
embarquant des œufs fécondés sur Terre. 

L’expérience réalisée par la NASA, en sep- 
tembre 1992, constitue donc une première, 
dont les résultats laissent rêveur. Selon leurs 
instigateurs, les têtards nés de ces accouple- 
ments spatiaux n’ont éprouvé aucune diffi- 
culté d’orientation, et ne présentaient pas de 
différences morphologiques avec ceux nés sur 
Terre. « Les grenouilles ont prouvé que les em- 
bryons pouvaient enchaîner sans dommage les 
premières étapes fondamentales de leur déve- 
loppement», souligne Steven Black, embryo- 
logiste à Reed College, à Fortland (Oregon), 
pour qui « les hommes peuvent faire de 
même». Une perspective que confirme Ken- 


neth Souza, du centre de recherches de la 
NASA de Moffett Fïeld (Californie), en ajou- 
tant toutefois que de nombreuses études 
sont nécessaires avant de tenter l’expérience 
sur des êtres humains. 

Quelle serait, en effet, l’influence de l'ape- 
santeur sur P ontogenèse d'organes particuliè- 
rement sensibles à la gravité, tels (es os ou 
l’appareil vestibulaire ? Les perturbations su- 
bies dans l’espace par la femme enceinte ne 
seraient-elles pas susceptibles d'affecter le 
fœtus? S’il survit dans l'espace, l’homme 
adulte n'en subit pas moins de multiples 
transformations physiologiques (répartition 
du volume sanguin, pression veineuse, fluc- 
tuations hormonales, etc.) qui rendent pé- 
nible sa réadaptation à la vie terrestre. Le pe- 
tit d’homme conçu dans le vide sidéral sera 
peut-être plus avisé d'y rester, tel te fœtus 
universel sur lequel s’achève 2007, l'Odyssée 
de P espace- 

Catherine Vincent 



Inflation de diplômés, 
pénurie d’emplois 


«Si LA FORMATION est une so- 
lution individuelle, elle ne saurait 
en aucun cas être une solution col- 
lective. » Par cette formule à l’ em- 
porte-pièce, Yves Üchtenberger, 
ancien directeur du Cereq (Centre 
d’études et de recherches sur 
l'emploi et les qualifications), tire 
la conclusion d’une politique de 
l’emploi pour les jeunes, qui, telle 
qu’elle se trouve définie, conduit à 
une impasse. Chacun, à titre per- 
sonnel, peuttbien tenter d'amélio- 
rer son niveau de diplôme pour se 
prémunir contre le risque de chô- 
mage. Encore faut-il, pour que la 
stratégie soit gagnante à coup sûr, 
que tout le monde n’adopte pas la 
même démarche. Sinon, dès lors 
que le volume global de création 
d’emplois demeure insuffisant, il y 
aura pléthore de jeunes très for- 
més par rapport aux besoins de 
l’économie. An jeu de la suren- 
chère, « cela a pour effet d'élever le 
seuil de l’exclusion », poursuit crû- 
ment Yves üchtenberger. 

Sur un registre à peine dif- 
ferent, le constat de Dominique 
de Calan, est tout aussi péremp- 
toire. Secrétaire général adjoint 
de ITJIMM (Union des industries 
métallurgiques et minières) et in- 
contestable spécialiste patronal 
du dossier de la formation, fl a af- 


firmé, bien avant que les poli- 
tiques ne s’emparent du thème, 
que « I 'ascenseur social français est 
bloqué». Dès l’affaire du CIP 
(contrat d'insertion profession- 
nelle), il ajoutait un terrible argu- 
ment dont la pertinence peut tout 
aussi bien s'appliquer aux soubre- 
sauts qui viennent d’agiter les IUT 
(instituts universitaires de techno- 
logie) : «Il va falloir admettre, di- 
sait-il, que le niveau de diplôme 
n'est plus lié au niveau de l’em- 
ploi. » Une façon d’alerter l’opi- 
nion sur le fait que la formation 
ne suffit plus à déterminer le type 
de poste occupé, voire de souli- 
gner que l'école, grande ou petite, 
de même que l’Université, n’as- 
sure plus de débouchés profes- 
sionnels automatiques. 

La formation qui ne serait pas 
une solution collective au chô- 
mage ; le diplôme qui ne garanti- 
rait pius mécaniquement un em- 
ploi... Dans un pays comme la 
France, qui a toujours accordé 
une fonction sociale forte à l’édu- 
cation, cette double remise en 
cause sonne le glas de tous les es- 
poirs. 

Alain Lebaube 

Lire la suite page 1S 


Nouveaux 
incidents 
au procès 
du match 
VA-OM 


— . ftêofr. 

sonnets, et même à descendre 
dans la rue, comme chez Air Inter. 
Le dialogue récemment renoué 
par le CNPF avec les cinq confédé- 
rations syndicales apparaît insuffi- 
sant pour répondre aux attentes 
des salariés. 

Lire page 16 


LE PROCÈS qui s’est ouvert, 
lundi 13 mars, devant le tribunal 
correctionnel de Valenciennes ne 
ressemble à nul autre. La pre- 
mière journée avait déjà vu Ber- 
nard Tapie, député de son état, 
soupçonné de corruption afin de 
truquer le résultat d’un match, se 
livrer à des moulinets de verbe et 
de gestes. Dans une ambiance de 
pagaille bruyante, jean-Pierre 
Bernés, ancien bras droit - on 
n’ose pas dire fidèle - de M. Ta- 
pie, en avait surpris pins d'un en 
affirmant d'emblée ce qu’il 
n’avait jamais avoué : oui, il y a 
bien eu tentative de corruption et 
le responsable en serait l'ancien 
président du club marseillais. 

Mardi matin, peu après la re- 
prise des débats, un grave in- 
cident révélait que le niveau des 
échanges de vues ne parvenait 
guère à se hisser plus haut que la 
veille, nous rapporte notre en- 
voyé spécial à Valenciennes, Phi- 
lippe Broussard. Alors que le 
même Bernés répondait aux 
questions du président du tribu- 
nal, M. Tapie l'a sommé de « fer- 
mer sa gueule », ce qui lui a valu 
de se faire traiter d’« escroc » par 
son ancien lieutenanL M. Bernés 
a quitté ensuite la salle accompa- 
gné de son avocat et l’audience a 
été suspendue. Dans un local 
trop exigu et propice à toutes les 
tensions, sous la direction d’un 
président qui ne donne pas l’im- 
pression de maîtriser la situation, 
le procès prend l’allure d’une pa- 
rodie de justice. 

Lire page 10 


Bill Gates 
et les autoroutes 
de rinformation 



Sf ■xitdr'- 


BILL GAIES 

EN VINGT ANS, Bill Gates a pla- 
cé sa société Microsoft au premier 
rang mondial des éditeurs de logi- 
ciels : ses systèmes d’exploitation 
MS-DOS et Windows équipent 
80 % des ordinateurs personnels 
installés dans le monde. Evaluée à 
plus de 9 milliards de dollars, sa for- 
tune ferait de lui Fhomme ie plus 
riche des Etats-Unis. Aujourd'hui, il 
brigue une place dominante sur les 
nouvelles autoroutes de rinforma- 
tion, estimant que « dans ce métier, 
si on s 1 arrête on meurt ». 

De passage à Paris, fl évoque, en 
exclusivité pour Le Monde, sa vision 
optimiste des futures autoroutes de 
l'information qui « changeront notre 
façon de communiquer plus radica- 
lement que le téléphone ». « Il est 
plus facile de protéger ses droits sur 
une autoroute de rinformation que 
n'importe où ailleurs», affirme Bill 
Gates, convaincu que les créateurs 
n’auront rien à redouter tandis que 
la vie privée ne sera pas menacée, 
autrement dit que les réseaux nous 
protégeront du pire tout en nous 
donnant le meilleur. 


Lire page 21 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / MERCRED1 15 MARS 1995 


JN Sans at- 
.on complète du 
ss rouges, bien 
«surent une menace 
provinces du nord- 


ouest -, un courant significatif d'in- 
vestissements étrangers a commen- 
cé d'être enregistré au Cambodge, 
notamment dans la capitale et dans 
le port méridional de Sihanoukville. 


Il se concentre dans les transports et 
dans le tourisme. • L'ESSENTIEL de 
ce flux trouve son origine dans la 
dynamique diaspora chinoise de la 
région. Longtemps éloigné de la 


scène en raison d'un cancer, le roi Sï- 
hanouk a repris une place significa- 
tive sur l'échiquier politique. • LE 
CABINET bicéphale de Phnom-Penh 
peine à imposer un style de gouver- 


nement efficace, honnête et démo- 
cratique, répondant aux vceux 
d'une communauté Internationale 
qui le tient à bout de bras par ses 
aides financières. 


iis investisseurs étrangers commencent à s’intéresser au Cambodge 


Alors que s'est ouverte, à Paris, la conférence internationale sur la reconstruction du pays, les autorités de Phnom Penh 

s'efforcent de maîtriser, tant bien que mal, les concours extérieurs 


PHNOM PENH 
de notre envoyé spécial 

Construit par les Japonais dans tes 
années 60 et détruit par des sapeurs 
vietcongs au début des années 70, te 
grand pont de Chrui Changwar qui, 
enjambant te Tonlé Sap, relie 
Phnom Penh à la route de Kompong 
Chant, a été reconstruit sur fonds ja- 
ponais en 1995. Depuis lors, pas 
moins de 280 restaurants sur pQotis 
ont été aménagés le long de la 
route, ris sont fréquentés par une 
clientèle aisée, en majorité des Sino- 
Khmers et des Chinois d’outre-mec 
On s'y rend en fin d’après-midi, en 
famille ou entre amis, histoire de 
prendre l’air en dégustant de fins 
mets, notamment vietnamiens. Li- 
mousines et minibus regagnent la 
capitale à la nuit noire, car la sécuri- 
té ne paraît pas, à cet endroit-là, po- 
ser de sérieux problèmes. Abandon- 
née pendant un quart de siècle, la 
chaussée est même en voie de réfec- 
tion. 

Ce développement est assez sym- 
bolique de révolution récente du 
Cambodge. Les principaux dona- 
teurs y sont, dans Tordre, le Japon, 
tes Etats-Unis et la France. Le déficit 
budgétaire est garanti par 1e FMI et 
le budget de développement est fi- 
nancé par la Banque mondiale. Mais 
les premiers investisseurs, dans tes 


créneaux jugés relativement sûrs, 
sont tes Chinois de la diaspora, qui 
se servant des Sino-Khmeis comme 
(Tune courroie de transmission. Les 
plus voyants, en 1991-1992, ont été 
tes SïrK>Tha3andais. Mais 80% des 
investissements étrangers agréés 
l’an dernier ont été le fait de Malai- 
siens, en grande majorité d’origine 
chinoise, fi est vrai qu’entre -temps 
tes relations entre Phnom Penh et 
Bangkok - partenaires traditionnels 

- ont été plus <fime fois tendues. 

Si une fraction du pays continue 
de s’adonner à des luttes fratricides 

- ce qui favorise te banditisme de 
grand chemin, en uniforme ou sans 
-, une autre commence à se glisser 
dans le pli d’une économie régio- 
nale souvent dominée par de dyna- 
miques minorités chinoises. Cest 
notamment te cas à Phnom Pmh, 
où aucun attentat n’a pu être attri- 
bué aux Khmers rouges depuis déjà 
dix ans. 

TOURI5ME BT TRANSPORT AÊRS4 

On s’en est rendu compte lors du 
dernier nouvel an chinois. Alors que 
tes Cambodgiens célèbrent la nou- 
velle année te 13 avril, Phnom Etenh 
a vécu le 31 janvier, premier jour de 
Tannée du cochon doré, au bruit as- 
sourdissant - malgré un interdit of- 
ficiel - des explosions de pétards 



Cambodge : un pays convalescent 


Chef de l'Eta* 

Norodom Sihanouk ' 

prodamé roi le 24/9/93 

. Monarchie constitutionnelle / 

Capitale Phnom-Penh 

Superficie 181 035 km 2 

Population 9/22 mfiüons fl 994) 
Taux analphabétisme 62,2 % 
PB per hab. (92) env. 200 doRara 


Monnaie: rial 

100 rhh«0,1Sfmnc (18/7/94 

Dette extérieure (1992] 

1 milliard de dollars 




censés, aux yeux des Chinois 
comme des Vietnamiens, chasser tes 
mauvais esprits. La police militaire 
n’est intervenue que pour arrêter 
ceux qui se servaient de leurs fusQs 
d’assaut pour cribler la nuit de 


baltes traçantes. Certes, depuis le 
vote d’un code très libéral des inves- 
tissements étrangers, en août 1994, 
te Cambodge, où 1e revenu annuel 
par tête n’est encore que de 
1 000 francs, ne s’est pas transformé 


Le roi Sihanouk joue un rôle de modérateur sur la scène politique 


DIX-HUIT MOIS après la fin de la mission de 
f ONU, le royatane du Cambodge semble s’orien- 
ter verset fragfle équilibre entre un monarque qui 
s'est fait à son rôle de modérateur et un régime 
qui a tendance à rogner tes quelques espaces de li- 
berté définis à l'époque des «bérets bleus». Le 
sort de la «démocratie libérale et pluraliste », ins- 
crite dans te préambule de la Constitution (te 1993, 
y dépend donc davantage, dans l'immédiat, d’une 
éventuelle volonté conjuguée du souverain et de 
la communauté internationale que des aspirations 
d’un gouvernement qui, pour l'essentiel, souhaite- 
rait avoir tes mains libres. 

Par rapport à 1994, la situation s’est décantée. 
Depuis que Norodom Sihanouk est remonté sur 
son trône, tes Khmers rouges, privés de projet po- 
litique. ne représentent une réelle menace que 
dans leurs bastions de l'ouest et du nord, fronta- 
liers de la Thaïlande. Echaudé par tes revers subis, 
ü y a un an, Fétat-major royal, qui réussit à se 
fournir en armes sur 1e marché international, se 
contente aujourd'hui de bousculer ses adversaires, 
sans trop insister. Tactique plus prudente mais 
aussi plus payante : si, depuis te début de l’année, 
des centaines de soldats ont été tués ou blessés, le 
plus souvent par l'explosion de mines, tes défec- 
tions de Khmers rouges, lassés d’un combat ap- 
paremment sans issue, continuent 


Le roi en a pris acte Sa politique de « réconcilia- 
tion nationale » se résume, pour l'essentiel, à une 
sorte de « paix des braves » : ü ne proposé 'plus 
d’intégrer tes Khmers rouges au gouvernement 
Moins disert que par te passé; 3 suggère seule- 
ment que tes insurgés, après avoir exclu de leurs 
rangs leurs dirigeants - Fol Pot, Ta Mok, leng Sary 
- et abandonné leurs aimes, forment un parti. 

COHABfTOKM malaisée 

Une deuxième donne a contribué à détendre un 
peu tes relations entre te palais et tes premias mi- 
nistres Ranariddh (royaliste) et Hun Sen (Parti 
communiste, héritier du régime créé par tes Viet- 
namiens à partir de 1979). Prenant la juste mesure 
de ce qui peut être fait, Sihanouk répète qu’il s’en 
tient à ce que dît la Constitution: «Le roi règne 
mais ne gouverne pas. » Une cohabitation, encore 
malaisée, s’organise donc entre un monarque qui 
tente d’enrayer des excès et un régime partagé 
entre tes avis des pays donateurs, tes propositions 
de partenaires régionaux et sa volonté de s'impo- 
ser sur le plan intérieur. 1995 s'annonce donc 
comme moins tourmentée que 1994, année au 
cours de laquelle le roi a longtemps tempêté 
contre son gouvernement. En jufllet, une tentative 
de coup d’Etat a semblé mettre en cause, au 
moins pendant deux mois, l’unité du Parti 


communiste. Le Cambodge souffre d’un handicap 
énonne : un quart de siècle de guerres et de mas- 
sacres te prive delà génération dont 3 aurait tant 
besoin pour opérer son redressement En outre, 
comme dans - d’autres pays du tiers-monde sans 
réelle tradition démocratique, F Assemblée Sue 
kxs du scrutin organisé par f ONU en mai 1993 a 
tendance à devenir une chambre d'enregistre- 
ment, malgré la présence en son sein d’une poi- 
gnée de députés réfractaires. Mais 1e Parlement 
enregistre à un rythme très lent des projets de loi 
qui prêtent souvent à controverse, si bien que le 
royaume éprouve du mal à se doter cTun cadre lé- 
gaL 

Le gouvernement, de son côté, supporte de 
moins en moins la critique, surtout venant d’une 
presse qui, faute d’un soGde noyau de profession- 
nels, a parfois tendance à déraper. En province, 
plus loin des regards, tes veBéftés d’opposition 
sont encore plus faibles. Quels que soient les 
voeux des électeurs - lesquels avaient voté, en 
1993, en majorité, pour 1e roi et la paix - tes diri- 
geants cambodgiens ont du mal à sortir d’un sys- 
tème fondé sur Fanîorité des gouvernants. Dans le 
meilleur des cas, ils pourraient opter pour un des- 
potisme éclairé. 

/.-C.P. 


par un coup de baguette magique 
en un champ lucratif d’investisse- 
ments. Mais tes milieux d'affaires de 
la région lorgnent les secteurs les 
plus sûrs, comme le tourisme ou te 
transport aérien, et eotenctert se ré- 
server des parts de marché au cas 
où, à rhorizon 2000, le royaume re- 
nouerait avec un rythme de vie plus 
paisible. 

Ainsi, un accord entre Singapour 
et Phnom Penh ne s’étant pas réali- 
sé, la renaissance de Royal Air Cam- 
bodge (RAC) - dont te vol inaugural 
a eu Deu le 2 janvier- a été 1e pro- 
duit d'un accord entre Malaysian 
Hefcopter Systems (MHS), qui dé- 
tient 32% de la compagnie natio- 
nale malaisienne MAS, et le gouver- 
nement cambodgien. La nouvelle 
mouture de la RAC est une société 
mixte au capital de 10 millions de 
dollars, dont MHS détient 40 % des 
parts. Dans un premier temps, elle 
doit exploiter tes lignes intérieures 
et relier Phnom Rmh à Singapour, 
Koala Lumpur, Bangkok, Hongkong 
et Ho Chi Minh-VOie. 

Le plus i m port a n t contrat - d’un 
montant de 13 mOfiard de dollars, fl 
représente plus de la moitié des in- 
vestissements étrangers agréés - est 
celui qu’a signé Ariston, une autre 
société malaisienne, à propos de la 
réhabilitation et de f aménagement 
de Sihanoukvflle. Ce projet prévoit, 
entre autres, la construction d’un 
complexe touristique sur une île au 
large du port, avec casino, golf; hô- 
tel quatre étoiles, et la rénovation de 
l’aéroport ainsi que la création 
d'une sine industrielle et d’un en- 
semble de logements. Chen Lip 
Kcong, patron d’Ariston, d’origine 
chinoise, est déjà propriétaire du 
Camboâia Times, un hebdomadaire 
anglophone progouvememental, et 
de la Cambodia Asia Bank, Tune des 
quatre banques mabrisfennes instal- 
lées à Phnom Penh. 

«MANQUE DE ntANSFMBKE » 

Cette série de contrats avec des 
sociétés malaisie unes (17 ont déjà 
été signés) est sujette à contro- 
verses. Député et ancien ministre 
des finances, Sam Rainsy leur re- 
proche leur « manque de transpa- 
rence » et affirme que l’accord 
concernant la RAC «viole» la 
Constitution en raison d’un «trans- 
fert de souveraineté en faveur (Tune 
société mixte comprenant des inves- 
tissements étrangers privés», parce 
que la disposition des biens de FEtat 
exige une autorisation préalable de 
l'Assemblée nationale, et aussi parce 
que Fa D oca ti a n de revenus de FEtat 
doit être conforme à la loi de fi- 


nances : deux règles, qui tfoot 
pas été respectées. 

Même à la réinsertion du Cam- 
bodge dans les tiruâs de la diaspo- 
ra chinoise s’opère sans attente le 
rétablissement de la paix, 1 rate à 

satisfaire tes besoins de cette néno- 

rité fortunée, ce qui explique Fex- 
pkjson de la restauration à Osid 
Changwar. Autre exempte : avants 
se lancer dans de grandioses projets ? 
àSlhanoukvffle, Aristonsoahaltaait 
pouvoir exploiter un bateas-osfoo, 


Des contrats laxistes 

Certains contrats signés entre 
le Cambodge et des sociétés 
étrangères étonnent par Jeur car 
ractère visi bl e men t laxiste. L*mx 
d’entre eux a même eu, récem- 
ment, l'honneur ambigu «fane 
allusion indirecte dn roi Siha- 
nouk, dans un appel é la tarte 
contre la déforestation. Four un 
montant de nOmfilioos de dol- 
lars, une e n trep ris e da Sonmàk 
- un des treize Etats de la Mated- 
sie - a obtenu, pour soixante 
ans, r exploitation <f une conces- 
sion forestière de 800 000 hec- 
tares, soit près de 4% de la su- 
perficie dn royaume, 
moyennant la construction de 
scieries et un engagement à re- 
planter les forêts ainsi exploi- 
tées. Une autre société matai. 
sienne, First Afiied 
Construction, se dit, de soneftté, 
prête à investir lOOmfifion de 
dollars dans un grand centre de 
loisirs et un complexe sportif. 
Sans attendre, elle aurait mis à 
la disposition des autorités 
.khmères un Eofcker-Priendsbip, 
converti en avion « VEP ». 


ancré, depuis plusieurs semaines, an 
pied du Sofitel-Cambocfiana, sêté 
palace de Phnom Rmb, une vite où 
trois casmos privés sont d$à opéra- 
tionnels. 

La société sm gapouiienn c Baffles 
a, eSe, obtenu le contrat de restau- 
ration du célèbre Hôtel Royal de 
Phnom Penh, un contrat de 25 ral- 
lions de dollars, repris sans autre 
forme à Féal international, fîSate de 
U Générale des eaux. Enfin, si Amé- 
ricains et Français (Dumez) sort en 
concurrence pour le réaménage- 
ment de Faéroport de Phnom-Penh, ' 
ce chantier de 250 millions de dol- 
lars est aussi convoité par te mafei- 
sien Muhibbah-Masteron. ÿ 

Jean-Claude PonumÛ 


Iwojima, l'île des âmes errantes 


Vétérans américains et survivants japonais célèbrent le cinquantième anniversaire de l'une des batailles les plus féroces de la guerre du Pacifique 


IWOJIMA 

de notre envoyé spécial 

Perdu dans l’océan, un confetti 
de terre triangulaire. Au ras de 
l’eau, surmontée d’un mamelon, 
lUe d’Iwojima paraît hostile avec 
ses plages de sable noir, ses ro- 
chers et sa végétation. Cest là, sur 
20 kQomètres carrés, qu’eut lieu, 
entre le 19 février et le 
14 mars 1945, l’une des batailles les 
plus féroces de la guerre du Paci- 
fique : 20 000 morts du côté japo- 
nais et 7 000 du côté américain (Le 
Monde daté du 19-20 février). 

Cette Ile volcanique, située à 
1 200 kilomètres au sud-ouest de 
Tokyo, délaissée par les premiers 
navigateurs tant elle était balayée 
par des effluves de soufre et dé- 
pourvue de source d’eau, fut dé- 
clarée territoire japonais en 1887. 
Aucune nation ne contesta cette 
revendication. Elle prit le nom 
d’Iwojlraa: l’île du soufre. Mais 
ses premiers habitants la nom- 
mèrent « F3e de l’Enfer ». Elle al- 
lait te devenir. 

Symbole, pour les Américains, 
de la bataille du Pacifique. Iwojima 
est pratiquement inconnue des 
jeunes Japonais. Aujourd’hui, ce 
nom évoque une histoire dans la- 


quelle tes rancœurs le disputent à 
l’émotion. Bien que soit prévue, le 
14 mars, anniversaire de la prise de 
l'île par les Américains, une céré- 
monie conjointe réunissant une 
centaine de vétérans américains et 
un nombre encore indéterminé de 
survivants nippons, Iwojima reste 
une blessure à vif pour la généra- 
tion qui a connu la guerre. 

Aucun rivfl ne rit phis à iwojima 
où est stationnée une petite garni- 
son de 380 hommes des forces 
d’autodéfense. L’île est coupée du 
reste du pays: seuls les appareils 
militaires peuvent s’y posée. Les 


Américains, qui administrèrent 
Iwojima jusqu’en 1968, y entrete- 
naient, encore en 1994, une petite 
base navale. Ils n’utflisent désor- 
mais que (a piste pour ('entraîne- 
ment à des atterrissages de nuit 

ETUDIANTS-SOLDATS 
Le cinquantième anniversaire de 
bataille d’Iwojima suscita d’âpres 
discussions entre Washington et 
Tokyo. Le 14 mars, le mot « vic- 
toire» ne sera pas mentionné et 
ne serrait célébrés que « cinquante 
années de paix», au-delà de 
l’hommage aux morts. Une céré- 


« Profondes condoléances » 

Les commémoratimis de la prise de FSe<FIwo^ma par les forces améri- 
caines, le 14 mars, et les bombardements des B-29 sur Tokyo, en parti- 
eufier ceux de la nuit du 9 an 10 mars, qui firentlOO 000 morts et im mflfion 

de sans-abri (un cinquième de ia capitale fut détruit par les bombes In- 
cendiaires), oot été marquées par le soud des deux anciens ennemis, de- 
venus afflés, tPhonorer conjotatanent leurs morts et de célébrer les cto- 
quan te ans de paix qu’ont permis ces sacrifices en vies humaines. 
«/exprime mes profondes amûéances aux mortsjaponaisetaméricents », 
a dédaré le ministie des afiaires étrangères. Pour la première fois, Fam- 
bassadeur américain Waiter Mosdale a assisté à la com m é m oration du 
bombardement sur Tokyo : «Je suis ici, a-t-fl souligné, pour ex prim er 
combien nous sommespânés par les souffrances de tant de victimes.» 


monie aura lieu sur cette vaste 
plage de sable de noir, « Invasion 
Beach », où eut lieu le débarque- 
ment, puis une autre sur 1e mont 
Surfbachi fle mont du Mortier). 

Au sommet, une plaque de 
bronze représente un drapeau 
américain qui fut hissé pour la 
première fols, le 23 février 1945, 
sur le sol nippon. A côté se dresse 
un monument aux unités spéciales 
japonaises (commandos-suiddes). 
Plus loin, un autre monument, qui 
figure la carte du Japon, rend 
hommage aux morts d’Iwojima. II 
porte la calligraphie de Nobusuke 
Kishl, premier ministre à la fin des 
années 50 après avoir été arrêté 
pour crimes de guerre par les 
Américains. 

Sur tes 20 000 morts japonais de 
la bataille d’ Iwojima, on compte 
encore plus de 10 000 disparus. 
Des morts sans sépulture, qui, se- 
lon la tradition bouddhique, sont 
des âmes errantes. Pour l’Associa- 
tion d’Iwojima, qui réunit les quel- 
ques survivants - les Américains 
firent un millier de prisonniers - et 
les familles des disparus, «a est in- 
décent de célébrer une victoire tant 
que les âmes des morts ne sont pas 
en repos », dit Mlnoru Tada, acteur 


de la bataille d’Iwojima et auteur 
d’un récent succès de librairie sur 
les étudiants-soldats d’Iwojima, 
Une jeunesse partie sans un mot 

PATHÉTIQUES OFFRANDES 

Par endroits, au milieu des 
broussailles, s’élèvent des stèles 
portant le nom d'une unité. A 
quelques pas, s’ouvre S’entrée de 
l’un des souterrains où les soldats 
japonais résistèrent jusqu’au der- 
nier: Ne pouvant les déloger, les 
Américains utilisèrent la dynamite, 
les lance-flammes, tes gaz ou F es- 
sence pour incendier tes tunnels. 
Au départ de l’une des gâteries a 
été installé un petit autel surmon- 
té d’une effigie de Bouddha. Une 
odeur d’encens se mêle à celle du 
soufre. Non loin de là, s'ouvre la 
galerie du commandement du gé- 
néral Kuribayashi, qui donna 
l’ordre du dernier assaut et dont 
on ne retrouva jamais te corps. 

Chaque année, le ministère de la 
santé organise des fouilles pour 
rechercher des restes des morts, 
et, chaque année, on découvre des 
ossements impossibles à identifier: 
De petits autels aussi installés sur 
un ébouüs près desquels ont été 
déposées de pathétiques offrandes 


pour consoler les morts : des bou- 
teilles d’eau, eBe qui manqua tant 
à ces hommes retranchés dans tes 
entrailles de la terre. 

«Dans l’obscurité complète, tan- 
dis qu’ au-dessus de nous le pilon- 
nage de PartUlerie jhisait trembler 
la terre, nous attendions les 
flammes de la mort», raconte un 
survivant. Certains sortaient la 
nuit et se dissimulaient parmi tes 
cadavres pour se jeter sous un 
char ennemi avec des explosifs. 
D’autres chargèrent au sabre à 
moitié nus devant les blindés. Des 
milliers de corps furent ensevelis 
par les bulldozers américains lors 
de reconstruction de la piste. Cer- 
tains, parmi les vainqueurs, em- 
portèrent comme trophée des os- 
sements de leurs ennemis. 

Plusieurs années après la dé- 
faite, un survivant qui s'était ren- 
du à Iwojima pour chercher le 
joumai qu’il avait tenu des 
combats se jeta dn sommet du 
mont Surfbachi. On raconta qu’il 
avait répondu à rappel des âmes 
errantes de ses camarades. Iwojî- 
ma appartient décidément à ses 
morts. 

Philippe Pons 
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est mort aux mains des taliban 

Ali Mazari avait été une figure importante de la guerre contre l'URSS 

°? F»*™ 1 ™ pawfe des tafiban au Pakistan a annoncé la mortd'Ali 

?5ïï“t ,ns 165 “*■ ««art dirimant du Wahdat dans des circonstances 
unes situées au sud de Kaboul Cependant un porte- non élucidées. 


UN PORTE-PAROLE cfcs taliban a 
annoncé lundi 13 mars, au Rddstm, 
la mot d” AH Mazari. Les « étudiants- 
soldats » retenaient prisonnier de- 
puis te 10 mars te leader du W&hdat, 
principal chef politique et nnStaine 
des chûtes afghans. Une photo prise 
par un Journaliste occidental, rap- 
porte PAPR montrait Mazari à Cha- 
rasy ab pieds et poings Bés, manifes- 
tant des signes de frayeur, Selon le 
porte-parole tafib, AS Mazari aurait 
été tué lois d’un transfert en bâicop- 
tère. Q était évacué de Charasyab - 
une localité située à 25 kflomètxesau 
sud de Kaboul et qui fut, trois années 
durant, la place- forte du chef inté- 
griste HeJonatyar avant de devenir, le 
14 février, celle des «étudiants-sol- 
dats». n était dirigé, toujours spipn 
cette version, vers Kandahar, princi- 
pale ville du sud de l’Afghanistan, 
cœur du «pays pasbtoun» et ber- 
ceau du mouvement taEb. 

Selon le porte-parole des taliban, 
Mazari aurait, dans l'appareil, sakî 
un pistolet-mitrailleur et ouvert te 
feu sur ses gardes, niant sût d’entre 
eux avant d’être hri-même ahattu, 
Selon une autre version, donnée 
dans Fentourage de M. Rabbanî, Ma- 
zari serait mort dans un accident de 
rhélkoptèie qui k transférait à Kan- 
dahar. 

Le Wahdat a été chassé de Kaboul 
le 11 mats, en même temps que. tes 


tafiban, par une offensive éclair des 
soldats fidèles au piéadent Rabbant, 
commandés par Ahmed Shah Mas- 
soud . Parvenus aux portes de Kaboul 
après une succession infatetrompue 
de victoires dans le sud du pays de- 
puis 1e début de novembre, les « étu- 
diants-soldats » avaient, d’emblée, 
affiché leur hostilité à tous les chefs 


HDÉLEA KHOMBNY 

AB Mazari avait été Fune des fi- 
gures importantes de la scène afg- 
hane durant la guerre de dix ans 
contre FURSS, puis durant les affron- 
tements entre Afghans qui ont suivi. 
Chef du parti Nasr (victoire), ü étaftle 
tenant d'une ligne dore, visant à 
maintenir par la force la place que les 
chûtes se sont acquise, à l’occasion 
de la guerre, dans une société afg- 
hane qui les méprise depuis des 
s iècl e s. Des huit petites formations 
chiites fondues, sous sa direction, 
peu avant te retrait de Farmée rouge 
(février 1989) dans te Wahdat, la 
sienne était ternie pour la plus fidèle 
à la pensée de Pfmam Kbomeiny. Sa 
pensée « révolutionnaire » l’avait 
mis en opposition avec tes dignitaires 
du Hazarâjat au cœur de la mon- 
tagne centrale de l’Hindou Kouch, 
bastion autonome, et presque, indé- 
pendant, du chnane af g ha n Mazari, 
petit homme randotriDard aux gestes 


L’ONU a reconduit 
les sanctions contre l’Irak 

Le Conseil de sécurité attend maintenant le rapport biannuel 
que doit lui présenter le président 
de la commission spéciale chargée du désarmement du pays 


vi& et aux yeux verts perçants, n’était 
pas un tendre : 3 a souvent été ac- 
cusé d’avoir fait liquider des concur- 
rents. 

Le Wahdat s’était scindé en 1993: 
une faction refusait raccommode- 
ment avec les « présidentiels », 
comme son chef, AB Mazari précisé- 
ment, Pavait dît à Fenvoyé du Monde 
quH avait reçu dans un ancien châ- 
teau royal Taj Beg, au sud de Ka- 
boul ; l’autre faction, conduite par 
MM. Akbari et Kazacré, penchait vers 
le compromis, estimant que les 
chûtes, qui ne représentent que 15 % 
des Afghans, ne pouvaient pas s*îm- 
poser tâœ à la majorité sismïte par la 
force des âmes. Dans tes faits, pour- 
tant, Mazari continuait d’être tenu 
pour te vra chef politique et miStaire 
des chûtes dans la capitale, où Os for- 
ment 1e tiers de la population. 

Sa mort aux mains des tafiban ne 
signalera sans doute pas, quoi qu'il 
en soit, un retournement d’alliances 
dont pourrait profiter te camp prési- 
dentiel: les combats qui ont eu lku à 
la fin de la semaine passée dans les 
quartiers de la capitale tenus par 1e 
Wabdatont en effet été suivis de pû- 
tes» et de viols, qui ne feront que re- 
lancer l’amertume, envers tous les 
sunnites, (fune communauté qui se 
sait mal aimée. 

j.-p. a 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

C’est par consensus que les 
quinze membres du Conseil de sé- 
curité de F ON U ont décidé, lundi 
13 mars, de reconduire l’ensemble 
des sanctions économiques impo- 
sées depuis la guerre du Golfe. 
Cela pourrait être, du moins l'es- 
pèrent les Irakiens, la dernière fois 
qu’une telle décision est prise à 
F unanimité, des dissensions se fai- 
sant jour sur la levée de l’embargo 
pétrolier, liée au désarmement. 

Le 10 avril, le président de la 
commission spéciale chargée du 
désarmement de F Irak présentera 
au Conseil son rapport bfannueL 
Si ce rapport est * positif » sur la 
coopération de Bagdad et si Rolf 
Ekeus déclare que le système de 
surveillance a long terme de l'in- 
dustrie d’armement fonctionne, la 
division apparaîtra au grand jour : 
Moscou et Paris pourraient alors, 
selon l’ambassadeur russe à 
FONU, présenter un projet de ré- 
solution exigeant la levée de l’em- 
bargo. 

Four contrer pareille initiative, 
le représentant américain à 
l’ONU, Madeleine Albright, s'est 
rendue, fin février, dans les capi- 
tales de sept pays membres du 
Conseil et a annoncé, à son retour, 
que les Etats-Unis ont désormais 


le nombre de voix nécessaire pour 
bloquer toute résolution visant à 
la levée de l’embargo, ce que 
contestent de nombreux diplo- 
mates à New-York. 

Les pays favorables à la fin de 
l’embargo pétrolier ont pour eux 
les termes de la résolution du ces- 
sez-le-feu, dont le paragraphe 22 
lie la vente du pétrole uniquement 
an désarmement de l’Irak. Mais la 
position desdits pays, parmi les- 
quels on peut compter aussi la 
Chine et l’Indonésie, dépend du 
rapport de M. Ekeus. Si ce rap- 
port, disent des diplomates, est 
« sans ambiguïté», Washington 
aura du mal à justifier sa position. 
Mais si 1e rapport n’est pas défini- 
tif, les pays hésitants, tels que l'Al- 
lemagne, l’Italie et Oman, pour- 
raient se rendre aux arguments 
américains. 

> DERNIÈRE CHANCE » 

A New York, depuis le 7 mars, le 
vice-premier ministre irakien Ta- 
req Aziz a rencontré les représen- 
tants français et russe, qui hri ont 
conseillé de saisir cette « dernière 
chance». Selon des diplomates 
proches de la commission spé- 
ciale, la coopération de Bagdad 
sur ses programmes d’armes bio- 
logiques « laisse encore à désirer », 
mais, ajoutent-ils, fl existe des in- 


dications selon lesquelles Bagdad 
a l’intention de coopérer en ce do- 
maine lors du voyage de M. Ekeus 
sur place Je 24 mars. 

Prenant la parole lors de la réu- 
nion à huis clos du Conseil, te re- 
présentant français a expliqué que 
« les politiques et pratiques » de 
i’Irak concernant notamment les 
prisonniers et les biens koweï- 
tiens, ainsi que les droits de 
l’homme, « demeurent très préoc- 
cupantes». Mais, sur la levée de 
l’embargo pétrolier, il a rappelé 
que l'Irak ne devrait pas être jugé 
sur de « vagues accusations ou sur 
une présomption de culpabilité», 
mais sur les faits réunis par la 
commission spéciale. Il a conclu 
son intervention en annonçant 
que, « le moment venu », la France 
prendra « les initiatives néces- 
saires ». 

Pour sa part, le représentant 
américain est resté intraitable. 
Qualifiant la coopération de Bag- 
dad avec la commission spéciale 
de « passive-agressive », fl a répété 
la position de son gouvernement 
sur les sanctions irakiennes : « La 
voie vers la levée des sanctions est 
aussi claire que jamais : démontrez 
vos intentions pacifiques, rien de 
plus, rien de moins. * 

Afsane Rassir Pour 


Les chrétiens du Nigeria s'inquiètent de la montée de l'islamisme 

La passivité du gouvernement du « géant africain » est jugée « insupportable » 


KANO 

de notre envoyée spéciale 

Des centaines de cavaliers cara- 
colant dans^» poussière, des tur- 
bans dé mousse tmç carmin ou sa- 
fran, des. lances^ des pompons, 
des b¥aeà¥tfr^pléhdrtfës, de s 
acrobates, des gardes aux cos- 
tumes coloriés comme des cartes 
à jouer, une foule ondulante que 
la police montée dompte à coups 
de fouet : comme chaque année à 
l’occasion des fêtes du Sali ah, la 
fin du ramadan, Faristocraxlâ fou- 
lante s’est donné le grandiose 
spectacle du durbar (un mot 
d'origine persane) avec ses nobles 
et ses vassaux, ses esclaves du pa- 
lais et ses tribus soumises qui se 
prosternent devant les conqué- 
rants peu! s. 

Rien n’a changé depuis que tes 
Britanniques ont remis en vigueur 
ces cérémonies équestres, sinon 
que dans la tribune de l’émir est 
assis l’administrateur militaire, là 
où trônait autrefois un gouver- 






qui les avait chassés en leur re- 
prochant cet « acte de barbarie», 
était « condamné » par eux à su- 
bir 1e fouet, tout comme un pro- 
fesseur en science islamique de 
l’université de Kano qui avait osé 
les critiquer. 

Quatre semaines après la mort 
tragique de Gideon Akaluka 


Une terre de prosélytisme 


Pour qui raisonne en tenues de « révolution islamique », les 40 ou 
50 millions de musulmans du Nïgéria - sur une population de 90 mll- 
Uons d'habitants - représentent un enjeu primordial Le « géant de 
P Afrique » est très convoité : Flran, le Soudan et la Libye y rivalisent 
avec F Arable Saoudite. Depuis une quinzaine d’années, on assiste, 
dans te Nord, à un renouveau islamique, appuyé sur tes universités 
de Kano et deZaria: les oulémas (docteurs de la loi) contestataires, 
groupés dans la Yan Izala autour du Dr Suleiman Ibrahim, 
combattent tes confréries soufres et Tes croyances populaires im- 
prégnées de paganisme. Des groupuscules chiites trouvent sur place 
des relais dans la communauté libanaise de même obédience. 

L’islamisation est manifeste : Intolérance envers tes chrétiens qui 
élèvent des porcs, restriction de Palcooi, stricte observance de la 
prière, adaptation des horaires au rythme du ramadan. Le Soudan, 
qui ouvre au Nigéria des «centres culturels », cultive ses Mens avec 
Plslam institutionnel En janvier, une délégation comprenant les 
émirs de Kano, de Zaïfa et de Bomo, ainsi que Faiaafin d’Oyo (un 
musulman yornba du Sud) ainsi qu’Abdullaziz Ude, chef de la nais- 
sante c o mm una uté musulmane Ibo, s’est rendue à Khartoum. Elle 
était conduite par le secrétaire général du gouvernement, Saleh 
Aminu Saleh. 


neur blanc en casque colonial De 
Katrina à Zaria, de Sokoto à Kano 
ou Maiduguri, dans tout le nord 
du Nïgéria, les émirs protègent 
leurs sujets et incarnent la perma- 
nence de Tordre soriaL 
Et pourtant : fin décembre, des 
militants islamistes, venus appor- 
ter au palais de l'émir de Kano un 
horrible trophée - la tête d’un 
chrétien qu’ils accusaient de blas- 
phème et avaient décapité dans 
sa prison avec la complicité des 
gardiens (Le Monde du 7 janvier) 
- y ont laissé des tracts défiant 
l’establishment musulman- Un di- 
gnitaire du palais, Abbas Samisi, 


(alors qu’un autre chrétien ibo 
venait d’être à moitié lynché sur 
un marché de Sokoto pour avoir 
« insulté » le Prophète), le chef 
suprême des musulmans au Nigé- 
ria, le sultan de Sokoto, Ibrahim 
Dasutd, a désavoué publiquement 
les groupes qui recourent à la vio- 
lence. Les autorités militaires, 
elles, se sont tues. Ni l’adminis- 
trateur de l’Etat de Kano, le colo- 
nel Abdullahi Wase, ni le gouver- 
nement du général Sani Abacha - 
tous deux sont musulmans - 
n’ont cm bon de s’exprimer sur 
l'affaire Akaluka. Aucune arresta- 
tion n’a été annoncée. Le régime 


militaire a-t-fl peur à ce point de 
réprimander des groupes isla- 
mistes minoritaires mais qui, dans 
. un contexte de crise économique, 
pourraient attirer la sympathie du 
, .plus grand nombre ? Ce silepce cte 
s l'Etat trouble *ta communauté 
chrétienne. 

En janvier, la « zone nmd » de 
F Association des chrétiens du Ni- 
géria (CAN), qui représente des 
millions de membres de minorités 
christianisées vivant dans un en- 
vironnement musulman, déclarait 
que « la nonchalance manifestée 
par le gouvernement sur les ques- 
tions affectant les chrétiens dans 
les Etats du Nord devient insuppor- 
table». Quelques mois plus -tôt, 
elle avait déjà adressé au pouvoir 
une mise en demeure au sujet des 
émeutes de Fotiskran, une vflte de 
FEtat de Yobe où, en août 1994,- 
églises et temples ont été brûlés, 
et deux pasteurs protestants tués. 

Le silence persistant, le CAN 
organisait, début février, à Kano, 
deux journées « ville morte » 
dans les quartiers chrétiens, no- 
tamment sur le grand marché de 
Sabon G an, qui reste fermé. On 
ne relevait aucun incident mais la 
tension est vive, les quinze der- 
nières années ayant été marquées 
par des émeutes religieuses par- 
fois très violentes. La même opé- 
ration, tout aussi spectaculaire, a 
été répétée à Kaduna, l'autre 
centre industriel du Nord. 

LE RESPECT DE LA LOI 

Ici et là, les commerçants ïbos 
ont participé à Faction de la CAN, 
sans en être pourtant l’élément 
moteur. L’influente communauté 
ibo a certes protesté lors d’une 
réunion de ses notables à Enugu, 
dans le Sud-Est, contre la « mar- 
ginalisation » dont elle est victime 
sous le régime Abacha et contre 
le meurtre impuni de Kano. EDe 
peut d’autant moins enterrer l’af- 
faire que la tête du malheureux 
Akaluka n’a toujours pas été 
retrouvée, ce qui, dans leur tradi- 
tion, empêche les rites funèbres. 

Mais aux avant-postes de la 
CAN, on trouve surtout les mino- 
rités chrétiennes du Nord, celles 
qui ont tout à perdre si te Nigéria 
devait, un jour, s’engager dans 
une logique de « purification eth- 
nique et religieuse ». Les Ibos 
pourraient, quant à eux, comme 
ils Font déjà fait plusieurs fois en 
cas de pogroms, chercher refuge 
dans leur région d'origine. 

«La question que nous posons 
est fondamentale : est-ce que Kano 
fait toujours partie du Nigéria ? 
s’interroge le Père Joseph Bagobi- 


ri, Fun des principaux organisa- 
teurs de la journée ville morte. La 
décapitation d’Akaluka, alors qu’il 
n’a Jamais commis le « blas -. 
phème » dont on l'accusait et que 
çg, genre d’offense., n’est pas pas- 
sibte de la peine de mort devant un 
tribunal nigérian, a seulement mis 
en lumière la discrimination dont 
les chrétiens sont victimes dans le 
Nord. Nous sommes traités en ci- 
toyens de seconde zone. Akaluka a 
été tué en prison, là où il était placé 
sous la protection du gouverne- 
ment Qu’en est-ü du respect de la 


loi, des garanties offertes à tous par 
l’Etat ? Si cela continue ainsi, c'est 
l’uniti mime du pays qui est en 
jeu. » .: ■ 

Depuis ce meurtre, d’autres in- 
cidents à connotation, religieuse 
ont eu lieu dans 1e Nord. Ainsi 
une femme a-t-elle été attaquée 
par la foule à Kano parce que son 
pagne portait des inscriptions en 
arabe. A Ibadan, grande métro- 
pole du Sud, on a vu apparaître, 
pendant 1e ramadan, de mysté- 
rieux tracts rédigés en yorouba 
appelant à la « guerre sainte», et 


trois personnes y ont été arrêtées 
après une agression contre des fi- 
dèles dans une église. 

Traditionnellement plus modé- 
rés que la CAN, les évêques ca- 
tholiques du Nigéria traduisaient 
l'inquiétude générale lorsqu’ils 
soulignaient, vendredi 10 mars, à 
l’issue de leur dernière confé- 
rence, que « l’intolérance reli- 
gieuse, si on ne fait rien pour l'ar- 
rêter, peut se propager à la vitesse 
d’un incendie de forêt*. 

Michèle Marmgues 


L'ancien chef de l'Etat, le général Obasanjo, a été arrêté 


LE RÉGIME militaire, qui avait 
annoncé officiellement, vendredi 
10 mars, avoir découvert un 
complot visant à renverser le gé- 
néral Sani Abacha, continue sa 
campagne d'arrestations dont la 
dernière a été, lundi, celle - non 
confirmée officiellement - du gé- 
néral en retraite Olusegun Oba- 
sanjo, dans sa ferme d’Otta, à 
une soixantaine de kilomètres au 
nord de Lagos. Chef de l’Etat de 
1976 à 1979, celui-ci avait remis 
volontairement le pouvoir aux ci- 
vils en septembre 1979. 11 a été 
conduit vers la capitale écono- 
mique du pays, a déclaré l'un de 
ses proches. 


Les autorités n’ont pas 
communiqué l’identité des per- 
sonnes détenues. Olusegun Oba- 
sanjo, d’ethnie yorouba, est le 
plus connu sur la liste des « dis- 
parus » sur laquelle figure aussi 
son ancien numéro deux, le géné- 
ral en retraite Shehu Musa 
YariAdua, un Fulani, candidat à 
l’élection présidentielle du 12 juin 
1993, annulée par les militaires, 
et membre élu de la Conférence 
constitutionnelle qui siège à 
Abuja, la capitale. Aucune infor- 
mation n’a pu être obtenue de 
source officielle sur son sort. 

Le chef d’état-major, le général 
Abdul Salam Abubakar, avait re- 


connu, vendredi, la tentative de 
coup d'Etat, et annoncé l’arresta- 
tion de 29 civils et militaires. Le 
rédacteur en chef d’un groupe de 
presse de Lagos, Bayo Onannga, 
a été, lui aussi, appréhendé, ven- 
dredi. Son arrestation semble liée 
à la publication, le week-end pré- 
cédent, par deux hebdomadaires 
de son groupe de presse, d’infor- 
mations sur ia tentative de coup 
d’Etat (Le Monde du 8 mars), qui 
avaient fortement déplu au pou- 
voir. Cette tentative de putsch est 
la dixième reconnue par les auto- 
rités depuis l’indépendance du 
pays, en octobre 1960. - (AFP, 
Reuter.) 
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Fidel Castro salue « la fin de l’apartheid » à son encontre 

Le président cubain se déclare « sensible » aux préoccupations 
de ses interlocuteurs français sur les droits de l'homme et sur la peine de mort 


Au premier jour de sa visite à Pans, le pré- 
sident cubain Fidel Castro a été reçu, lundi 
13 mars, à l'Elysée, puis au siège de {'Unesco 
et à l'Assemblée nationale, il s'est réjoui de 
cet accueil, qui signifie à ses yeux « la fin de 


LE CHEF DE L'ETAT cubain a 
confié au président Mitterrand, qui 
l'a reçu à déjeuner lundi 15 mars h 
l'Elysée, son sentiment que quel- 
que chose était en train de changer » 
à Washington à propos de l’embar- 
go que les Etats-Unis imposent de- 
puis I960 à son pays. Lors de la pre- 
mière journée de sa visite en 
France, Fidel Castro, comme pen- 
dant le week-end à Copenhague, a 
continué de réclamer sur tous les 
tons - suppliant, pathétique ou ly- 
rique - la levée de cet embargo 
* criminel ». 

Ravi d'être enfin accueilli à Paris 
pour la première fois de sa vie (il a 
décidé de prolonger son séjour en 
France d'une ioumée, jusqu'à jeu- 
di). Fidel Castro a confié à ses hôtes 
de l’Elysée : * Ce matin, en fuulanî 
le sol français, je me suis dit : ça y est, 
l'apartheid [NDLR :à l’encontre de 
son régime) est terminé. » Hormis 
l'Espagne, aucun autre pays euro- 
péen n’a jusqu'à présent reçu le di- 
rigeant cubain, isolé dans ses entê- 
tements marxistes et sa conception 
totalitaire du pouvoir. La France l'a 
tait .< arec tous les honneurs dus d 
son rang comme on dit à l’Elysée, 
revue de la garde républicaine 
comprise. 

Par la voix de son porte-parole, la 
Maison Blanche a souhaité lundi 
que ia France mette à profit cette 
visite ■< pour souligner avec force 

Gérard Bourgoin, 
un milliardaire « rouge » 
chiraquien 

L'industriel de f’agroalimen- 
taire que Fidel Castro va ren- 
contrer jeudi 16 mars à Challey 
(Yonne) avant, de partager son 
déjeuner à Chablis, pour le der- 
nier jour de sa visite en France, 
est un personnage hors du 
commun. Cest en 1992 que Gé- 
rard Bourgoin, le roi du poulet 
français, entame ses relations 
commerciales avec Cuba, pre- 
nant la suite du milliardaire 
rouge. jean-Baptiste Doumeng. 
L’ancien commis boucher, qui a 
commit en trente ans un groupe 
qoi emploie 4 200 salariés et réa- 
lise 5 milliards de francs de 
chiffre d'affaires, noue une ami- 
tié sans faille avec le Lider maxi- 
mo. Lorsqu'à est élu en mars 1994 
conseiller général de l'Yonne, Fi- 
del Castro décroche son télé- 
phone pour le féliciter. Cet auto- 
didacte, passionné de chasse et 
d’aviation, vice-président du club 
de football de TAJ Auxerre, n’est 
pas du même bord que Fidel Cas- 
tro : il soutient Jacques Chirac à 
l’élection présidentielle, mais 
n’appréde guère les Américains. 
Gérard Bourgoin, mis en examen 
pour corruption en 1994, cherche 
à séparer, depuis, affaires et poli- 
tique: fl a passé en janvier 1994 
les rênes de son groupe â sa fille 
Corinne, âgée de vingt-neuf ans. 


l'apartheid » à son encontre, et a décidé de 
prolonger son séjour en France jusqu'à jeudi 
16 mars. M. Castro a de nouveau pressé tes 
Etats-Unis de lever l'embargo commercial im- 
posé à Cuba depuis le début des années 60. 


M. Clinton envisage de supprimer des me- 
sures restrictives adoptées en août dernier, 
mais les républicains ont déposé un projet de 
loi visant à durcir cet embargo. M. Castro n'a 
évoqué, à Paris, aucun changement politique 


concret. Dans un entretien accordé au 
Monde, James Patterson, premier ministre 
de la Jamaïque, estime de son cd té que des 
transformations dans ce domaine sont e iné- 
vrtabJesaà Cuba. 
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/'urgente nécessité de réformes dé- 
mocratiques et du respect des droits 
de l’homme à Cuba ». Cela a-t-fl été 
fait et Fidel fera-t-il quelques 
gestes en matière de droits de 
l'homme, en contrepartie de l'ac- 
cueil qui lui est réservé à Paris ? On 
déclarait lundi à l'Elysée ne pas 
pouvoir répondre à cette question, 
en faisant remarquer toutefois que 
François Mitterrand avait eu dans 


la matinée avec Fidel Castro un en- 
tretien en téte-à-téte dont on igno- 
rait le contenu, et que le président 
de la République avait de nouveau 
invité te chef de F Etat cubain, à son 
domicile privé cette fois, pour mer- 
credi. A la Fondation France Liber- 
tés on déclarait également n'avoir 
pas à rendre compte du petit dé- 
jeuner «strictement privé » qu’avait 
pris le matin M“ Danielle Mitter- 


rand avec Fidel Castro. 

Lots de son déjeuner à TElysée - 
auquel le ministre des affaires 
étrangères, Alain Juppé, a déclaré 
ne pouvoir assister pour des rai- 
sons d’agenda -, Fidel Castro s'est 
déclaré « sensible aux préoccupa- 
tions du président sur les droits de 
Phomme et sur la peine de mort à 
Cuba ». Le chef de l'Etat cubain n’a 
cependant pas ouvertement envi- 
sagé de quelconques changements 
concrets ni promis la libération de 
prisonniers politiques. A l’hôtel de 
Lassay, 1e président de l’Assemblée 
nationale, Philippe Séguin, a évo- 
qué les mêmes sujets en fin de 
journée , soulignant que les inves- 
tissements fiançais ne pourront 
être abondants à Cuba tant que tes 
libertés n’y seront pas mieux res- 
pectées. 

UNE QUESTION D'ORGUEIL 

Accueilli en milieu d’après-midi 
sous les vivats d'une fouie 
compacte au siège de l'Unesco, où 
les services de sécurité ont eu 
grand-peine à faire cheminer 1e hé- 
ros du joui; M. Castro a, durant un 
discours de près d’une heure, égre- 
né (a litanie des maux que ['«impé- 
rialisme », te « néolibéralisme » et 
Y« individualisme » font, selon lui, 
peser sur la planète, décrite dans 
lui état de décrépitude proche de 
l’apocalypse (guerres, violences, 


exploitation de la misère et pollu- 
tion notamment). Les Etats-Unis - 
« puissance hégémonique qui pré- 
tend s'ériger en gendarme du 
monde»-}* Banque mondiale et 1e 
FMI ont été tenus pour grands res- 
ponsables de cet état de choses, à 
un moment où Cuba se tésoud à 
quelques pas vers une économie de 
marché pour éviter la banqueroute 
- ce que M. Castro appelle des «in- 
dispensables concessions au capita- 
lisme ». 

Ceux qui en doutaient encore 
ont sans doute été convaincus : le 
Lider maximo ne tirera pas sa ré- 
vérence avant que la plus «fla- 
grante manifestation de l'intolé- 
rance» américaine, l’embargo, ne 
soit chose du passé. Cest une ques- 
tion d’orgueil pour celui qui depuis 
trente-six ans défie tes Etats-Unis. 

A l’extérieur de l’Unesco, une 
trentaine de manifestants, parmi 
lesquels d’andens prisonniers poli- 
tiques cubains, hurlaient «Castro 
assassin » ou « Castro tyran ». mais 
te président cubain, sortant par une 
autre porte, n’a rien entendu. 0 a 
pris la direction de Champigny-sur- 
Mame, où fi a été reçu à (finer chez 
son « vieil ami » Georges Marchas. 
Son progr a mme devait être consa- 
cré au tourisme parisien mardi ma- 
tin et au CNPF l’après-midi 

Martine Jacot 


Jesse Helms veut renforcer l'embargo américain contre La Havane 


WASHINGTON 
de notre correspondante 

Si Cuba s’ouvre aux investis- 
seurs étrangers, les industriels 
américains, à 150 kilomètres de La 
Havane, en sont réduits à jouer les 
■r spectateurs : T embargo - écono- 
mique imposé par les Etats-Unis à 
Cuba les prive pratiquement de 
tout contact légal avec le régime 
de Fidel Castro. Les industriels du 
tourisme, comme le groupe Carl- 
son (hôtels Radisson), les 
constructeurs automobiles 
comme General Motors ou Ford, 
les géants de l'agro-alimentaire 
comme Archer-Daniels- Midland, 
observent attentivement les 
firmes canadiennes, mexicaines ou 
européennes prendre pied sur un 
marché de onze millions de 
consommateurs potentiels à leur 
porte. Us ont poussé l’administra- 
tion américaine à leur ouvrir la 
Russie, la Chine, la Corée du Nord 
et même le Vietnam mais pas 
Cuba. « Des douzaines de pays in- 
vestissent et commercent avec 
Cuba, ce qui leur permet d'influer 
positivement sur le processus de ré- 
formes », relevait récemment 
Wayne Smith, ex-chef de la sec- 
tion d’intérêts américains à La Ha- 
vane et partisan de la levée de 
l'embargo. Mais à Washington, 
l’humeur n'est pas à la levée, ni 
même à l'assouplissement de 
l’embargo. Bien au contraire. 

Au Congrès, dominé depuis no- 


vembre par les républicains, le sé- 
nateur jesse Helms, vieux routier 
de l’anticommunisme qui préside 
désormais la commission des rela- 
tions extérieures, a déposé en fé- 
vrier un projet de loi visant à ren- 
forcer l’embargo, soutenu par 
plusieurs élus républicains et dé- 
mocrates. «.Que Castro quitte Cuba 
à l'horizontale ou à la verticale dé- 
pend de lui et du peuple cubain, es- 
time M. Helms. Mais il doit partir 
et il partira. » Son projet de loi de- 
mande à l'administration d'œu- 
vrer aux Nations unies pour trans- 


former son embargo unilatéral en 
un embargo plus sévère et multi- 
latéral (alors que 1e dernier vote 
sur ce sujet à l’Assemblée générale 
de PONU a été un échec cinglant 
pour les Etats-Unis), il prévoit en 
outre -d’imposer des sanctions aux' 
étrangers investissant à Cuba : 
ceux qui ont acheté ou utilisé des 
biens autrefois confisqués aux 
Américains ne pourraient, par 
exemple, pas bénéficier de prêts 
de banques américaines et se- 
raient interdits d'entrée aux Etats- 
Unis ; les Etats-Unis cesseraient 


Mise en garde des Etats-Unis 
aux investisseurs français 

L'ambassade des Etats-Unis à Paris a envoyé une lettre de mise en 
garde au Quai d’Orsay et an CNPF, juste après qu’une délégation du 
patronat eut terminé, le 3 mars, une vfette d'une semaine à La Havane 
pour y conclure des « joint-ventures » dans le domaine de Ptmmobi- 
fier et des biens de consommation notamment « H s'agissait de notifier 
que certains tiens susceptibles d’être vendus à des étrangers à Cuba ont été 
nationalisés au début des années 60 et appartenaient à des Américains qui en 
revendiquent la propriété», a confirmé au Monde un porte-parole de 
l'ambassade. « Les hommes d'affaires français qui achèteraient de tris biens 
ont donc été informés qu’ils sont suceptibles d’être poursuivis par les proprié- 
taires en question ». a-t-fl ajouté. Le projet de loi de Jesse Helms stipule 
que tout homme d’affaires étranger qui achèterait des biens immobt- 
Uers dont des Américains ont été expropriés se verrait refuser un visa 
aux Etats-Unis. Principal négociateur cubain avec les Etats-Unis sur Les 
questions migratoires, Ricardo Alarcon a déclaré fin février qu’il de- 
vrait être « possible de trouver un accord » avec Washington sur la ques- 
tion des biens nationalisés, comme La Havane Fa fait avec d’antres 
pays. Mais pas avant la levée de Pembargo américain contre Cuba. 


toute importation de produits su- 
criers de pays ayant eux-mêmes 
importé du sucre de Cuba. Le tex- 
te prévoit aussi de réduire l'aide à 
la Russie du montant consacré par 
Moscou à l'entretien d'une station 
- d'observation militaire à: Cuba. 

L'administration Clinton n'a pas 
encore officiellement réagi à cette 
Initiative, mais a fait savoir qu'elle 
envisageait de son côté de lever 
les deux groupes de sanctions im- 
posées en août 1994 an moment 
de la crise des « balseros » et tout à 
fait distinctes de l’embargo : l’in- 
terdiction pour les ressortissants 
américains de se rendre à Cuba et 
les restrictions à l’envoi d’argent 
par les Cnbano-Amérlcains à leur 
famille restée à Cuba. Ces restric- 
tions, qui peuvent être contour- 
nées en passant par des pays tiers, 
seraient levées dans un but huma- 
nitaire, mais aussi pour tenter 
d’encourager Fidel Castro à suivre 
la voie des réformes. Aucune déci- 
sion ferme n’a cependant encore 
été prise ; quant à l’embargo, sou- 
lignait la semaine dernière Mfiœ 
McCurry, porte-parole de la Mai- 
son Blanche, « pas de change- 
ment: notre position demeure qu'il 
reste un instrument efficace pour 
convaincre Castro de la sagesse des 
transformations politiques et écono- 
miques susceptibles d’aider le 
peuple cubain». 

Sylvie Kauffmarm 


Percival James Patterson, premier ministre de la Jamaïque 

« Des changements politiques à Cuba sont inévitables » 


Voisine de Cuba et d'Haïti, la Jamaïque de- 
meure l'un des principaux moteurs du Cari- 
com (Communauté dès Caraïbes) et du pro- 


cessus d'intégration régionale. Successeur de 
Michael Manleyà latëtedu Parti national po- 
pulaire (PNP, social-démocrate), Percival 


James Patterson, un avocat noir âgé de cin- 
quante-neuf ans, a été élu premia- ministre 
en mars 1993. Dans l'entretien qu'il nous a ac- 


cordé, avantque soit anoncée la visite à Paris 
de Fidel. Castro, il évoque les transformations 
« majeures » actuellement en cours à Cuba. 


«Quelle est votre évaluation 
de la situation à Cuba ? 

-Sur le plan économique, 
Cuba est engagé dans un proces- 
sus de réformes majeures. Cette 
transformation se fait lentement, 
mais elle aura des conséquences 
d’une grande portée. Il me paraît 
inévitable qu’à la suite de ces ré- 
formes économiques des change- 
ments politiques interviennent. 
Je ne sais pas quand ni ce qui les 
provoquera, mais je suis 
convaincu qu'ils sont inévitables. 
La jamaïque a depuis longtemps 
pris position en faveur de la levée 
de l'embargo imposé par les 
Etats-Unis contre Cuba. 

-Quelles sont les consé- 
quences des réformes écono- 
miques cubaines dans la ré- 
gion? 


- Mieux vaut réagir plutôt que 
d’angoisser. Prenons l'exemple 
du tourisme, qui connaît à Cuba 
un développement important au- 
quel plusieurs entreprises jamaï- 
caines sont associées. Lors de ia 
dernière réunion de l'Association 
caribéenne du tourisme, dont 
Cuba est maintenant membre, 
nous avons étudié ia possibilité 
d’offrir des «paquets» 
communs Jamaïque et Cuba, par- 
ticulièrement pour les visiteurs 
venant de destinations loin- 
taines. 

-Quelles sont les consé- 
quences de la crise mexicaine 
pour ia Jamaïque ? 

- Nous devons retenir les le- 
çons de cette crise et ne pas répé- 
ter les mêmes erreurs. A court 
terme, la dévaluation du peso 


risque de détourner un certain 
nombre de touristes vers le 
Mexique. Nous n’en sentons pas 
encore les effets, mais nous nous 
préparons à cette éventualité. 

- Dans un autre registre, fa Ja- 
maïque a envoyé une centaine 
de soldats dès la première phase 
de Fopération « Soutenir la dé- 
mocratie» en Haïti. Quel bilan 
tirez-vous des premiers mois de 
retour à Tordre constitutionnel ? 

- Jusqu'à présent, les choses se 
sont déroulées aussi bien que 
possible. Nous sommes très sa- 
tisfaits des efforts du président 
Aristide, qui utilise son prestige 
et son autorité présidentielle 
pour tenter d'unir le pays, de 
construire un système démocra- 
tique et de faire en sorte que 
l'autorité civile s'impose à l’auto- 


rité militaire. Nous avons tou- 
jours dit que pour garantir le suc- 
cès de ces efforts Haiti a besoin 
d’une aide internationale, tant 
sur le plan économique que pour 
ia construction de ses institu- 
tions démocratiques. Le Caricom 
a engagé des discussions avec le 
président Aristide à cet égard, et 
nous allons envoyer un ministre 
d'Etat à Port-au-Prince pour dé- 
terminer les moyens concrets de 
participer à ces efforts. 

-Où en est le processus d'inté- 
gration régionale ? 

- Le traité créant l’Association 
des Etats de la Caraïbe (AEC) a 
été signé en août dernier. La Ja- 
maïque l'a déjà ratifié, et nous 
appelons tous les Etats signa- 
taires à nous imiter. Mon gouver- 
nement a nommé un envoyé spé- 


cial auprès de l’ABC, et nous 
travaillons activement pour or- 
ganiser dès cette année une 
conférence régionale sur le tou- 
risme. Le rythme de ce processus 
d'intégration devrait être accélé- 
ré. Mais mieux vaut aller douce- 
ment et sûrement que trop vite et 
échouer. 

-Quelle est la position de la 
Jamaïque à propos du transport 
de déchets radioactifs dans la 
région? 

- La Jamaïque y est totalement 
opposée. Le bassin caraïbe doit 
être considéré comme une zone 
de paix à travers laquelle aucun 
armement ou déchet nucléaire ne 
doit transiter. » 

Propos recueillis 
par Jean-Michel Car oit 


La « guerre 
du turbot » 
empoisonne 
les relations entre 
Ottawa et l'Europe 

APRÈS son arraisonnement par 
les autorités canadiennes, jeudi 
9 mars, 1e bateau de pêche espa- 
gnol Estai était toujours, mardi 
14 mars, retenu au port de Saint- 
jean de Terre-Neuve. Libéré di- 
manche soir contre une caution de 
8 000 dollars canadiens, le capi- 
taine de Y Estai doit comparaître 
mardi devant 1e tribunal provincial 
de Saint-jean, où fi est accusé de 
« pêche illégale ». 

1 , «arr ais onnement du bateau de 
pêche espagnol E s tai , au large de 
la zone territoriale canadienne des 
200 milles, empoisonne les rela- 
tions entre le Canada et l'Union 
européenne, et tout particulière- 
ment T Espagne. Le ministre espa- 
gnol des a/foires étrangères, Javier 
Solana. n'a pas exclu, lundi 
13 mars, une rupture des relations 
diplomatiques avec le Canada. Des 
démarches ont été entamées pour 
porter l'affaire devant la Cour fa- 
temationale de justice de La Haye. 
Et un deuxième bateau de guerre 
dort être envoyé pour protéger tes 
dix-sept autres chalutiers qui 
pêchent le turbot au large de 
Terre-Neuve. 

De son côté, l'Union euro- 
péenne a décidé lundi de geler ses 
relations formelles avec le Canada 
tant que le navire espagnol et son 
équipage n’auraient pas été libé- 
rés. « L'attitude du Canada est 
inadmissible, a déclaré à Toulouse 
1e ministre fiançais de l'agriculture 
et de la pêche. Jean Puech, en 
marge d'un conseil informel des 
ministres de l'agriculture des 
Quinze. On ne peut se faire justice 
soi-même dans des eaux internatio- 
nales. Le Canada doit restituer le 
navire espagnol arraisonné illégale- 
ment et libérer son équipage sans 
conditions.» Le Parlement euro- 
péen débattra de r affaire mercredi 
lors (Time session plénière réunie 
à Strasbourg. - 

L'Association des armateurs de 
pêche industrielle portugaise a de- 
mandé lundi que l'Union euro- 
péenne donne des instructions au 
commandant d'un navire commu- 
nautaire, le Kommander-Ameiia 
pour qu'il appuie « sans équi- 
voque » la ftotille portugaise qui se 
trouve aussi dans les eaux interna- 
tionales des grands bancs de 
Terre-Neuve. 

ÉPUISEMENT DES STOCKS 

Côté canadien, comme nous in- 
dique notre correspondante à 
Montréal, Sylviane TYamler, on in- 
voque la protection des ressources 
halieutiques et l’épuisement des 
stocks. Au risque de représailles 
internationales, mais fort du sou- 
tien de son opinion publique, le 
Canada a décidé de frapper un 
grand coup pour obtenir une ré- 
forme du droit de la met La dimi- 
nution du stock de grands pois- 
sons l’a déjà conduit à imposer 
aux pêcheurs canadiens un mora- 
toire sur la pêche à la morue dans 
les eaux territoriales. 

En mai 1994, le gouvernement 
avait fait adopter au Parlement 
d’Ottawa une loi sur la protection 
des ressources côtières qui lui per- 
met, sans se mettre hors la loi tirez 
lui, d'arraisonner dans tes eaux in- 
ternationales les navires qui 
pêchent des espèces menacées na- 
vigant « à cheva] » sur les eaux ter- 
ritoriales canadiennes et les eaux 
dites «libres». Cest en vertu de 
cette loi canadienne que F Estai a 
été intercepté et escorté jusqu'au 
port de Saint-Jean de Terre- 
Neuve. 

Ottawa fait valoir que les navires 
espagnols, outrepassant leurs quo- 
tas, et travaillant avec des filets 
aux mailles trop serrées, vont à 
court ternie provoquer la dispari- 
tion du turbot Le Canada espère 
forcer le rythme des pourparlers 
sur la condusïan d'un traité inter- 
national portant sur la protection 
des espèces de poisson qui 
migrent au-delà des eaux territo- 
riales. 

Le ministre canadien des pêches, 
Brian Tobin, a expliqué hindi à Ot- 
tawa qu’une première inspection 
de Y Estai avait révélé que ses cales 
contenaient 83 % de turbots, dont 
les quatre cinquièmes avaient 
moins de 38 centimètres de long, 
soit des poissons immatures dont 
la pêche est inégale. 
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^ Seize morts en Turquie lors d’émeutes 
éclenchées par un attentat contre les dévis 


Cette minorité musulmane anti-intégriste avait déjà été la cible d'une attaque à Sivas, en 1993 


pas m fbefi ita manifestants sont descendus (fans deux morts et quinze Messes dans la tommunau- 
Jf rue, lundiQ mars dans b ban&eue d'Istanbul té alévie la vme. Les forces de polœ ont fait 
pour protester contre 1 attentat qui avait fait usage de leurs armes, tuant seize personnes et en 


blessant plusieurs dizaines. Les alévis -qui sont 
de dix à quinze millions en Turquie -sont des mu- 
sulmans d'origine chiite, très attachés à la laïdfé. 


ISTANBUL 

de notre correspondante 
Seize morts et des dizaines de 
blessés - selon l’Agence anato- 
tienne -, un quartier dévasté et une 
tension accrue entre la communau- 
té alévie et la majorité musulmane 

sunnite, tel est le bilan de violentes 

émeutes qui ont opposé, lundi 
13 mars, des miniers de manifes- 
tants alévis et la police turque dans 
la banlieue stambouliote de GazL 
Les troubles avaient commencé 
dimanche 12 mars au soir, lorsque 
plusieurs individus aimés avaient 
ouvert le feu sur quatre cafés et 
une pâtisserie fréquentés par la 
communauté alévie locale, tuant 
deux personnes. et blessant une 
quinzaine d’autres. Les habitants 
du quartier sont ensuite descendus 
dans les rues pour protester contre 
cette attaque, qui n’a pas été re- 
vendiquée. Les dignitaires alévis et 


le gouvernement ont lancé on ap- 
pel au calme, exhortant la popula- 
tion à ne pas répondre par la vio- 
lence à un attentat perça par ton» 
comme une provocation. « Pour 
nous, c’est clair: quelqu'un essaie 
d’empficher l’union douanière 
entre la Huquie et l’Europe », a ex- 
pEquéPhistorien alévi Reha Camu- 
roglu. M“Tânsu aller; fe p remier 
- ministre, s’est également exprimée 
dans ce sens à Fissue d’une réunion 
d’urgence du cabinet. 

Di* à quinze millions de per- 
sonnes en Turquie, dont environ 
30% de Kurdes, appartiennent à 
cette secte musulmane d’origine 
chiite, mais qui traditionnellement 
défend ta laïcité et les idéaux de la 
. social-démocratie. L’usage de la 
poésie et de la musique pour expri- 
mer leur foi et leur conviction 
qu’aucun intermédiaire n'est indis- 
pensable pour permettre aux. êtres 


humains de connaître Dieu leur 
valent d’être considérés comme 
hérétiques par certains musulmans 
orthodoxes. 

Un récent rappel tragique de la 
discorde historique qui persiste 
entre les alévis et la majorité sun- 
nite avait eu lieu à Sivas, en 1993, 
lorsqu’une foule d’islamistes 
avalent bonté le fen à l'hôtel où 
s’étaient installés des intellectuels 
et artistes participant à un festival 
alévi, causant la mort de trente- 
sept personnel « Depuis Sivas, le 
gouvernement n’a rien fait pour nous 
protéger, malgré nas avertissements 
constants. Les alévis ont peur du fon- 
damentalisme islamique, ns res- 
sentent une énorme peur et une 
énorme colère», affirme M. Camu- 
roglu. 

En janvier 1995, des manifestants 
alévis avaient attaqué le b&timent 
de la chaîne de télévision Interstar, 


après la diffusion d’une plaisante- 
rie de très mauvais goût sur l'in- 
ceste chez les alévis - un préjugé 
commun au sein de la population 
sunnite. 

Cette fureur s’est à nouveau ex- 
primée hindi, lorsque les troubles 
ont repris dans la matinée. Armés 
de pierres, de bâtons et de bombes 
incendiaires artisanales, les mani- 
festants, parmi lesquels de nom- 
breux Kurdes scandant des slogans 
tels que «A bas le fascisme », 
« Nous ne voulons pas h charia (loi 
islamique)», se sont violemment 
affrontés avec ia police, qui, équi- 
pée de blindés et de canons à eau, 
a ouvert le feu à plusieurs reprises. 

En fin de journée, le calme a été 
rétabli dans le quartier de Gazi, 
après le déploiement de l’armée et 
qu'un couvre-feu eut été imposé. 


Nicole Pope 


Le service de santé britannique refuse de soigner une petite leucémique 


LONDRES 

de notre correspondant 
La- petite B., une leucémique de dix ans, est 
entrée, lundi IB mais, dans une dinique.prirée 
de Londres pour y suivre un nouveau traite- 
ment. Un dort anonyme de 75 000 livres a per- 
mis aux parents de .tenter des soins de b der- 
nière chance pour sauver leur fijte,-que les. 
autorités sanitaires de Cambridge avaient refu- 
sé de financer. Us les jugeaient inutiles en rai- 
son de chances de suivie «selon toutes probabi- 
lités » nu Iles. 

Les parents avaient saisi là justice, au nom 
du droit à la vie ; Us réclamaient un traitement 
de chimiothérapie et une nouvelle greffe de 
moelle osseuse pour sauver leur fille, même si 
les chances de succès rfétafent guère de plus de 
10 %. Ils avaifflit obtenu gain de cause en pre- 
mière instance vendredi. Quelques heures plus 
tavdii la: cote: d’appd'de londres cassait lé juge- 
ment, donnant raison aux représentants du mi- 
nistère de la ..sant£(MHS)»'qui affirmaient que 


P argent serait mieux utilisé pour d’autres pa- 
tients. Pourtant, les médecins avaient reconnu 
que l'enfant n’avait que quelques semaines à 
vivre si. efle n’était pas soignée. 

La Grande-Bretagne a été bouleversée par 
l'histoire dé cette gamine, qui n'est même pas 
au courant de son sort La controverse porte 
sur le fart de savoir qui, de Padministration sa- 
nitaire locale - obsédée par les limites de son 
budget -, de la famille ou des médecins, doit 
avoir le dernier -mot en matière de soins, selon 
quels critères, et si toute chance, même la 
moindre, doit être saisie quand il s'agit de sau- 
ver une vie. Dans le cas de la petite 8. -la loi 
interdit de donner son nom -, les gestionnaires 
ont obtenu le soutien de leur ministre, Virginia 
Bottomley, et de la cour d’appel, selon laquelle 
« kt décision a été prise de manière rationnelle et 
juste», et n n'appartient pas aux tribunaux de 
^tagérertians ce dOaCM':?" :■ -s ■ rt 
. . = Cette affaire intervient alors que les Britan- 
■ iRîqaa s? interrogent sur Je MHSfLes crédits al- 


loués étant insuffisants - à peine plus de la 
moitié des dépenses par tête des autres pays de 
P OCDE -, n faut que le gouvernement prenne 
ses responsabilités, reconnaisse qu'il ne peut 
plus soigner tout te monde et définisse des cri- 
tères de rationnement. Dans ce cas, commente 
The Daily Tdegraph, c’est aux médecins qu'il re- 
vient de choisir et non pas à une administra- 
tion * perçue comme inefficace et arrogante ». 

Le drame de la petite B. a pris Popinion à té- 
moin au plus mauvais moment, alors que des 
professionnels de ia santé critiquent les mé- 
thodes du NHS et ses coûts de gestion, qui au- 
raient doublé depuis la réforme de 1990 pour 
atteindre 11,6 % de son budget La semaine der- 
nière, on avait appris que la pénurie de lits 
d’hôpitaux dans la région de Londres avait cau- 
sé la mort d’un accidenté que Pon avait dû 
transporter par hélicoptère à 300 kilomètres de 
eherlur. •. * 

r «- — m.» -Patrice de-Beer 


après l’adoption de nouvelles mesures d’austérité 


LA HONGRIE, à l’instar des 
autres anciens pays socialistes 
d’Europe, n’en finit pas de payer 
la facture de la «sortie du commu- 
nisme ». Après quatre années de 
réformes menées tambour bat- 
tant par le précédent gouverne- 
ment conservateur, les Hongrois, 
aspirant à une certaine «pause so- 
ciale », ont porté au pouvoir, au 
printemps 1994, le Parti socialiste 
(créé par des communistes réfor- 
mateurs), qui gouverne le pays en 
coalition avec ses ennemis de . ja- 
dis, les Démocrates libres, issus de 
l’ancienne dissidence. 

Malgré sa confortable majorité 
parlementaire, le gouvernement 
de Gyula Hom n’a cessé de tem- 
poriser, essayant de trouver te dé- 
licat compromis entre les attentes 
de son électorat et les incontour- 
nables contraintes budgétaires : 
un déficit public de l'ordre de 7 % 


du PIB et une dette de 28 milliards 
de dollars, l’une des plus impor- 
tantes par habitant au monde. Le 
premier ministre avait récemment 
alarmé les milieux financiers en 
annulant un important accord de 
privatisation d’une chaîne hôte- 
lière et en poussant à la démiss- 
ion son ministre des finances, 
considéré comme le garant de la 
poursuite des réformes Hbérales. 

M. Hom avait alors été accusé 
de succomber aux pressions de 
l'aile gauche de son parti, favo- 
rable à une politique de relance. 
. Pour ressouder les rangs d’une 
coalition ébranlée par ces affaires, 
le premier ministre est, eu fait, re- 
venu à la case départ en nommant 

i la banque centrale et au minis- 
tère des finances deux écono- 
mistes de renom, connus pour 
leuts penchants libéraux. Mais 
cette imité fragile vient à nouveau 


d’être mise à l’épreuve par la dé- 
mission surprise de deux mi- 
nistres socialistes du gouverne- 
ment, annoncée lundi 13 mars. 

NÉGOCIATIONS AVEC IE FM 

Pal Kovacs, en charge des af- 
faires sociales, et Bêla Katona, 
responsable de la sécurité natio- 
nale, ont, en effet, claqué la porte 
d'une session extraordinaire du 
gouvernement, dimanche 
12 mars, pour protester contre 
r ad option d’une série de mesures 
particulièrement draconiennes. A 
l’issue de cette réunion, qui inter- 
vient au moment où la Hongrie 
négocie un nouvel accord stand- 
by avec le FMI, le gouvernement a 
annoncé une dévaluation brutale 
de 9 % du forint, la devise natio- 
nale, et une réduction de 50 mil- 
liards de forints des dépenses so- 
ciales affectant considérablement 


Des soldats américains devraient accompagner 
le retrait partiel des « casques bleus » de Croatie 


LES SERBES de Croatie se sont' 
déclarés, lundi 13 mars, hostiles à la 
modification du mandat de la For- 
pronu envisagée par le président 
Ftanjo Thdjmann et les Américains. 
Le président croate, tors d’une ren- 
contre dimanche avec le vice-pré- 
sident américain Al Gore, avait ac- 
cepté le maintien d’une partie des 
« casques bleus » en Croatie au-delà 
de l'expiration de leur actuel man- 
dat, à condition d’un redéploie- 
ment: le président croate exigeait 
en particulier qu’raie partie de ces 
« casques Meus » soient déployés le 
long des frontières de la Croatie 
avec la Serbie et la Bosnie. Cest cet 
aspect des choses que récusent les 
Serties sécessionnistes de Krajina; 
ils craignent qu’une telle mesure les. 
isotedfôtariti^îimùroptîfô.sous 
contrôle serbe, de Boszie, ainsi que 
delaSertae. 

A Belgrade, on s’toqulètedesBii- 

pUcàtions que pourrait avoir une 


telle décision sur le règlement du 
statut de la Krajina. La presse serbe 
souligne que la position des diri- 
geants serbes de Krajina devra être 
prise en compte par FONU. 

Toutefois, d’après Fambassadeur 
des Etats-Unis auprès de PONU, 
Madeleine AUbright, dans rap- 
proche américaine la plupart des 
«casques bleus» devant demeura - 
en Croatie resteraient déployés le 
long de la ligne de cessez-le-feu sé- 
parant les foires croates des séces- 
sionnistes serbes et la surveillance 
des frontières internationales de la 
Croatie ne mobiliserait qu’environ 
500 hommes sur 25 à 30 postes fron- 
tières. 

- Dans les tudieux diplomatiques 
occidentaux, , op estime que le 
nombre de 3000 «casques bleus» 
(au Beu de 15 000 actuellement) évo- 
qué à Copenhague dimanche pour- 
rait être insuffisant et qu'un seufl 
minimal de 8000 hommes serait plus 


réaliste. Un projet de résolution 
américain sur la redéfinition du 
mandat de la Forpronu - qui selon 
Washington pourrait être rebaptisée 
« Force des Nations unies en Croa- 
tie » (Unfic) - a été présenté hindi 
aux ambassadeurs à FONU (tes pays 
membres du groupe de contact sur 
l’ex-Yougoslavie. De nombreux 
points restent à régler, nous indique 
notre correspondante à New York, 
Afsané Bassir Pour, en ce qui 
concerne notamment la composi- 
tion et le commandement de cette 
« nouvelle » force en Croatie, et des 
consultations devaient avoir lieu 
mardi au Conseil de sécurité. 

Le secrétaire américain à la dé- 
fense, William ferry, a déclaré, hindi, 
que des troupes américaines seront 
dépêchées, à titre temporaire, en 
Croatie dans le cadre du contingent 
de l'OTAN qui doit participer à 
l’opération de retrait partiel dns 

« casques bleus ». - (AFP, Reuter.) 


les allocations familiales et l’en- 
seignement supérieur. U a égale- 
ment indiqué qu’un programme 
de dégraissage de la fonction pu- 
blique était à l’ étude. 

Même si la démission de ces mi- 
nistres, des hommes de second 
rang, ne met pas en danger le 
gouvernement, elle illustre, néan- 
moins, la fatigue d’une grande 
partie de la population, lasse des 
sacrifices. L’année 1995 avait déjà 
commencé par d’importantes 
augmentations des prix de l’élec- 
tricité (+ 70 %) et du gaz (+ 40 %). 
Quant au « dialogue social », pro- 
mis par le gouvernement pour 
compenser l'impact de la rigueur 
persistante, il s’est, lui aussi, vola- 
tilisé. Les négociations sur le 
« pacte social » sont au point mort 
depuis plus d’un mois. 

Yves-Michel Riols 
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Un parti de l'opposition dénonce 
les milices privées en Algérie 

LE FRONT DES FORCES SOCIALISTES (FFS), dirigé par Hocine Ait Ah- 
med, a « mis en garde», lundi 13 mars, contre ta création de « milices » 
privées d'autodéfense. dont le ministre de l'intérieur a récemment annon- 
cé la probable légalisation {Le Monde du 14 mars). « La situation de pré- 
guerre civile dans laquelle vit le pays exige de l'Etat de ne pas se dessaisir de 
sa responsabilité d'assurer foi-même la sécurité des personnes et des biens », 
a souligné le FFS. Fortement implanté en Kabylie, le FFS s'est toujours Op- 
posé à la création de ces milices, contrairement au Rassemblement pour 
la culture et la démocratie (RCD), dirigé par SaM Sadi, qui en prône Fex- 
tension. Cette polémique survient dans un cfimat de terrible violence, 
dont personne ne peut prédire l'issue. La télévision nationale a diffusé, 
lundi 13 mars, les images du cadavre d'une collégienne, Fafima Chodbane, 
âgée de quinze ans, enlevée le matin même à fintérieur de son collège, à 
Oued Djet, prés de BBda, par un groupe de six hommes armés, et égorgée 
à quelques mètres de rétablissement. - [ AFR) 

Les travaillistes abandonnent 
le dogme des nationalisations 

LE CHEF DU PARTI TRAVAILLISTE BRITANNIQUE, Tbny Blair, a per- 
suadé lundi 13 mars la direction de son parti d’abandonner le dogme des 
nationalisations, conterai dans la fameuse « clause IV » des statuts du La- 
bour. Ce changement, qui risque de lui attirer les foudres de l’aile dure des 
travaillistes, a pour but d'élaigtr sa base électorale en vue des prochaines 
échéances, fer 21 voix contre 3, le comité directeur du Labour a accepté 
une formulation plus modérée des objectifs du parti, insistant sur l’at- 
tachement à l’économie de marché, tout en affirmant la volonté de 
construire une société où «le pouvoir, la richesse et les chances de réussite 
ne soient plus détenus par quelques uns, mais par la majorité ». - ( Reuter ; 
AfP.) 


AMÉRIQUES 

■ MEXIQUE: mis en cause dans son pays après F arrestation de son 
frère, Pancîen président du Mexique Carlos Satinas a démenti avoir foi aux 
Etats-Unis, où 3 se trouve avec sa famille depuis samedi {Le Monde du 
13 nais). Dans un communiqué, 3 affirme séjourner à New York « pour 
affaires». H ne mentionne toutefois aucune date de retour dans son pays, 
où Fenquête sur les meurtres de deux personnalités du Parti révolution- 
naire institutionnel (PRJ) suit son coure. - (AH?) 

■ PÉROU : trois soldais péruviens ont trouvé la mort et deux autres ont 
été blessés au cours d’une attaque de troupes équatoriennes contre une 
patrouille militaire du ferou, dans la cordillère du Condor. - ( AFP) 

m BRÉSIL : le cardinal Ams, archevêque de Sao Paulo, a remis au pape, 
mardi 14 mars, au cours d’une visite de quarante-cinq évêques brésiliens, 
un document de près de 400 pages dénonçant les atteintes à la justice so- 
ciale dans son pays. D accuse notamment les autorités de Sao Paulo 
d’avoir approuvé le massacre de 111 détenus dans une prison, en 1992, 
quü qualifie d*« holocauste de pauvres, de Noirs et de personnes contami- 
nées par le sida». - {AFP.) 

EUROPE 

■ RUSSIE : un missile s’est abattu par erreur, vendredi 10 mars, à 6 ki- 
lomètres de la centrale nucléaire de Novovoronejskaïa, dans la région de 
Voronej- Un avion militaire avait perdu le contrôle du missile.- (AFP.) 

■ La population a encore diminué en Russie, en 1994, mais d’environ 
120000 personnes seulement, contre 300000 en 1994. Les naissances se 
sont stabilisées à 1410 800 (12 600 de plus qu’en 19 93), tendis que les décès 
ont encore augmenté, atteignant 2299 500 (+164000). Mais l'accélération 
des « retours » de Russes venant des autres Républiques de l’ex- Union so- 
viétique (Le Monde du 7 février) a porté le solde des migrations à 796 000 
personnes (+357 000). 

AFRIQUE 

■ Des délégations miEHStérieOes de 26 pays tf Afrique occidentale et 
centrale se sont réunies lundi 13 mars à Abidjan pour jeter les bases d’une 
coopération policière, concrétisée par l'inauguration dans la capitale ivoi- 
rienne du premier bureau africain d'interpoL - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL : des cimetières pour juifs laïcs vont être créés. Un carré spé- 
cial leur sera prodiainement alloué au cimetière de Beersheba, dans le sud 
du pays, a-t-on annoncé, lundi B mars, de source officielle- Une équipe 
tf experts sera chargée de créer cf autres carrés similaires - à Haïfa et à Tel 
Aviv- et de définir les modalités de leur gestion. Une autre équipe devra 
définir les critères permettant des funérailles lâqpres juives. Le grand rab- 
bin dTsraSI, Israël Lan, a « profondément regretté » cette décision. - (AFR) 

CONJONCTURE 

■ L’INDICE DES PRIX A LA CONSOMMATION tel quH est calculé ac- 
tuellement a tendance à exagérer l’augmentation du coût de la vie, a dé- 
claré, lundi 13 mais, le président de la Réserve fédérafe américaine. «Je 
pense, a précisé Alan Greenspan, devant la commission des finances du 
Sénat, que certains réajustements dam notre méthode d’indexation des prix 
sont nécessaires. » Le président de la ftd a rappelé qu’une réduction de 1 % 
de l’indexation des programmes et des impôts fédéraux entraînerait une 
diminution du déficit budgétaire annuel d’environ 55 milliards de dollars 
au bout de cinq ans. «La réduction cumulée du déficit au cours de cette 
même période se monterait à près de 150 müliards de dollars », a-t-il ajouté. 
-(AFR) 


aime 

à Saint-Quentin-en-Yvelines 




Saint-Quentin-en-Yve!ines 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC D'AMÉNAGEMENT 
aP4S*7B1MSA!Nr-OUENTWYVELlNES«CaÆX 


Est-ce la seule raison qui a guidé 
F installation de son Technocentre et de ses 
6 300 collaborateurs sur 150 hectares ? 

Renault cherchait, à l'Ouest de Parts, un espace bien desservi 
pour implanter son centre de recherche et développement 
U fa trouvé à Saint-Ouenfin-en-YVelInes avec, tout à Ja Joè. 
la proximité de la nature, un habitat de qualité, un riche 
environnement Intellectuel et un large éventail d'équipements 
culturels et de loisirs... Autant d’atouts composant un cadre 
de vie sympathique pour les collaborateurs qui décideront 
de s'installer aussi dans la région. 

Pour faire découvrir à votre entreprise une vie nouvete, 
téléphonez à ItRA de SaW-Ouentin-en-Ylralines au (1)30 44 20 64. 

IL NE MANQUE PLUS QUE VOUS 
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MUNICIPALES Maire de Paris de- 
puis dix-huit arts, Jacques Chirac dé- 
duis la capitale d'une assise so- 
que l'opposition ne parait guère 
«i mesure d'ébranler. La position favo- 


rable acquise par le candidat à l'élec- 
tion présidentielle dans les sondages 
d'intentions de vote ne peut que ren- 
forcer la position de la majorité dans la 
capitale. • VERROUILLAI. Ayant as- 


suré au RPR la majorité des sièges au 
Conseil de Paris et contrôlant étroite- 
ment ses afiiés de l'UDF, M. Chirac est 
parvenu aussi à marginaliser la 
gauche. L'évolution de la sociologie de 


la capitale Fÿ a aidé. Son emprise sur 
les services de la Ville est solide. 
• CONTESTATION. Autour de 
Georges Sarre, député, élu du onzième 
arrondissement, et de Bertrand Delà- 


noé, président du grorçre soaafiste à 
motel de vafe. Foppositxjn cherches 
fédérer les contestations defapofi- 
tique menée par la V2te, notamnent 

et matière cfiafaanisine. 




Jacques Chirac continue à régner sans partage sur Paris 

Le maire de la capitale achève sa troisième mandature et, en cas d'échec à l'Elysée, en briguera probablement une quatrième. 
En marginalisant son opposition et en pactisant avec l'Etat il est parvenu à se constituer un fief imprenable 


LA Wk ffyoN OE fa 1 DE8AWJJÉR 
CtJT K VolER fbtHÎ Lui . 



POUR MENER A L'AISE sa 
campagne présidentielle. Jacques 
Chirac a quitté la présidence du 
RPR, mais il s’est bien gardé de re- 
noncer à sa fonction municipale. 
Pas plus que le conseiller Edouard 
Balladur, d’ailleurs. Bien qu’il ait à 
son cdté Jean Tiberi, second de 
toute confiance et parfaitement 
capable de gérer la maison (Le 
Monde du 31 Janvier), 1e maire de 
Paris continue à tenir lui- même les 
conférences de presse, à présider 
les séances du Conseil de Paris et à 
mener d’une main forme le vais- 
seau municipal. 

Conséquence: à l’exception 
d’une poignée de transfuges, 
comme René Galy-Dejean, maire 
(RPR) du quinzième arrondisse- 
ment, Roger Chmaud, maire (UDF) 
du dix-huitième, Philippe Gou jon, 
adjoint (RPR) à la sécurité, Jean 
Chérioux, sénateur (RPR), ou 
Georges Mesmin, député (UDF- 
Adhérents directs), les coalisés de 
la majorité chiraquienne se sont 
rangés derrière leur chef avec dis- 
cipline. A chaque réunion du 
Conseil de Paris, les uns et les 
autres font assaut d’amabilités à 
l’égard de M. Chirac, en paraphra- 
sant ses communications et en le 
remerciant de son action à la tâte 
de la municipalité. Manifestement, 
Q s’agit de ne pas se faire oublier à 
quelques semaines de la distribu- 
tion des investitures. 

Le petit carré des élus de l’oppo- 


sition semble perpétuellement pris 
à contre-pied. Les décisions so- 
ciales tombent dru : programmes 
de logements à loyer modéré, se- 
cours d'hiver aux sans-logis, bus 
aménagés pour les handicapés, 
mesures pour l'emploi des cadres, 
des RMtsces et des Jeunes, création 
des « quartiers tranquilles », pré- 
vention de la toxicomanie, réquisi- 
tion de locaux vides, aide accrue 
aux anciens, appartements pour 
les malades du sida, plan de réha- 
bilitation des quartiers en diffi- 
culté. En quelques mois, M. Chirac 
a multiplié des actions auxquelles 
la gauche aurait mauvaise grâce à 
refuser ses voix. 

LA MAhfUSE DE LA MAJORITÉ 

En vertu du principe qu’il est 
plus facile de terrasser ses adver- 
saires que de contrôler ses amis, le 
maire de Paris s’est toujours effor- 
cé de maîtriser, d’abord, sa majori- 
té. Pour convaincre, d'abord, les 
caciques du gaullisme parisien, le 
jeune Chirac leur a montré son ef- 
ficacité. Alors qu’ils représentaient 
38 % du conseil municipal de 1976. 
il les a poussés à 49 % en 1977 puis, 
à partir de 1983, leur a donné la 
majorité absolue, avec 57% des 
sièges. 

Avec les autres formations - dé- 
mocrates-chrétiens, républicains, 
radicaux et indépendants -, l’af- 
faire avait mal débuté. Lors de la 
conquête de l’Hôtel de Ville, en 


1977, M. Chirac se battait sur deux 
fronts: contre la gauche, dont la 
poussée était vigoureuse, et contre 
le parti de l’Elysée, mené par Mi- 
chel d’Ornano. Après le deuxième 
tour, trois arrondissements étaient 
encore aux mains des omanistes. 
Quelques semaines p Jus tard, ces 
personnalités étaient gratifiées 
d’un poste d’adjoint et se ran- 
geaient sagement derrière le 
maire. 

D’emblée, celui-ci a utilisé 


toutes les possibilités offertes par 
la loi. Il a distribué vingt-sept 
postes d’adjoints ou de conseillers 
délégués aux soixante-sept élus qui 
avaient voté pour lui, soit un taux 
de « récompense » de 40 %. Ce sys- 
tème s’est perfectionné puisque, 
aujourd’hui, les cent trente-neuf 
membres de la majorité munici- 
pale se partagent soixante-dix-huit 
postes (sans compter les vice -pré- 
sidences du conseil général et les 
présidences de sociétés d'écono- 


mie mixte ou d’associations fi- 
nales), ce qui porte le taux de «re- 
connaissance » à plus de 56 %. 

Les responsabilités correspon- 
dantes sont fort mesurées. Seuls 
deux adjoints sectoriels reçoivent 
une délégation de signature (Jean 
Tiberi et Alain Juppé), et les maires 
d’arrondissement, auxquels on 
concède quelques millions de 
francs pour les menus frais de leur 

adminis tration, restent sous étroite 
surveillance. Comme disait J a cq u es 
Toubon en prenant place dans le 
fauteuil de maire du treizième ar- 
rondissement, en 1983 : « (Vous ne 
sommes pas ici pour gérer F arron- 
dissement, mais pour écouter ses ha- 
bitants.» 

LE SORT DE LA GAUCHE 

Pour l’opposition proprement 
politique, M. Chirac a été un ad- 
versaire d’une redoutable efficaci- 
té. Il s’est d’abord attaqué à sa 
composante traditionnelle : le Parti 
communiste. L’ayant quasiment 
balayé de ses fiefs des arrondisse- 
ments de Test, fl n’a pas laissé le 
Parti socialiste récupérer les restes. 
Après les élections municipales de 
1977, la gauche était majoritaire 
dans sept arrondissements et 
comptait, au Conseil de Paris, qua- 
rante représentants sur cent neuf. 
Six ans plus tard, le rouleau 
compresseur chiraquien l’écrasait 
dans toutes les circonscriptions et 
ne lui laissait que vingt-deux stra- 


pontins sur cent soixante-trois 
places dans rassemblée munici- 
pale. Les effectifs sont tes mêmes 
aujourd’hui, mais émiettés en 
quatre formations: PS 07). PCF 
(2), Mouvement des citoyens (2) et 
mouvement écologiste indépen- 
dant (IJ. 

Matériellement pariant, l'oppo- 
sition est fort bien traitée par Ro- 
ger Romani, le courtois questeur 
du Conseil de foris. On toi accorde 
largement assistants, secrétaires, 
bureaux et voitures avec chauffeur 
pour ses chefs de groupe. L’infor- 
mation sur les projets de la vateïui 
est distribuée avec parcimonie, en 
revanche, et au dernier moment. 
En séance, on lui laisse de géné- 
reux temps de parole, mais ses 
amendements sont systématique- 
ment repoussés. 

En définitive, grâce à son dyna- 
misme, à son sers tactique, à des 
circonstances favorables (la crois- 
sance économique par exempte) et 
aux insuffisances de ses adver- 
saires, M. Chirac a go uv erné sa 
ville à peu près à sa guise. Aucun 
de ces éléments n’a vraiment dis- 
paru. C’est pourquoi il y a fort à 
parier que si le marre de Paris 
échoue aux portes de l'Elysée, 8 re- ■ 
viendra d3ns son palais de FHûtri 
de Ville, dont personne au- 
jourd’hui ne semble capable de te 
déloger. 

Marc Am broise- Rendu 


Une machine bien maîtrisée 


Double cohabitation en douceur 


* 




COMME DIRIGEANT du RPR, 
comme ex-premier ministre et 
comme candidat à la magistrature 
suprême, Jacques Chirac détient 
une considérable capacité poten- 
tielle à distribuer des postes. A Pa- 
ris, son alliance avec Jacques Do- 
minati, le patron de PUDF locale, 
lui donne la haute main sur les in- 
vestitures des multiples compo- 
santes de sa majorité. Son veto 
peut atteindre le plus obscur des 
futurs conseillers d’arrondisse- 
ment, et nul ne Fignore. 

S’étant assuré de la fidélité et de 
la discipline de ses troupes, le 
maire de la capitale a pu aplanirles 
autres obstacles qui auraient pu 
freiner sa course. Le personnel de 
la Ville, par exempte, aurait pu par 
d’incessantes revendications lui 
mettre des bâtons dans les roues. 
Dois semaines après son entrée à 
l’Hôtel de Ville, en mars 1977, les 
cinq mille éboueurs se mettaient 
en grève, obligeant le nouveau 
maire à solliciter F aide du gouver- 
nement Barre et de l’armée. Etait- 
ce un test ? En tout cas, la leçon a 
été comprise. Cest à Jean Tiberi 
que M. Chirac a confié tout de 
suite te soin de traiter avec tes syn- 
dicats. Ceux-ci, nombreux, divisés 
et affaiblis, n’ont pu mener, ulté- 
rieurement, que des combats de 
détail 

LA LO) > PIM » 

Quant au personnel municipal, fl 
a été l'objet de toutes les atten- 
tions. Son statut privilégié, plus 
proche de celui des fonctionnaires 
de l’Etat que de celui des employés 
communaux, a été énergiquement 
défendu par la Ville elle-même. 
Son recrutement, son information 
par un journal interne fort bien fait 
{Paris Mairie), sa formation interne 
et donc sa promotion, les presta- 
tions de ses oeuvres sociales sont 
parmi les meilleurs de France. Du- 
rant la première mandature, ses ef- 
fectifs ont été augmentés de 20%. 
Puis la privatisation d'une ving- 
taine de services a clairsemé les 
rangs et calmé les revendications 
latentes. 

M. Chirac a mené une politique 
offensive et, vis-à-vis de la gauche, 
pratiqué le «contre» avec brio: 
arrêt de vingt et une ZAC pour tes 
ramener à taille humaine, lance- 
ment du projet de palais omni- 
sports, augmentation des crédits 
pour la culture et les espaces verts, 
programme d’investissements 
massifs pour les arrondissements 


populaires, mesures sociales, etc. 
Les Parisiens n'étaient pas accoutu- 
més à de tels égards. Quand 1e gou- 
vernement de Pierre Mauroy, par 
le truchement de la toi « PLM » 
(Paris, Lyon, Marseille), avait créé 
les mairies d'arrondissement pour 
casser tes reins de Jacques Chirac, 
celui-ci en avait profité pour ameu- 
ter les Parisiens contre cet «atten- 
ter» et les mettre de son côté. Ac- 
cessoirement, cela lui a permis de 
souder sa majorité selon la clé de 
répartition un tiers UDF, deux tiers 
RPR, alors que l’opposition, elle, 
est restée divisée. 

La gauche donne l’impression 
d’être constamment débordée par 
l’infernal dynamisme du maire. 
Croit-eOe trouver un bon argument 
de campagne, comme en 1983 te lo- 
gement social, et un leader de 
choc, Paul Quilès ? Tout cela tombe 
à plat. En vérité, les électeurs se 
souviennent davantage de « Robes- 
paul » que de « Quilès-tendresse », 
et ne sont nullement pressés de 
voir se multiplier éventuellement 


dans leur quartier tes HLM, leur ar- 
ç h fcect me indigente et leurs loca- 
taires à problèmes. 

CHANGEMENT DE SOCIOLOGUE 

fl est vrai que la sociologie pari- 
sienne a bien changé au cours de 
ces dernières décennies. Même 
quand elles ont été menées par la 
Ville, les opérations de rénovation, 
qui se soldent par l’éviction des lo- 
cataires impécunieux au profit de 
nouveaux habitants plus fortunés, 
ont accéléré l’évolution. De 1962 à 
1982, la population parisienne a 
perdu deux cent mflle ouvriers et 
gagné cent mille cadres supérieurs 
et membres de professions libé- 
rales. Depuis F arrivée de Jacques 
Chirac, on estime que te quart du 
corps électoral parisien a changé 
dans le sens d’un embourgeoise- 
ment massif- 

Découragés, tes éléments tes plus 
brillants de l’opposition municipale 
ont fini par baisser tes bras. De 
PHysée, François Mitterrand, qui 
ne jure que par la légitimité d’une 


élection en province, les a pressés 
d’aflçr chercher fortune ailleurs. 
Edwige Avice est partie à Grenoble," 
Jade Lang à Blois, Paul Quilès dans 
le Thrn et Lionel Jospin à Toulouse. 
Seul Georges Sarre s’est incrusté 
dans son terroir du onzième arron- 
dissement, mais pour faire séces- 
sion en 1993 en quittant 1e PS pour 
le Mouvement des citoyens, avec 
son ami Jean-Pierre Chevènement 
Daniel Vaillant, qui avait repris à 
la droite, au début de 1994, son 
siège de député du nord-est pari- 
sien, est devenu directeur de cam- 
pagne du candidat Jospin. Bertrand 
Delanoé, qui préside te groupe so- 
cialiste du Conseil de Paris, se 
retrouve seul, en première ligne, 
pour préparer les élections mmw> 
pales de juin. U devra y mettre 
d’autant plus de coeur que Foppo- 
sition donne parfois l’impression 
de ne pas croire elle-même à ses 
chances face à la machine dtira- 
quieone. 


PENDANT dix-huit ans, 1e maire 
de foris a géré sa vifle alors que se 
succédaient à l’Elysée deux per- 
sonnalités bien décidées à ne lui 
faire aucnn cadeau : Valéry Gis- 
card d’Estaing d’abord, François 
Mitterrand ensuite. La cohabita- 
tion s'annonçait délicate. Elle a été 
facilitée par le fait que les deux 
présidents étaient animés de 
grandes ambitions pour la capitale 
et qu’ils voulaient utiliser à leur 
profit son rôle de flatteuse vitrine, 
fl leur fallait donc obtenir, au mini- 
mum, la neutralité de l’Hôtel de 
Ville. 

De son côté, Jacques Chirac a 
compris qu’en les laissant faire il 
servait indirectement ses élec- 
teurs. M. Giscard d’Estaing a pu, à 
sa guise, transformer la gare d’Or- 
say en Musée du XIX* siècle, instal- 
ler une Cité des sciences dans les 
abattoirs de La Valette, déménager 
Polytechnique et créer l’Institut du 
monde arabe. Mais F architecte Ri- 
cardo Bofill, que, d’autorité, il avait 
choisi pour aménager F espace des 


Georges Sarre, conseiller (mouvement des citoyens) de Paris 

« fl est urgent de faire cesser les errements 
de la municipalité en matière d'urbanisme » 


« Quelles critiques essentielles 
faites-vous à la gestion de 
Jacques Chirac ? 

- Laissant à l'Etat les très grandes 
opérations, Jacques Chirac a remo- 
delé la vUle à grands coups de 
zones d’aménagement concerté 
(ZAC). On a ainsi continué de faire 
partir des gens modestes, on a dé- 
truit la chair même des quartiers de 
Paris au profit de la monotonie 
d’immeubles sans âme. Pendant 
longtemps, cela a permis de main- 
tenir tes impôts locaux à des ni- 
veaux bas, puisque une partie des 
équipements collectifs étaient 
payés par l’immobilier. Le résultat 
est double : Parte manque d'équipe- 
ments aussi bien pour l’enfance, 
pour tes sports, que pour les per- 
sonnes âgées ; il a fallu se résoudre 
à augmenter fortement tes Impôts 
lorsque la crise immobilière est ve- 
nue. 

- Paris est-elle victime de la 
politique de F Etat ? 

- Le pouvoir central s’est tou- 
jours intéressé à forte. Le grand re- 


proche que je fiais à. FEtat est préci- 
sément de n’avoir pas pensé 
F avenir de foris et de ses habitants 
en même temps que ceiul de Fag- 
glomération entière. L’exode conti- 
nu de la population modeste est 
une conséquence des choix de 
FEtat. Le schéma d’aménagement 
de 1965 avait pour idée première de 
créer un gigantesque marché du 
travail unifié, en séparant domicile 
et Heu de travail Le résultat est là : 
chaque jour, un million de per- 
sonnes sont obligées de venir tra- 
vailler à Paris. D’où les problèmes 
gigantesques de transport et de cir- 
culation. Cest un grave échec. Je 
n'en dirai pas autant des grands tra- 
vaux du président de la République. 
En deux septennats, il aura fait de 
Paris la métropole mondiale en ma- 
tière de mise en valeur de la culture 
passée, celle de Paris, mais aussi 
celle du monde. Mate fl faudra aller 
au-delà, Paris peut et doit devenir 
une métropole de la création vi- 
vante. 

- Comment Tendre à parts sa 


variété de population et d’activi- 
tés? 

- Le plus urgent est déjà d’arrêter 
les errements de la rmmidpaiiré- Le 
projet de ZAC Seine-Rive gauche 
est un véritable monstre. Une poli- 
tique nouvelle est nécessaire mats 
elle est difficile car Fespaœ est rare 
dans Paris et donc cher. On 
comprend que seules des activités à 
forte rentabilité au mètre carré 
puissent spontanément rester dans 
la capitale ou s’y implanter: Ce phé- 
nomène joue sur tous les secteurs, 
y compris ceux indispensables à la 
vie quotidienne comme tes répara- 
teurs automobiles : je crois que la 
Ville devra développer des actions 
permettant d’abaisser 1e coût de 
l’immobilier pour le commerce, 
Fartisanat et tes PME 

- Vous réclamez la construc- 
tion de logements, mais en 
même temps vous reconnaissez 
qu’on ne peut pas mettre tout le 
monde à Paris. Quelles solutions 
préconisez-vous ? 

- Parmi les grandes métropoles 


des pays développés, Parte est déjà 
Fune des plus denses, fl faut penser 
la question à FécheDe de l'agglomé- 
ration entière pour rapprocher te 
plus possible tes lieux de travail et 
l’habitat, ce qui ne dispense pas 
d'efforts dans Paris même, où existe 
une demande sociale non satisfaite 
d’environ soixante mflle logements. 

» Dans Paris, il faut interdire la 
transformation de logements en 
bureaux, inciter à transformer des 
bureaux vides en logements et à 
mettre sur le marché tes rxnnbreux 
logements inoccupés. Cest pour- 
quoi une redevance sur les bureaux 
ou appartements vides appartenant 
à dès personnes morales, c’est-à- 
dire à des institutions et non pas à 
des particuliers, est indispensable. » 

Propos recueillis par 
Françoise Cfurot 

ir Ce que Paris nous dit, par 
Georges Sarre et Daniel Ma- 
quart 177 pages. Editions de 
F Aube, 59 francs. 


Halles, a été congédié par Jacques 
Chirac, et on en est resté là. 

Avec M. Mitterrand, fl y a en un 
accord formel, conclu au cours 
d’une entrevue « historique » le 
n février 1982. Le déménagement 
du ministère des finances & Bercy, 
l’aménagement du Grand Louvre, 
la construction de FOpéra-Bastifle, 
l’installation de la BîbÛotfrèque na- 
tionale au-delà d’Ausreditz, tout 
cela était du bon pain pour le 
maire de foris. En contrepartie, on 
ne lui a pas cherché quere&& Lai- 
même, à 1* exception du refus de 
F Exposition universelle (ce qui ar- 
rangeait bien l’Elysée) et du Centre 
de conférences international du 
quai Branly, n'a pas non plus cher- 
ché la bagarre. 

Par voie de conséquence, ses 
rapports avec tes différents repré- 
sentants de FEtat qui se sont suc- 
cédé à la préfecture de police ont 
toujours été convenables. Pour 
ménager ses relations avec la 
« grande maison », M. Chirac a 
toujours refusé les pouvoirs de po- 
lice que ses alliés de l’UDF le 
pressent encore aujourd'hui de de- 
mander. Quant à la préfecture de 
Paris, censée contrôler la légalité 
des déririons et des marchés de la 
Ville, elle s’est gardée de lui mettre 
des obstacles sur son chemin. 

M.A.-R. 

Un Hôtel de Ville, 
vingt mairies 

• Consefl de Paris :ies électeurs 
parisiens éGsent, par 
arrondissement, un total de cent 
soixante et un consetBers de teis, 
qui siègent à FHôtel de Vffle et 
désignent le maire de la vflle. 

• Arrondissements : la loi dite 
« PLM » a créé, en 1983, à Paris, 
Lyon et Marseille, des mairies 
d’arrondissement, au nombre de 
vingt à Paris. Ces municipalités 
comportent un consefl, élu en 
même temps que te Consefl de 
Paris sur une Item complémentaire 
de candidats et qui désigne un 
maire d'arrondissement. 

• Rapport des forces : la majorité 
détient cent trente-neuf sièges au 
Consefl de Paris et toutes les 
mairies d'arrondissement. La 
gauche compte, par afltems, deux 

dépu tés sur vingt et un et un 
sénateur sur douze. 



* 
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Chez Krys 

Chaque Détaillant Peut 
Devenir Président. 



Imaginez une entreprise où chacun 
possède le même pouvoir. Imaginez un 
système coopératif, composé de détail- 
lants, où chacun est sociétaire, reste 
indépendant et peut même un jour 
devenir président. Imaginez un prési- 
dent qui agit pour la collectivité et sans 
intérêt personnel. Il ne perçoit aucune 
rémunération liée à sa fonction et son 
mandat se limite à trois ans. Gela 
ressemble sans doute à un conte de 


fées... Et bien c’en est un : il commence 
en 1965, lorsque 40 opticiens indépen- 
dants décident de se rassembler et 
fondent la Guilde des Lunetiers. Ils 
rêvent d’une union en toute démocratie, 
où chacun peut bénéficier équitable- 
ment des fruits de l’entreprise. Il faut 
croire au pouvoir des rêves, puisqu’au- 
jourd’hui, avec 700 points de vente, la 
Guilde est le n° 1*. Pour découvrir le 
système coopératif Krys : 44 49 95 95. 


• N* I en France avec 700 points de vente. N" 1 en chiffre d'affaires avec 1,95 milliard de francs. N a 1 en parts de marché. 



Tous unis dans la transparence 


ZAP! 
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FRANCE 


Lionel Jospin loue 
la relation franco-allemande 


Le candidat socialiste, en visite à Bonn 
chez le chancelier Kohl, a réaffirmé 
son soutien à la monnaie unique européenne 


LIONEL JOSPIN a confirmé, 
mardi 14 mars sur RTL, que Jacques 
Chirac était désormais “son adver- 
saire principal », qui n’a rien à en- 
vier « au consenatisme » d'Edouard 
Balladur. «Si on regarde la période 
récente, a-t-Q expliqué, de 1986 à 
19SS. de 1993 à 1995, MM. Balladur 
et Chirac ont gouverné ensemble, di- 
rigé ensemble, nommé ensemble, ro- 
té ensemble les textes . (_)7jus deux 
représentent le conservatisme auquel 
je suis confronté et je ne crm pas 
qu'il y ait une véritable différence 
entre eux. » «Je crois, a-t-il ajouté, 
que M. Chirac, qui menait cam- 
pagne au côte' de M. Balladur, a jugé 
utile d’opérer une espèce de position- 
nement plus social. Il a cherché un 
autre champ et il le fait avec 
l’aplomb de M. Chirac dans ce genre 
de choses. » 

Interrogé sur les relations de 
M. Balladur avec la Générale de 
services informatiques (GSI), 
M. Jospin s’est défendu de toute 
polémique mais a cependant fait 
cette observation : « AL Balladur 
n’a pas compris que ce n’est pas tel- 
lement le fàit qu’il était légal qu'a ait 
gagné beaucoup d’argent qui im- 
porte. Ce qui surprend les gens, c’est 
qu’on puisse gagner autant d'argent 
Ses explications n'enlèwront pas cet 
effet de surprise.» Invité enfin à 
donner son sentiment sur la visite 
de Fidel Castro à Paris, M. Jospin a 
affirmé : « Ce n’est pas parce que je 
suis hostile à l’embargo américain 
contre Cuba que .je vois avoir un 
scrupule à dire que le régime de Fi- 
del Castro est un régime de dicta- 
ture. » 

« AXE CENTRAL n 

La veille, Lionel Jospin avait ef- 
fectué une rapide visite en Alle- 
magne ou, comme l'indique notre 
correspondant Lucas Delattre, ser- 
rer la main du chancelier allemand 
est devenu un classique de cam- 
pagne. Après avoir rencontré 
Edouard Balladur et Jacques 
Chirac, le chancelier Kohl a donc 
reçu, lundi à Bonn, M. Jospin. Ce 
dernier était de passage en Alle- 
magne à l’invitation de Rudolf 
Scharpïng, président du SPD et 
chef de l'opposition, qui l’a reçu 
dans la matinée à Berlin. Sur le che- 
min du retour, le candidat socialiste 


a tenu à faire une halte à Bonn 
pour effectuer une visite « de voisi- 
nage » au chance lien 

Il s'agissait de souligner, selon 
ses propres termes, que « la rela- 
tion franco-allemande est l’axe cen- 
tral de la construction européenne» 
et que cette relation « transgresse 
les différences politiques ». «n faut 
faire franchir une étape supplémen- 
taire à V Europe », selon Lionel Jos- 
pin, qui n'a cependant pas parlé, au 
cours de son entretien avec le 
chancelier, du détail de ses proposi- 
tions en matière de réforme des 
institutions européennes. La crise 
monétaire a été l’occasion pour le 
candidat du PS de rappeler au 
chancelier qu’fl était favorable à la 
mise en place rapide d’une mon- 
naie unique, et d’évoquer des idées 
de « reconstruction du système mo- 
nétaire international ». 

«Nous avons parié de tout ». a dit 
Lionel Jospin à l’issue d’une heure 
de rencontre autour d'une bouteille 
de vin de Trêves. L'Europe, la coo- 
pération franco-allemande, mais 
aussi la campagne électorale fran- 
çaise et les souvenirs communs, 
ont été les principaux thèmes abor- 
dés. « Le chancelier Kohl suit la 
campagne électorale française avec 
une certaine attention », selon Lio- 
nel Jospin. De fait, Helmut Kohl 
analyse de manière extrêmement 
précise la courbe des sondages po- 
litiques français, et constate avec 
autant d’étonnement que d’autres 
les changements d'inflexion qui s’y 
dessinent. De Lionel Jospin, qui 
avait déjà rencontré le chancelier 
Kohl lors de sommets franco-alle- 
mands, on a choisi surtout de rete- 
nir, à Bonn, qu'il est soutenu par 
Jacques Delors, candidat d’une Eu- 
rope plus fédérale. 

Revenant, mardi 14 mars sur 
RTL, sur ce déplacement en Alle- 
magne, M. Jospin a insisté de nou- 
veau sur la nécessité de « faire la 
monnaie unique européenne», afin 
de respecter, a-t-Q dit, le vote des 
Français Ions du référendum sur le 
traité de Maastricht Mais Q a re- 
connu en même temps qu’« il peut 
apparaître difficile » de respecter 
Téchéance de 1997. « Lions cela , a-t- 
il insisté, à la volonté pair l'Europe 
de construire un système monétaire 
équilibré et stable. » 



VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 



Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de PARIS, 
le jeudi 23 mm 1995, à 14 h 30 

UN APPARTEMENT à PARIS-*’ 


cnipr. : 2 pèœs, nÉàw, s&Sa ifeai, w-c, antéa Au 4* étage rtnrnart ai me Toiataro 
et la prito cour, 2* porta à gauche surpayer de r«c Z 

11, rue Tiquetonne 


| Mise à Prix! 800 OOP F 


Pour rens. s’adr. à M* Denis TALON , avocat A Paris-1*, 20, quai de la Mégisserie. 
TéL : 40-28-06-47 de 9 h A 13 h - Au Greffe des Criées, su Pâtes de Justice de MRtS, 
où le cahier des charges est déposé. Et sur les lieux pour visiter 


Vente sur saisie Immobilière au Palais de Justice de PARIS, 
le Jeudi 30 mars 1995, A 14h 30 

UN LOGEMENT à PARIS 6 e 

au 4* étage porta (Mie, composé da : «Urée, 1 pièce, cwâne, s. de Dns owcn-c. 

40, rue Dauphine 

| Mise à Prix ; 190 000 F~| 

Pour rens. s’adr. à M* Denis TALON, avocat A Paris 1», 20 quai da la Mégisserie. 
Téi. : 40-2806-47 de 9 h A 13 h - M* Jean-François SPRA, avocat A PARS 17", 

3, rue Anatole-de-la-ForgB. TéL : 43-80-17-30 
Au Greffe des Criées, au Pâtes de Justice de PARIS, 
où la cahier des charges est déposé. Et sur les lieux pour visiter 





Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de PARIS, 
le Jeudi 30 mars 1395 A 14 h 30 ■ EN UN LOT 


UN APPARTEMENT DE 5 P. à PARIS 8 e 


2* étage porto face droite : 1 en bée, t salon-sale A manger, 4 chambras, 
1 cusrw. 2 safles de bans W.-C., 1 dégagement, 1 parking et 1 cave 

9, rue de PentMèvre 


IMtooà Prix: 3 135 OOP Fl 

S*adr. pour rens. è M* J. WEISZ, avocat, 130, avenue de Suffran 
A PARIS 15*. TéL : 43-06-71-99 et au Greffe du TGI de PARIS 


Jacques Chirac et Jean-Marie Le Pen 
rendent public l’état de leur patrimoine 

Les deux candidats ont été assujettis à l'impôt sur la fortune 



nos estimations, à tm patrimoine d'une valeur 
de 7 211 400 francs. M. Le Pen, loi, s'est montré 
beaucoup moins précis. 


BIEN QUE LA LOI ne les y oblige 
pas, les candidats à l’élection pré- 
sidentielle rendent public les uns 
après les autres Fétat de leur patri- 
moine. Après Lionel jospin et 
Edouard Balladur (Le Monde des 12 
et 13 mais), Jacques Chirac et Jean- 
Marie Le Ren se sont, à leur tour, 
lundi 13 mars, conformés au nouvel 
usage. 

Par un bref communiqué, l’ancien 
président du RPR a annoncé que 
son patrimoine, et celui de sa 
femme, se compose « d'un apparte- 
ment à Paris & , reçu en 1982 en 
échange de biens hérités de [ses] pa- 
rents pour une valeur de 
700 000 francs », « d’une maison ru- 
rale à Samte-F&éoie en Corrèze, hé- 
ritée de [ses] parents », de leur 
«propriété de Sarran. en Corrèze, 
acquise en commun en 1969 pour le 

La loi, les élus 
et leur patrimoine 

9 Présidentielle. Tout candidat à 
réfection présidentielle est tenu de 
remettre au Conseil constitutionnel 
une déclaration de sa situation 
patrimoniale. Seule celle du 
candidat élu est publiée au Journal 
officiel. Le prérident élu est tenu de 
publier une nouvelle déclaration en 
fin de mandat Coi du U mars 1988). 

• Députés et sénateurs. Après 
leur Section et à la fin de leur 
mandat, les députés et tes 
sénateurs doivent déposer, auprès 
de la commission pour la 
transparence financière de la vie 
politique, une déclaration sur leur 
situation patrimoniale. Aucune 
pubhrité n’est donnée à ces 
déclarations (loi du 19 janvier 
1995). 

• Autres éhis. Sont aussi soumis 
à déclaration confidentielle de ", , 
patrimoine, en début et en fin de 
mandat, auprès de la Commission 
nationale, les membres du 
gouvernement, les députés 
européens, les présidents de 
conseil régional, général, des 
exécutifs des territoires 
d’outre-mer et tes maires de 
communes de plus de trente miDe 
habitants. 


prix de 200 000 francs », « d’un por- 
tefeuille de valeurs mobilières à reve- 
nu fixe et liquidités, s’élevant à 
3 500 000 francs, constitué, pair l’es- 
sentiel, sur les produits de la vente de 
ternira reçus en héritage de la fa- 
mille de [son] épouse », et de « la 
mie propriété de droits indivis 0/2#) 
de [son] épouse sur le solde de ces 
terrains de famille situés à Vigneux, 
dans l’Essonne ». 

LE CHATEAU DE BTTY 

Comme M. Balladur, M. Chirac 
n’a pas donné de précision sur la 
valeur actuelle de son patrimoine et 
s’est borné à préciser la contribu- 
tion qu'il a payée au titre de l'impôt 
de solidarité sur la fortune CSF). 
«Le montant de VtSF acquitté au 
titre de 1994, sur la base de la déda- 
ration établie avec le concours du bu- 
reau Rancis Lefebvre, s’est élevé à 
13 707 francs », précise le communi- 
qué. 

Comme dans le cas du pre- 
mier mînistze, ce chiffre permet de 
calculer te valeur des biens qui sont 
assujettis à PISF. Selon le barbue 
d'imposition appëcable en 1994, la 
fraction de la valeur nette taxable 
du patrimoine n’excédant pas 
4,47 millions de francs est impâtée 
au taux de 0%, et la fraction 
comprise entre 4,47 millions et 
7,27 millions de francs au taux de 
0,5%, quatre autres taux existant 
par ailleurs (0,7%* 0,9%, 1,2% et 
1,5 %) pour des fortunes supé- 
rieures à celles de M. Chirac. Une 
contribution à PISF de 13 707 francs 
correspond donc à un patrimoine 
de 7 211 400 francs. 

Dans le communiqué du maire 
de Paris, l’un des biens dont il fiait 
état, «la propriété de Sarran», re- 
tient F attention, car cette propriété 
hâ a .causé dans te passé de nom-, 
breux désagréments. Q s’agit en fait 
. ,du château de Bity, acquis le 3 mars 
1969 par M. Chirac, à l’époque mi- 
nistre des relations avec le Parle- 
ment Dans son ouvrage Le Dau- 
phin et le régent, la journaliste 
Catherine Nay rappelle Fépisode: 
en décembre 1971, Le Canard en- 
chaîné révèle que te député de la 
Corrèze n'a pas payé d'impôts Tan- 
née précédente, ayant défalqué de 
sa déclaration de revenus -comme 
la loi le permet- les frais de restau- 




Vonra sur saisis immobiHàre au Palab de Justice de PARIS, 
le JEU DI 23 MARS W95. à 14 h 30 - EN UN LOT 


APPARIEMENT 35m 2 env.à PARIS (13 e ) 
121 à 127, AVENUE DTTALŒ 

ai 24* étage ■ CAVE - EMPLACEMENT da VOITURE 


Mise à Prix : 200 OOO F 


S'adresser A M* G. LAURIN, avocat A PARIS (8*), 

10, rue de l'tey. Tél. : 45-22-31-26 

de 10b A 12 h - VISITES sur les lieux, le 17 MARS 1995, de S h 30 A 10 h 30 


V 


LA VILLE de PARIS vend LIBRES 

En la Chambre des Notaires de Paris, place du Châtelet 
le MARDI 28 MARS 1995, é 14 h 30 


5 APPARTEMENTS DE 2, 3, 4 et 5 P. 

(Dont 1 appt de 3 P. avec TE R RAS SE de 190 m 2 env.) 

À PARIS (16*) 

Bah® le bd SOCHET et le CHAMP de COORSBS cf ATJTEDIL 

M* BELLARGENT, notaire A Paris (1*1, 14, rua des Pyramides. 

Tél. 44-77-37-34 ou 44-77-37-48. 

Visites sur place : 53, av. Mal-Lyautey, les 18, 18, 20, 23, 25 et 27 mars 1995, 
de 10 heures A 13 heures. 


V 


Vente après Bquidation judiciaire. Tribunal de Grands Imam» de NANTERRE 
le jeu* X ma 1995 A 14 h - an ira sauf lot 

ENSEMBLE de TERRAINS à PLAISIR 


(78) lieudit « La Pièce «3e TEcu » 

1, me Santo-Appolne et avenue <f Armorique. ZAC Santo-Appoflna 

d'une superficie totale de 63 794 m 2 

aglesqB&rtMpriiInffit « étagés :TCQURTSibTBrënBwa-4HlUFT5tifcigia fa-8COURISSM(IlBHOUSE 

[Mise ù Prix : 2 8QOOOÔFj 
Sans faculté de baissa 

Cabinet BARON-BONNET, BOUCHERY-OZANNE. avocats au Barreau 
de NANTERRE, 215, av. G.-Clemenceau 92024 NANTERRE Cedex. 

TéL : 46-69-91-86 ■ Au Greffa des Criées du TGI de NANTERRE de 9 h 30 A 11 h 30. 
Visites le mercredi 22 mars 1995 de 14h A 16 h et le lundi 27 mars 1995 de 9 h A 11 h 


BP * 55 

V MA 


sur su ranch, après sais, immobilière au Palais de Justice 
de Nanterre (92) le jeudi 30 mars 1995, è 14 heures 

IMMEUBLE à LA GARENNE^OLOMBES (92) 


31 bta, RUE DU CHATEAU 

A iMOHp èvfmMel et rMiwmareW 
eotnpc eoue-eo Tpâïtlai. rez-de-chaussée, 1 étage - Gr enier au-dessus 

r Mi— à Prix : 902 OOO F 1 

S'adresser : à Nh A. MALLAH SARKOZY, avocat, 

184, avenue Charlw-d s-Gaulle, è Neullly (92). TéL : 41-46-07-06 


ration da château, classé monu- 
ment historique trois mois avant 
son acquisition. Le président 
Georges Pompidou Faurait sèche- 
ment rappelé à Tordre : « Quand on 
veut faire de la politique, S ne finit 
pas avoir de château, sauf s’il est 
dans la famille au moins depuis Louis 
XL» 

Au cours de l’émission de 
France 2 « La France en direct », 
M. Le Bsn, lui, a précisé qu’il avait 
hérité de son grand-père une mai- 
son an sol de tore battue à La Trini- 
té (Morbihan) et, par ailleurs, une 
fortune, celle des cimenteries d’Hu- 
bert Lambert, qu’il a évaluée à 
17 mimons de francs. «L’Etat, a-t-Q 
dit, en a prélevé 12 mSUons de ./runes 
et m’a laissé 5 millions de francs. » 
M. Le Pen a précisé quü avait payé 
«3 944 francs d’impôt sur ta fortune 
en 1992 », et «rien en 1993 ». Séton 
le barème applicable en 1992, une 
cotisation de 3 944 francs à l’impôt 
sur la fortune correspond à un pa- 
trimoine de 5 178 800 francs. 

INDICATIONS FRAGMENTAIRES 

Les indications fournies par M. Le 
Pen sont très fragmentaires et ne 
permettent pas d’avoir une idée 
précise de son patrimoine. Tbus tes 
candidats qui l’on précédé dans 
l’exercice ont pris soin de préciser 
qu’ils avaient ftit leur calcul en te- 
nant compte de leur p a tr im oine et 


de celui de leur épouse. M. Le ftn 
n’apporte, lui, aucune précision sur 
cette question. Pourquoi le pré- 
sident du Front national, qui a un 
très ancien contentieux avec Tadmi- 
rristration fiscale sur le règlement 
de son impôt sur la fortune {Le 
Monde du 29 décembre), a-t-2 été 
assujetti en 1992 et pas en 19937 
Pourquoi n'a-t-fl pas fak état d’un, 
second héritage dont 3 à bénéficié 
après te suicide, en 1974, d’un mar- 
chand de biens, Julien Le Sabazec ? 

Le planter candidat à avoir drai- 
né des indications sur son patri- 
moine est Philippe de V3Bers. Dans 
un entretien à VSD (daté 26 jan- 
vier), il avait révélé qu’a possède 
une propriété en Vendée (payée 
250 000 francs en 1979 et réhabikée 
pour 3 millions de francs), une 
« masure et un lapin de terne», reçus 
en donation de ses pareras et esti- 
més une dizaine de milliers de 
francs, des meubles pour une valoir 
d’assurance de 300 000 francs, et 
une épargne de 15 000 francs placés 
sur un compte coaræit 

Sur RTL, mardi 14 mars, Lionel 
Jospin a observé qu’a n’est «pas dé- 
fendu de payer ITSF», mais que Ton 
peut se demander si, quand on y est 
assujetti, on est bien placé pour 
« défendre les petites gens et tenir tm 
discours soda! ». 

Laurent Maudtdt 


M. Mitterrand face aux chefs militaires 



ON CONNAISSAIT 1e président 
« qui rit dans les cimetières » (Ray- 
mond Poincaré selon l’Humanité 
des années 20), le président qui 
tombe du tram et qui s’en va frap- 
per à la porte 
du garde-bar- 
rière. (Paul 
Deschanel), 
le président 
qui menrt 
dans les bras 
de sa maï- 

BtBUOGRAPHiE tresse (Félix 
Faure). Voici le président «qui 
n’aime pas la guerre». Dans son 
livre, qui porte précisément le titre 
Le président qui n’aimait pas la 
guerre, sous-entendu François Mit- 
terrand pendant ses deux septen- 
nats qui s’achèvent, Alexandra 
Scbwartzbrod décrit un chef de 
l’Etat, chef des années selon la 
Constitution, qui a tout faux, qui 
agit à contre-temps et qui -faute 
d’imagination - a figé une doctrine 
de défense héritée de De GauDe. 

L’auteur s’occupe des questions 
de défense, d’abord au quotidien 
économique Les Echos, puis, tout 
récemment, à Libération, où elle 
traite des aspects industriels et de 
ce fameux « complexe mffitaro-în- 
dostriel » dont elle a déjà soulevé 
un coin du vofle, n y a trois ans, 
lorsqu’elle a consacré un premier 
livre à l’empire Dassault Cette 
fois-ci, c’est plutôt une chronique 
faite d’anecdotes, qu’elle a eUe- 
mflme sous-titrée : « Dans tes cou- 
lisses du pouvoir militaire, 1981- 
1995 ». Elfe ne se pose pas, pour 
autant, la question de fond : existe- 
t-il un pouvoir militaire ? Car la ré- 
ponse est nuancée, plus nuancée 
que la vindicte dont elle poursuit 
François Mitterrand, n y a pouvoir 
des chefs militaires à partir du mo- 
ment où )e pouvoir politique rivfl 
démissionne devant eux. 

LE CONCEPT DE « NON-GUERRE » 

Rart-on dire que le président de 
la République qui s’apprête à quit- 
ter l’Elysée s’est effacé devant la 
hiérarchie militaire? Alexandra 
Schwartz brod préfère constater 
-ce qui est plus exact- que Fran- 
çois Mitterrand n’aime pas tes mili- 
taires depuis 1940 et qu’il ne par- 
tage pas beaucoup de leurs valeurs 
ou de ce qu’D est convenu d’appe- 
ler la « culture militaire ». En ce 
sens, le chef de FEtat n’a pas capi- 
tulé devant l’Institution, à la diffé- 
rence de certains de ses ministres 
de la défense -qu’ils aient été so- 
cialistes ou qu’Qs aient cohabité 
avec lui au sein du domaine «ré- 
servé » - qui se sont empressés 
d’enfiler un un if or m e et sont vite 
devenus le porte-parole de leur ad- 
ministration. L’auteur reproche à 
M. Mitterrand d'avoir, au gré des 


circonstances, résisté à la pression 
ou laissé fitec Et de citer, en parti- 
culier, tes programmes ou tes déci- 
sions qu’fl a interrompus -dans 
Tordre de la dissuasion nudéabe, 
notamment -..ou, an. contraire, la 
orientations de ses prédécesseurs . 
qu.’fl a .continuées t vis-à-vis de 
l’OTAN, par exemple, ou ée 
«Taxe» de sécurité franco-aile- 
mand - au risque de « momifier» 
en quelque sorte une doctrine 
gaulliste qu’il avait combattue ja- 
dis. 

Le point fort du livre est sans 
doute son idée centrale, selon la- 
quelle le chef de l’Etat, ayant mal 
assimilé la notion de dissuasion, se 
retranche souvent derrière le 
concept de la « non-guerre » potff, 
en fin de compte, ne rien entre- 
prendre, s’abriter derrière la thèse 
de la « guerre zéro mort » et ne pas 
ajouter «la guerre à la guerre» 
dans ces affrontements régionaux 
qui constituera malheureusement 
la menace de demain, y compris en 
Europe. Entre une dissuasion nu- 
cléaire censée Soigner la guerre du 
territoire national et des « feux dé 
brousse » en Afrique où tes armées 
françaises suffisent en l’état actuel 
pour servir de police, M. Mitter- 
rand est, pour Alexandra 
Schwartz brod, l'homme qui aura 
paralysé la réflexion stratégique et 
« a tout fait à l’envers ». 

Bref; te président qui s’en va est 
accusé tout à la fois, par Fauteur 
du Président qui n’aimait pas la 
guerre, d’avoir tranché et d’être de- 
meuré immobile, «fl revient au 
nouveau président, conclut-elle, de 
recréer une vraie dynamique après 
quatorze ans d’un règne sans par- 
tage sur ta chose militaire. » Il est 
vrai que les échéances géostraté- 
giques, à Taube du siècle prochain, 
sont là, contraignantes, et qoe les 
choix seront d’autant phis doulou- 
reux qu’ils ont été longtemps retar- 

Alexandra Scbwartzbrod a, tm 
temps, retiré de la vente son Hvre 
(le Monde daté 5-6 février). La 
nouvelle édition a été expurgée. 
N’y figurent plus deux allusions 
-quelques lignes à peine-, selon 
lesquelles le négociateur du groupe 
Matra lors des ventes d’avions Mi- 
rage à Taiwan a, en une nuit, triplé, 
voire quadruplé 1e prix des missiles 
qui les arment. Le négociateur en 
question a eu une ascension fulgu- 
rante depuis. L’auteur admet 
qu’elle n'avait pas la preuve de ce 
qu’elle avançait 

Jacques Isnard 


* Le président qui ntkmlt pet le 
guerre, par Alexandra 5ümrai u- 
hrod. Editions Mon. 316 po g ra» 
139 francs. 
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Les avantages fiscaux consentis à la Corse 
ne profitent pas aux consommateurs 

Cette distorsion alimente les frustrations 


Après <*es marafestatxms à Ajaowet à Bastia, hin- 

Corse cfevaft vrera manfi une Journée Cette démonstration a été fartée à vmgtquatre 
« tfe morte», pour protest» œmre les mou^ Jieures. Les efforts finanças de Paris (lllean^ 


ment un statut fiscal dérogatoi re ) et de PUnion eu- 
ropéenne semblent être ignorés par les Gorses -œ 
quipnMiqueragacBnentsurleaxitînent 


AJACCIO 

de notre correspondant 

L'opinion est assez largement ré- 
pandue en France continentale : la 
Corse coûte cher au pays et le pla- 
fond de la solidarité nationale est 
depuis longtemps atteint. Dans 
chaque gouvernement, des mi- 
nistres l'expriment, soos une tonne 
ou sous une autre. Châties Pasqua, 
en dernier Beu, a assuré le 7mare 
que ses compatriotes « ne sont pas 
raisonnables » et affirmé : « Jamais 
personne, en vingt ans, n’aura phts 
fait pour la Corse que ce nous avons 
JaiL » 

Que la Corse ne soit plus fou- 
bb'ée de la France depuis un quart 
de siècle n’est pas contestable, 
mais le retard historique à combler 
était si grand- Aujourd’hui, l’ef- 
fort net global est proportionnelle- 
ment le plus Important des régions 
françaises (7 milliards en 1993), et 
l’Union européenne n’y contribue 
pas pour peu (te Afonde du 
14 mars). Maïs û faut, pour tenter 
de démêler fécheveau de Pactud 
conflit soda], savoir distinguer, eu 
matière cT incitations fttraie», 
qui sont destinées à favoriser la 
consommation de celles qui ont 
pour objet de développer les activi- 


tés productrices dans PBe. Le rap- 
port de Jacques Oudin, sénateur de 
la Vendée (RPR), établi à la de- 
mande du premier nürûstre en vue 
de « la nécessaire rationalisation de 
la dotation de continuité territo- 
riale»- qui s’élève à 893 mîlBons 
de francs en 1995 -, évalue B plus 
de Imiffiard le montant des avan- 
tages fiscaux résultant de la loi de 
finances pour 1968 (640 miffions) et 
de la loi portant statut fiscal adop- 
tée en novembre 1994 (370 mfl- 
fions). 

Près du tiers de ces avantages 
sont représentés par des réfactions 
d’assiette et exonérations de TVA: 
aux tenues de la loi de 1968, béné- 
ficient de la réfaction d’assiette de 
55 % Iss produits alimentaires pas- 
sibles du taux réduit, les produits à 
usage agricole, les transports de 
voyageurs, les ventes à consomma- 
teurs sur place, les travaux immo- 
biliers, les matériels agricoles, les 
ventes d’électricité et fhdteBerie. 
Ces avantages proviennent des dis- 
positions des textes de 1968 qui, 
contra i rement à ce qui aurait été 
souhaitable, n'ont pas été refondus 
(Le Monde dnl& octobre 1994). 

. Rares ont été les intervenants, 
dans le débat qui a agité le inonde 


politique et sodo-professiound in- 
sulaire pendant deux ans, à avoir 
admis que certains des fameux 
« avantages acquis » auraient pu 
être réorientés ou réaffectés. Déjà, 
le 21 février 1984, Jacques Deüoirs, 
ministre des finances et de l’écono- 
mie, et Gaston Defiènie, ministre 
de Fintérieur et de la décentralisa- 
tion du gouvernement Manroy, 
écrivaient au président de l’Assem- 
blée de Corse en lui demandant de 
saisir ceBe-cî du rapport de Noël de 
Saint-Pur gent, inspecteur des fi- 
nances. 

UN RÉGIME SURANNÉ 

* Le gouvernement regretterait, 
écrivaient les ministres, que les pro- 
positions émanant de la région aient 
pour seul objet d’ajouter des me- 
sures aux dispositions Jîscales exis- 
tantes, lesquelles, pour leur part, ne 
seraient aucunement remises en 
cause. Cela signifierait en effet que 
le régime jiscal actuel est jugé dans 
sa totalité comme adapté à la poli- 
tique de développement de Vtle et 
donc que la charge jmancière qu’il 
représente pour la collectivité natio- 
nale est d’ores et déjà utilisée de la 
meilleure manière. » En 1994, le 
gouvernement Balladur s’est 


contenté d’ajouter des mesures 
aux dispositions existantes, parti- 
culièrement une réduction de la 
taxe professionnelle pour un mon- 
tant global de 250 millions. 

Mais la réforme d’un régime fis- 
cal suranné à bien des égards n’a 
même pas été évoquée, probable- 
ment pour ne faire de peine à per- 
sonne. Dès lois, réfactions et exo- 
nérations de TVA appliquées à des 
investissements, des consomma- 
tions et des prestations intermé- 
diaires continueront à ne pas profi- 
ter au consommateur, justifiant le 
constat de M. de Saint-Purgent : 
« Elles constituent de fausses appa- 
rences et leur maintien ne ferait que 
perpétuer une certaine ambiguité 
propre à engendrer chez de nom- 
breux Corses le sentiment d’être frus- 
trés des avantages qu’ils croyaient 
devoir retirer de ces dispositions. » 
Elles alimentent aussi la revendica- 
tion fondée sur la cbeité de la rie, 
dont on observe depuis quelques 
semaines les développements fâ- 
cheux, qui, si la raison ne l’em- 
porte, vont plonger nie dans le 
plus grave marasme qu’elle ait ja- 
mais connu. 


PaulSüvam 


La journée «île morte » des socioprofessionnels 


AJACCIO 

. de notre correspondant 
« Public-privé, mime combat, mime destin. » 
Derrière les banderoles portant es slogan, un 
millier de personnes, selon l’estimation offi- 
cielle, trois fois plus selon les organisateurs - 
principalement le Syndicat des travailleurs 
corses (5TC, d’obédience nationaliste) et la 


vrier,.Les porte-parole du STCet de la CFDT 
(me annoncé, an terme de leur défilé d'Ajaccio, 
que leur délégation et le préfet de la Corse en- 
tameraient, mardi, des c on vers ati ons destinées 
à étudier les conditions dans lesquelles les sala- 
riés du secteur privé pourraient à leur tour re- 


CFDT - ont défilé à Ajaccio, inndi 13 mars dans 
l'après-midi De leur côté, la CGT, Force ou- 


cevoîr de FEtat une compensation financière de 
cherté de vie. 

La journée de mardi devait être celle des so- 
cioprofessionnels. La plupart des organisations 


heures devant les réticences de la plupart des 
intéressés. Une manifestation devait avoir lieu 
à Bastia mardL Mercredi 15 mars, le trafic mari- 
time et aérien, perturbé partiellement lundi et 
mardi, devait r eprendre normalement. 

Jeudi 16 mars, enfin, une manifestation ré- 
gionale des socioprofessionnels est prévue à 
Ajaccio. H sera ensuite décidé si de nouveaux 
mots d'ordre de fermeture seront ou non lan- 
cés. Dans ce secteur, on entend manifester aus- 
sf'poiH’-que cesse la grève des fonctionnaires, 
considérée comme particulièrement pénali- 
sante pour l’ac ti vi té c ommer ciale. 

P. S. 


vrièrè^fa-FSUrfpo o nt-xmint e nn le ur 1 mot représentatives de l'entreprise, dn commerce et 
d’ordre de grève générale, ont rassemblé quel- de l'artisanat, avaient lancé un mot d’ordre de 
ques “centaines -de mBfchttsirigvant les deux/ '' fennetm*M»Cette journée^-Be morte-» devait 
préfectures, romane üs le font chaque matin pfaialisertoiite Vactivité insalaire, mais l’opéra- 
depuis le déclenchement du conflit, le 27 fé- tion a été finalement limitée à vingt-quatre 


Simone Veil a rallié Edouard Balladur à la cause des femmes 


Le premier ministre-candidat propose une réforme de la Constitution 


Patikipaüon des femmes aux Parlements nationaux 
de douze Liais membres de LUmon européenne 



'r é-?- 






■Mm 











:.î" î'*i 

'ées ••• fX . ' 

juéfràrtçaéfr 6,1 %des députésf 
et 4£% dessénateurs enî993. . . \p - : é 


PAS À PAS, Edouard Balladur 
peaufine son dispositif pour sé- 
duire les femmes, qui forment 
53% de l'électorat. Le 12 mais, le 
premier ministre-candidat a an- 
noncé, sur TF 1, que, s’il est flu 
président de la République, un ré- 
férendum pour modifier la Consti- 
tution sera organisé au mois de 
septembre. 

La réforme qtf 0 envisage aurait 
pour effet, entre autres, * d’obliger 
à une représentation minimum des 
femmes - disons 30 % pour base - 
dons les organismes Sus au scrutin 
de liste » et de «forcer le mouve- 
ment naturel de la société » (Le 
Monde du 14 mars). Actuellement, 
tes femmes sont à peine représen- 
tées dans la vie politique fran- 
çaise : elles ne sont que 64 % des 
députés et 4,8% des sénateurs, le 
taux le plus faible de FUnicm euro- 
péenne avec la Grèce. Les autres 
pays de l’Europe du Sud ne sont 
pas dans une situation compa- 
rable. 

La volonté du premier ministre 
de pallier la sous-représentation 
féminine dans le personnel poli- 
tique est récente. Sa conversera à 
l’idée de «quotas» a été rendue 
publique te 8 mars, journée inter- 
nationale des femmes. M. Balladur 
se rallie ainsi à une idée défendue 
depuis longtemps déjà par Simone 
Vett. Le premier ministre avait re- 
çu, le 17 octobre 1994, Gisèle Hali- 
mi, présidente de Choîsir-La cause 
des femmes, ancienne députée so- 
cialiste et candidate aux Sections 
européennes sur la liste de Jean- 
Pierre Chevènement,, accompa- 
gnée notamment de Roselyne Ba- 
chelot, députée (RPR) de Maine- 
et-Loire, venues lui exposer leur 
projet de réforme de la Constitu- 
tion. 

En Fétat actuel du droit, finm>- 
duction de quotas se heurte > la 
décision du ConseD. constitution- 
nel du 18 novembre 1982. La haute 
juridiction avait annulé, alors, tme 
loi prévoyant que « les listes de 
candidats ne [pourraient] compor- 


ter plus de 75 % de personnes du 
même sexe » lots de l'élection des 
conseillers municipaux des villes 
de plus de trois rmûe cinq cents ha- 
bitants. Malgré la rédaction habile 
de ce texte, qui ne visait pas spéci- 
fiquement tes femmes et qui ga- 
rantissait aussi bien les droits des 
hommes que ceux des femmes, le 
Conseil Pavait rejeté, au motif que 
les principes constitutionnels 
«s'opposent à toute division par ca- 
tégorie des électeurs ou des éli- 
gibles ». Depuis lors, le processus 
paraissait bloqué. 

M. Balladur n’a pas opté pour 
une modification de la Constitu- 
tion sans avoir pris quelques assu- 
rances, notamment juridiques. Le 
8 mars, lois d’un colloque à la Sor- 
bonne, M«Véû avait déjà révélé 
que, pour contourner cet obstacle, 
une étude d’un conseiller d’Etat 
concluait à une réforme de Ja 
C onstituti on. « Cet avis d’expert ju- 


ridique», selon l’expression du mi- 
nistère des affaires sociales, plaide 
en faveur de la voie constitution- 
nelle, alors que le terrain législatif 
est jugé plus risqué. 

La parité 
entre les sexes 
pourrait être réalisée 
vers 2010 

Jusque-là inédit, cet avis, remis à 
M« Veü, conclut que « la voie la 
plus logique juridiquement et la plus 
sûre consiste à introduire dans la 
Constitution me disposition permet- 
tant au législateur de soumettre 
rétablissement des listes de candi- 
dats à des conditions tenant au sexe 
des candidats». Ü suggère d’ajou- 


ter à l’article 3 de la Constitution la 
disposition suivante: «En vue 
d’assurer la parité entre hommes et 
femmes, la loi peut limiter le nombre 
ou la proportion de candidats d’un 
même sexejigurant sur les listes de 
candidats à une élection. » ü ne res- 
terait plus, sur le plan législatif, 
qu’à modifier le régime des élec- 
tions municipales, régionales et 
européennes. 

Cependant, cette note va beau- 
coup plus loin que la proposition 
de M. Balladur, puisqu’elle conclut 
à la parité entre hommes et 
femmes aux élections murridpales, 
régionales et européennes- Selon 
le dispositif retenu, la parité serait 
réalisée aux alentours de 2010. 
« On peut imaginer un système dans 
lequel le nombre minimum de 
femmes sur une liste électorale est 
augmenté à chacune des prochaines 
échéances électorales», indique le 
document Si l’on imposait (tes les 
Sections municipales de juin - ce 
que le calendrier ne permet pas - 
un quota maximum de 70% de 
candidats du même sexe, porté à 
60 % lors des élections municipales 
de 2001, la parité serait réalisée, 
pour cette catégorie d’élections, 
dès 2007. Le schéma est te même 
pour les élections régionales, ce 
qui permettrait d’atteindre la pari- 
té en 2010 et, pour les élections eu- 
ropéennes, dès 2009. 

M. Balladur, comme M”Veil, 
n’est pas allé jusque-là. Le premier 
ministre s’est fixé pour objectif un 
quota de 30 % de femmes dans les 
scrutins de liste. Le 8 mars, 
M“= Veü avait justifié tes quotas en 
affirm ant qu*fl fallait agir « par pa- 
liers »■ « Je suis impliquée depuis 
trop longtemps dans la vie politique 
pour croire qu’en la matière üfaiBe 
laisser du temps au temps », avait 
conclu le ministre des affaires so- 
ciales . EDe a convaincu le premier 
ministre-candidat, mais elle n’est 
pas allée jusqu’au bout du raison- 
nement en faveur de la parité. 

Michèle Aulagnon 


M. Balladur est prêt à débattre 
avec MM. Chirac et Jospin 

NICOLAS BAZIRE, directeur de la campagne d'Edouard Balladur, a 
confirmé, mardi 14 mars sur RMC, que le pr emier ministre-candidat 
est d’accord pour participer à un débat télévisé avec Jacques Chirac 
et Lionel jospin avant le premier tour de l’élection présidentielle. 
M- Balladur avait rejeté, au début de sa campagne, ridée d’un débat 
avant 1e premier tour, que souhaitait alors M. Chirac. Le 12 mars, sur 
TF 1, il s'est dit prêt à «un débat à quelques-uns ». 

M- Bazire a expliqué que « les choses ont un peu changé » et que, les 
« principaux candidats et programmes étant connus (-), des débats 
portant sur les projets entre les trois principaux candidats, s’ils sont or- 
ganisés par des chaînes de télévision, peuvent éclairer les Français sur 
la campagne ». D a ajouté : « Un débat entre Edouard Balladur et Lio- 
nel Jospin, entre Edouard Balladur et Jacques Chirac ou entre Jacques 
Chirac et Lionel Jospin peut servir à présenter tris concrètement ce que 
peuvent être les armées qui viennent. » 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ LIONEL JOSPIN : le soutien apporté par le président François 
Mitterrand à Lionel Jospin a été accueilli avec satisfaction dans 
l'entourage du candidat Claude Bartolone. secrétaire national dn PS 
aux élections, s'est félicité, lundi 13 mars, du « soutien de très borne 
qualité, aussi bien sur la forme que le fend» apporté au candidat du 
PS, tandis que Pierre Moscovici, trésorier de la campagne, jugeait, 
sur France-Inter, que le chef de l’Etat ne demandait pas * à Lionel 
Jospin d’endosser la totalité du bilan » et le laissait « libre». Ce sou- 
tien « tombe bien parce qu’on commençait à voir ici ou là des intellec- 
tuels, des proches se manifester pour Jacques Chirac», a-t-il ajouté. 
Supposé, selon Claude Estier, mandataire national de Lionel Jospin, 

« couper court aux commentaires » suscités par les prises de position 
de proches de M. Mitterrand, ce soutien ne faisait, pour Henri Em- 
manuel!]' , interrogé sur Europe 1, « aucun doute». 

■ UNIVERSITAIRES : plus d’une centaine df universitaires et de 
chercheurs ont lancé, lundi 13 mars, un appel pour soutenir la can- 
didature de Lionel Jospin, qui, selon ces signataires, a révélé, en tant 
que ministre de l'éducation nationale, « capacité d’invention, courage 
de savoir choisir et indépendance». Au premier rang de la liste de 
soutien: les mathématiciens Michel Broué et Laurent Schwartz, r 
F ancien ministre de la recherche Hubert Curien, l’historien Pierre 
Vîdal-Naquet et le sociologue Alain Touraine. 

■ PIERRE POUJADE : le fondateur de l'Union de défense des 
commerçants et artisans (UDCA) apporte son soutien à Jacques 
Chirac, libraire à Saïnt-Céré (Lot), M. Pou jade fit élire à l’Assemblée 
nationale, en 1956, un groupe de cinquante-trois députés présidé 
par Jean-Marie Le Eten. En 1965, 3 avait soutenu te général de 
Gaulle, en 1974 Valéry Giscard d’Estaing, et en 1981 François Mitter- 
rand. 

■ CONSEIL CONSTITUTIONNEL : le Journal officiel du samedi 
11 mars a publié la liste des délégués chargés de suivre sur place les 
opérations relatives à Pélection du président de la République. □ 
s'agit d’Alain Chabrol et de Jean Picq, conse Slers-maïtres à la Cour 
des comptes et d’Etiane Chemla, Maurice Méda, Rémi Schwartz, 
Jean-Hugues Simon- Michel, Henri Toutée, maîtres des requêtes au 
Conseil d’Etat 

DÉPÊCHES 

■ SANG CONTAMINÉ : le président dn Front national, Jean-Ma- 
rie Le Fen, a estimé, lundi 13 mars, sur France- Inter puis à l’émission 
«La France en direct», sur France 2, que dans Faffaire du sang 
contaminé Jacques Chirac et Michèle Barzach, son ministre de la 
santé de 1986 à 1988, avaient « des responsabilités au moins égales » à 
celles de Laurent Fabius, l’ex-premier ministre socialiste, et de- 
vraient être aussi « dans le box» des accusés. 

■«GAFFE»: la réception de Fidel Castro à F Assemblée natio- 
nale, lundi 13 mars, a donné l’occasion aux jeunes du Parti républi- 
cain d’attaquer Philippe Séguin, l’un des principaux soutiens de 
Jacques Chirac, en dénonçant, dans un communiqué, « une gaffe qui 
augure bien mal de l’idée que son candidat a du rayonnement de la 
France». 

■ RAPATRIÉS : le premier ministre Edouard Balladur, candidat à 
la présidence de la République, a promis lundi 13 mais, un débat au 
Parlement sur Fœuvre de la France outre-mer, en recevant le Comi- 
té national de liaison des rapatriés. Lors de cette entrevue, Ivan 
Santini, président du FTOnt national des rapatriés (FNR), a insisté 
auprès de M. Balladur sur « les problèmes d’indemnisation, de r 6ns- 
taàation et de réhabilitation de l’histoire », soulignant que le premier 
minis tre n’avait «pas voulu s’engager à fond» sur ces questions. 

Nouvelle-Calédonie : 
polémique sept ans après Ouvéa 

APPELS. Sept ans après le drame (FOuvéa, où six gendarmes et dix- 
neuf militants indépendantistes avaient été tués lors de la campagne 
présidentielle de 1988, la polémique resurgît. Au nom de la tribu de 
Gossanah, Maki Wéa a rappelé, lundi 13 mars, que « Jacques Chirac 
a été l’instigateur du massacre de la grotte de Gossanah ». D réagissait 
à une lettre ouverte adressée, le 16 février; à M. Chirac, dans la- 
quelle, au nom de F association Ouvéa-Les exclus. Hilaire Dianou, 
frère de l’un des chefs du commando Indépendantiste qui avait rete- 
nu des gendarmes en otages, apportait son soutien à l’ancien pre- 
mier ministre, en écrivant que » vous-même, M. Chirac, vous n’Stes 
pas responsable de cette sombre page de notre histoire commune ». 

De son côté, le comité du 22 avril 1988, créé ai souvenir des gen- 
darmes tués en Nouvelle-Calédonie, a demandé « solennellement à 
Jacques Chirac de dénoncer cette manœuvre indigne et de remettre à 
la place qui lui revient ce meurtrier qui a pu bénéficier, en son temps, 
de la clémence d’un gouvernement socialiste aveugle ». - (Corresp.) 
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CORRUPTION L'audience du 

procès sur la corruption lors du 
match VA-OM, qui s'est ouvert lundi 
13 mars devant le tribunal correction- 
nel de Valenciennes, donne lieu à de 


vifs échanges de mots. Mardi matin, 
alors que Jean-Pierre Bemès, ancien 
directeur général du club Marseillais, 
répondait aux questions du pré- 
sident. Bernard Tapie l'a interrompu 


en le sommant de m fermer sa 
gueule ». ce qui lui a valu la riposte 
de l’ancien dirigeant qui a traité le 
député des Bouches-du-Rhône d'« es- 
croc», avant de quitter la salle en 


compagnie de son avocat. L'audience 
a alors été suspendue. • JEAN- 
PIERRE BERNÉS avait créé la surprise 
la veille en avouant tout net : «Il y a 
eu tentative de corruption de la part 


de l'OM et sur ordre de Bernard 7a- 
oL »# CES DÉCLARATIONS mettent 
k mal la défense de Bernard Tapie 
+ pa.iriHinn- mardi, devait conso- 


Les aveux de Jean-Pierre Bemès déstabilisent Bernard Tapie 


Le déroulement du procès sur l'affaire du match VA-OM est perturbé par de nombreux incidents. 

Pour la première fois, l'ex-président du club marseillais est formellement mis en cause par son ancien bras droit 



VALENCIENNES 
de notre envoyé spécial 
La bombe a explosé à 17 h 25. 
heure de Valenciennes. Voilà près 
de deux ans qu’elle était en som- 
meil. On la 
croyait en- 
fouie sous ce 
dossier en sept 
volumes, ense- 
velie sous un 
amas de ru- 
meurs et de 
contradictions. 
On la croyait même désamorcée, 
au nom de l’amitié, du secret ou. 
peut-être, allez savoir, de la peur. 
Mais elle attendait juste un artifi- 
cier. Viendrait, viendrait pas? U 
question était là. Or Jean-Pierre 
p Bemès est venu, lundi 13 mars, de- 
vant le tribunal correctionnel. U a 
actionné le détonateur, lui, l’ex- 
homxne de confiance de M. Tapie, 
celui qui se flattait jadis de n’avoir 
pas «craqué » devant le magistrat 
instructeur. A 17 h 25, dans une 
salle d’audience où régnait depuis 
le matin une pagaille de vestiaires, 
il s’est levé pour affirmer : «J/y b 
bien eu de ma part tentative de cor- 
ruption sur les joueurs de Valen- 
ciennes. sur ordre de Bernard Ta- 
pie . » 

Tout était dit Du moins l’essen- 
tiel, les faits et les noms, ce que 
M. Bemès n’avait encore jamais 
avoué jusque-là. A l’entendre, il y 
aurait eu, le 20 mai 1993, une ten- 
tative de corruption lors du match 
Valenciennes-Oiympique de Mar- 
seille (0-1). n aurait lui-même joué 
un rôle déterminant dans l'ap- 
proche des trois joueurs nordistes 
(Jorge Burruchaga. Christophe Ro- 
bert et Jacques Glassma n n). Il as- 
sure avoir agi à la demande de Ber- 
nard Tapie, lequel était de mèche 
avec le joueur de TOM Jean- 
Jacques Eydelte, «intermédiaire» 
désigné de ces tractations. L’objec- 
tif de l’arrangement? A six jouis 
de la finale de la Coupe d’Europe, 
l’OM devait assurer ses arrières en 
championnat, se forger un moral 
de vainqueur et revenir de son dé- 
placement sans joueurs blessés ; 
d’où l’idée de suggérer à trois ad- 
versaires de «lever le pied», 
moyennant « vingt boulettes par 
tête de pipe » (200000 francs par 
personne). 

Quitte à renier ses versions préa- 
lables, que ce soit à l’instruction ou 
dans un livre récemment publié fle 
très mal intitulé «Je dis tout»), 
Jean-Pierre Bemès venait donc de 
« lâcher » Bernard Tapie. L'événe- 
ment était de taille. Sur son banc 
de prévenu, l'ancien ministre de la 
ville affichait son visage des jours 


JEAN-PIERRE BERNÉS a déci- 
dément d’étranges rapports avec le 
langage. Longtemps, a s’est tu. Le 
diplômé de sciences politiques a 
construit en silence sa carrière 
d’ « apparat- 
chik » du foot- 
ball, entré à 
TOM comme 
bénévole en 
1981 et dévoué 
à Bernard Ta- 
pie depuis que 
portrait celui-ci avait 
pris le club en main, en 1986. H a 
vite appris à se glisser entre la vo- 
lonté de pouvoir absolu et les fré- 
quentes absences du président, 
pour devenir r homme -clé de l'OM, 
un aide de camp qui savait rester 
discret tout en obéissant aveuglé- 
ment Entre Bernard TC pie et Jean- 
Pierre Bemès, les rôles étaient clai- 
rement répartis : le patron oc- 
cupait le devant de la scène, le 
lieutenant falot s'employait dans 
les coulisses. 

A TOM, le directeur général ai- 
mair alors à se présenter comme 
« les yeux et les oreilles de Bernard 
Tapie ». Des yeux pas très regar- 
dants sur les méthodes employées 
dans l’intérêt supérieur du club. Et 
une bouche cousue sur les négo- 
ciations secrètes, qui ne s’ouvrait 

i 


d’affront, mâchoires serrées et re- 
gard noir. Sur son fauteuil du mi- 
nistère public, le procureur Eric de 
Montgolfier ne pouvait retenir un 
sourire gourmand. Bemès, le tai- 
se ux des heures tumultueuses, ve- 
nait de changer de cap. La pour- 
suite pour «corruption active» 
engagée à l’encontre de M. TCpie 
s’étoffait soudain d’une mise en 
cause directe ; ce qui ne manque- 
rait pas, le temps venu, de renfor- 
cer aussi les deux autres volets du 
dossier, à savoir ceux de la subor- 
nation de témoins {Le Monde du 
14 mars). 

Jusqu’à l’intervention de M. Ber- 
nés, Bernard Tapie a peut-être eu 
le tort de vouloir s’imposer en 
maître des débats. D fallait le voir 
jouant les matamores de prétoire, 
s'activant à F avant-scène, avec sa 
gouaille de camelot le bras levé et 
le verbe haut A sa manière, où le 
physique compte autant que le 
psychique, n jaugeait les avocats, 
méprisait les prévenus (sauf Eyde- 
lie), tançait les magistrats. Tapie 
défenseur de Tapie maniait l'ironie 
à l’encontre d'Eric de Montgolfier, 
1e seul adversaire qu’il semblait ju- 
ger à sa mesure : «Je sais qu'il est 
très fort, qu'il a du talent, mais, là, 
ça va être très dur c» 

En une matinée, 1e président du 
tribunal, Bernard Langjade, vit ce 
procès, son procès, lui échapper. U 
eut beau tenter deux rappels à 
l'ordre, dont une menace d’expul- 


sion, te spectacle était déjà dans la 
salie, avec un député en vedette 
américaine. Plus «Nanar» que sa 
marionnette des «Guignols», il 
claquait des doigts pour exiger la 
parole, comme on commande un 
«demi» au zinc du stade. On en 
vint même à se demander si, cari- 
cature pour caricature, Q ne profi- 
terait pas de cette farce judiciaire 
pour apostropher l'un ou l'autre 
d'un savoureux « écoute , bon- 
homme !_ » . 

D faisait peine à voir, ce tribunal 
emporté par la bourrasque. Dans 
cette salle exiguë, mal sonorisée, 
inadaptée à un tel procès, le pré- 
sident s’avérait un piètre arbitre. 
Tant par faiblesse que par mé- 
connaissance du dossier, Q se lais- 
sait déborder. Eric de Montgolfier, 


parfois que pour assumer la tâche 
ingrate de nier F évidence. 

Jean-Pierre Bemès se taisait et 
tentait de faire Caire. D avait inter- 
dit de vestiaire tes représentants du 
quotidien L’Equipe puis de l’heb- 
domadaire France-Football, ac- 
cusés d’avoir publié des articles qui 
déplaisaient au président Quel- 
ques journalistes gardent de vifs 
souvenirs des menaces physiques 
d’un Bemès qui adorait se faire ac- 
compagner de gros bras, comme 
pour masquer sa fragilité psycho- 
logique. 

Car une fois Jean-Pierre Bemès 
avait craqué, avait parié. Beaucoup 
trop au goût de son patron. Aux 
policière qui l’entendaient dans le 
cadre de l’enquête sur les comptes 
de l’OM, en novembre 1990, le di- 
recteur général avait commencé à 
tout dire des pratiques de son chib 
sur le marché des transferts, des 
sociétés d’image, des primes ron- 
delettes accordées à des intermé- 
diaires. Et seule Timerruption pré- 
maturée de sa garde-à-vue l’avait 
empêché de poursuivre ces aveux 
jusqu’à leur terme... «Ha fallu lui 
taper dessus pour qu’ü se taise », se 
riait Marseille. 

Mais cette volubilité avait exas- 
péré un Bernard Tapie parfaite- 
ment conscient des torts qu’elle 


conscient des risques de dérive, en 
vint presque, par moments, à diri- 
ger l’audience à sa place. Quant 
aux avocats, désormais bien en 
jambes. Os s’empoignaient comme 
rugbymen dans la boue, avec 1e fla- 
grant souci de faire bonne figure 
devant les journalistes. C’était à ce- 
lui qui crierait le plus fort, au pre- 
mier qui moucherait M. Tapie. A ce 
jeu, le volubile Gilbert Collard, 
l’avocat de M. Bemès, enleva le 


vous,foutez-moi la paix I » à Patten- 
tion de F ancien ministre. Plus tard, 
dans l’après-midi, le Marseillais 
Jean-Jacques EydeBe remporta ce- 
lui de l'insolence en narguant le 
président Langlade, qui n’osa te ra- 
brouer. M. Bemès se distingua, 
quant à lui, en traitant de «char- 
iot» l’avocat de Jacques Glass- 
mann, M* Dupond-MorettL 
Et l’affaire dans tout ça ? Elle sui- 
vait son chemin, cahin-caha, 
« boulettes » et « têtes de pipe », 
prévenu après prévenu, sans que 
l’on n’apprenne rien de vraiment 
nouveau (Bemès n’avait pas en- 
core comparu). 11 y eut d’abord 
Christophe Robot, l’un des Vaien- 
ciennois. Comme à l'instruction, il 
■reconnut les faits ; du moins le 
suppose-t-on. Car le président iro- 


pouvait lui causer. Ce fut le pre- 
mier refroidissement entre les 
deux hommes. Jean-Pierre Bemès 
faillit alors passer à l’ennemi en si- 
gnant aux Girondins de Bordeaux 
de Claude Bez. Quelques menaces 
l’en dissuadaient. Comme si le di- 
recteur général et la patron de 
l’OM avaient partagé trop de se- 
crets pour envisager le risque 
d'une séparation. 

Cette fidélité avait semblé se 
renforcer lorsque a éclaté l'affaire 
Valencieimes-OM. Mis en examen, 
incarcéré pendant plus de deux se- 
maines, Jean-Pierre Bemès avait 
nié en bloc toute responsabilité 
dans la tentative de corruption, n 
avait tenu tant bien que mal sur 
une ligne de défense acrobatique. 
Il avait joué, sans état d’âme ap- 
parent, son rôle de dernier défen- 
seur du président 

Lorsque, après le fracas d’un 
« tour d’honneur » dans le stade 
vélodrome, Jean-Pierre Bemès 
avait quitté ses fonctions au sein 
du club, Q était retourné au silence 
de ses années d'homme à tout 
faire. Mais peu à peu des failles 
étaient apparues entre les deux 
hommes. Des sous-entendus se 
glissaient dans les lézardes de son 
mutisme. 

Au prix de versions contrad re- 


posait un tel rythme de questions 
que le joueur était bien incapable 
de s’expliquer clairement sur tous 
les points. Assis au second rang, 
Jean-Pierre Bemès attendait tou- 
jours son heure, en silence. 

Il y eut ensuite Marie-Christine 
Robert, plus dégourdie que son 
mari. La veine du match, à la de- 
mande de ce dernier, elle s'est ren- 
due à l’hôtel des Marseillais, 1e No- 
vote} de Valenciennes. Sur le 
parking, Jean-Jacques Eydelie lui a 
remis une enveloppe contenant 
250 000 francs. Une enveloppe 
retrouvée par la suite dans le jardin 
de la tante de son époux, en Dor- 
■ dogne. M" Robert a' reconnu tes 
faits. Précision importante : M. Ey- 
delie lui aurait affirmé que M.Ta-' 
pie était à Forigtne de ce plan dont 
le principe aurait été déridé le 
16 mai, à bord du Phocéa. 

Il y eut enfin EydeBe, «Finter- 
médiaire », ami de longue date des 
époux Robert 0 afficha aussitôt 
l'arrogance d’un truqueur qui n’ap- 
préde guère les arbitres, quel que 
soit le terrain de jeu, stade ou pré- 
toire. il admît néanmoins la réalité 
de la tentative de corruption : «fai 
agi ainsi pour être sûr de jouer ma 
finale. » A deux nuances près : se- 
lon lui, Jacques Glassmann n’avait 
pas accepté la « combine » - les 
époux Robert prétendent te 
contraire, tout comme Burrucha- 
ga- et l’initiative de cette opéra- 
tion reviendrait non à Bernard Ta- 
pie, mais à Jean-Pierre Bemès. 
Autrement dît, il disculpa avec in- 
sistance l'ancien président de 
FOM. 

En fait, les débats s’enlisaient 
plus sûrement qu’une enveloppe 


tolres, Jean-Pierre Bemès laissait 
entendre qu’ü pouvait lâcher Ta- 
pie. Sa radiation à vie du football, 
en avril 1994, l’avait à nouveau rap- 
proché de l’ancien ministre. Puis 
les mises en garde de Tex-bras 
droit, vivant mal son isolement 
tandis qu’il voyait chaque jour son 
insubmersible patron à la télévi- 
sion, s’étaient accélérées. Le choix 
d’un nouvel avocat, Gilbert Col- 
lard, toujours en quête d’une croi- ' 
sade et « antî-taplste » résolu, 
avait sonné comme une déclara- 
tion de guerre. «JI faut que Tapie 
comprenne que j’ai ouvert les yeux 
après avoir dormi sept ans », mena- 
çait- a récemment dans on entre- 
tien à Paris-Match. 

Mais son livre, Je dis tout, publié 
quelques jours avant l'audience, 
témoignait encore, contrairement 
à ce qu'indiqoalt son titre, de sa 
difficulté persistante d’affranchir 
ses paroles de la tuteOe de celui qui 
Fa si longtemps dominé. Comme si 
Jean-Pierre Bemès avait eu besoin 
de cette ultime menace, de cette 
cure psychanalytique par l’écrit, où 
il avoue sa longue fascination pour 
Bernard TCpie, avant de se libérer, 
enfin, d’un pacte de fidélité qui Fa 
conduit sur le banc des accusés. 

Jérôme Fenogllo 


dans an jardin périgourdin. Les 
questions fusaient de tous côtés, 
au point de rendre Fensembte pro- 
prement incompréhensible, à 
moins de maîtriser te dossier à la 
perfection. Le président Langlade 
se dispensait d’insister sur des 
points que la salle devinait pour- 
tant déterminants. On touchait là 
un problème essentiel de ce pro- 
cès : la difficulté, pour des per- 
sonnes extérieures au milieu du 
football, de discerner chaque allu- 
sion, de décrypter chaque alliance. 

Ainsi, quand M* Collard fit allu- 
sion au contrat actuellement en 
négociation entre Jean-Jacques Ey- 
delie et 1e club portugais de Benfi- 
ca, chacun comprit, d ans les rangs 
des spécialistes, que M. TCpie, qui 
garde de nombreux amis dans les 
clubs avec lesquels û traitait jadis 
d’importants transferts, avait peut- 
être trouvé là un moyen d’aider 
son ancien joueur, si prompt à r in- 
nocenter devant la justice. Une hy- 
pothèse développée à mots à peine 
aHusifc par Favocat marseillais— 

De même fut-il question, tout au 
long de cette première journée, des 
dirigeants de Monaco, mis en 
cause sans que le président estime 
judicieux d’aller plus avant. Un 
homme, au moins, avait compris 
que la confession de Bemès se pro- 
filait derrière ces allusions: Ber- 
nard Tapie savait, lui, qu'il allait tôt 
ou tard essuyer je fini de son an- 
cien adjoint 

Vint le tour de Jean-Pierre Ber- 
nés. Son intervention eut le mérite 
de la clarté, tout au moins sur le 
volet marseillais de la corruption. 
Selon lui, le comptable' du dub, 
M. Jorda, lui aurait remis l’enve- 
loppe de 250 000 francs avec rac- 
cord de M. TCpie et de Bernard La- 
roche, directeur financier de FOM. 
Toujours d'après Jean-Pierre Ber- 
nés, «tous les Joueurs de T équipe 
étaient au courant», en particulier 
les internationaux Marcel DesaiDy 
et Didier Deschamps. 

Mais le « repenti » n’en avait pas 
fini pour autant avec les confi- 
dences. Selon lui, les dirigeants va- 
lendennois, apprenant Foffre mar- 
seillaise à leurs joueurs, auraient 


GRANDS ABSENTS, jusqu’ici, 
des débats ouverts le 2 mars de- 
vant le tribunal correctionnel de 
Saint-Brien c, les chefs d’entreprise, 
qui ont été les « partenaires », plus 
ou moins consentants, dTJrba, de 
la Sages ou de BLE, financeurs du 
Parti socialiste, du PCF ou de cer- 
tains élus, ont fait, lundi 13 mars, 
une apparition bien timide. 

Cest par des dépositions en de- 
mi-teintes que les trois témoins re- 
présentant des PME sont venus 
dire qu’ils considéraient Urba ou 
BLE comme des « compléments » à 
leur propre « réseau commercial ». 
Philippe Cbadefaux, responsable 
de la Semap, une filiale de la 
Compagnie générale des eaux ba- 
sée à La RocheDe et qui fabrique 
des bennes à ordures, admit qu’il 
savait qir’l/rba avait des arrange- 
ments avec les socialistes et BLE 
avec tes communistes mais qu'ü les 
payait « là où elles étaient effi- 
caces ». « Je ne donnais pas avec en- 
thousiasme, mais ü s'agissait de la 
moins mauvaise solution pour l’en- 
treprise que Je défendais », précisa- 
t-il. Gilbert Boulard, PDG d’une 
entreprise de BTP, affirme, lui, que 
les commisssions ne correspon- 
daient pas à des démarches 
commerciales mais, soupire-t-il, 
«si je ne signais pas, je risquais de 
perdre des marchés ». Devant la 
police judiciaire, des mots plus 
durs avaient été lâchés, tels que 
« racket », mais, comme presque 
tous les acteurs du dossier, à la 
barre, les entrepreneurs paraissent 
observer un troublant repli. 

En venant témoigner à la de- 
mande d’une partie civile, l’ex-ins- 
pecteur Antoine Gaudino, qui leva 


tenté de proposer un arran gemen t 
pour un match nuL Cette « contre- 
corruption » avait déjà été évo- 
quée au cours de F instruction sans 
jamais être prouvée. Enfin, M. Ber- 
nés s’en est pris à Jacques Giass- 
mann, te joueur qui a tout rêvâé: 
« n était d’accord. Quand je _ vais qu e 
ce prétendu « Monsieur Propre » 
obtient une médaille du fair-play, je 
trouve cela surprenant » Ces ac- 
cusations suscitèrent une réaction 
indignée de Glassmann, dont te 
procureur de Montgolfier tint à 
rappeler qu'ü n’était pas poursuivi 
dans cette affaire. Il s’en est arsuivi 
malgré tout un accrochage, cm de 
plus, cette fois entre les trois 
joueurs du club vaiencennoïs. Ap- 
pelés à la barre, ns se renvoyèrent 
la responsabilité des faits, 1e duo 
Burruchaga- Robert (et madame) 
accusant Glassmann de mentir et 
de fuir ses responsabilités. 

Q était près de 19 heures. Q faUaa 
encore entendre M. Tapie. Le dé- 
puté des Bouches-du-Rhône don- 
na les grandes lignes de sa riposte, 
même si sa véritable comparution 
était programmée pour te lende- 
main. En quelques minutes d’une 
démonstration embrouillée, il s'in- 
quiéta de rinfluence de M c Collard 
sur Jean-Pierre Bemès. L’ancien 
président de l’OM insista sur tes re- 
virements de son ex-adjoint, dont 
la crédibilité parait effectivement 
sujette à caution. Il revint enfin sur 
sa thèse du « complot », souvent 
développée depuis le 20 mai 1993. 

n reste à savoir si M. Bemès est 
décidé à persister. Une petite 
phrase, lancée à M. Tapie, suffit à 
le penser. « B j'en sais encore— », 
lu! a-t-il dit, manière d'annoncer 
d’autres confidences. Les comptes 
de l’OM? Les marches ayant fait 
l'objet d'enquêtes disciplinaires 
pour des « soupçons » de corrup- 
tion ? Le double enjeu du procès 
est désormais là, dans r attitude à 
venir de M. Bemès. Pour 1e football 
français, un « déballage » généra! 
est à redouter: Pour Bernard Tapie, 
la marge de manoeuvre est de plus 
en plus étroite. 


le lièvre Urba à Marseille puis se 
heurta à une « enquête impos- 
sible », n'a pas mis de bémol à son 
discours. Reprenant Thistoire à son 
commencement. Il parle d’un 
« dossier tronqué » qui ne repré- 
sente qu’<* un seizième de l'affaire » 
puisque aussi bien Urba comptait 
seize délégations régionales. L’an- 
cien pofider reconverti dans les eaa- 
quètes financières privées déplore 
l'absence à Saint-Brieuc de David 
Azoulay, commissaire aux comptes 
cFUrba grâce auquel on aurait pu 
remonter « jusqu’au financement 
de la campagne des élections prési- 
dentielles » de 1988. 

« Si les magistrats avaient été aus- 
si libres qtfüs devraient l'être, le dos- 
sier n'aurait pas été saucissonné et 
nous n’aurions eu qu’une affaire Ur- 
ba mettant en cause des dizaines et 
des dizaines d’élus», observe 
M. Gaudino, qui estime que le fa- 
meux « coût de la démocratie », 
présenté comme une excuse, est un 
leurre dans la mesure où l’absence 
d’apauvrissement du patrimoine 
personnel pour assurer des dé- 
penses politiques correspond, au 
bout du compte, à de « l’enri- 
chissement personnel ». 

Après les sept plaidoiries des 
parties civiles, dont certaines firent 
songer à des plaidoiries de la dé- 
fense - la Communauté urbaine du 
Mans (CUM) s’étant, par exemple, 
constituée alors que son actuel 
président, Jean-Claude Boulard, 
fait partie des prévenus -, l’au- 
dience de mardi 14 mars devait 
s’ouvrir par 1e réquisitoire du pro- 
cureur Yves Boivin. 

Robert BeUent 



procès 


Les vérités successives d'un « apparatchik » du football 



prix d’élégance, avec un « Taisez- 

Plus « Nanar » que sa marionnette 
des « Guignols », il claquait des doigts 
pour exiger la parole, comme on commande 
un « demi » au zinc du stade 


Philippe Broussard 

Au procès Urba, le retour 
de l’inspecteur Gaudino 










SOCIÉTÉ 


LE MONDE /MERCREDI 15 MARS 1995/11 


I 



tbeke rouvre 

le volet nantais des comptes de la Sages 

Le marché des tramways de la ville aurait pu donner lieu à une commission occulte 

^ , trainw ? y |. à Nanleî a . ul ? it py d l otm % ggu a , u Ayrault, dont Is bureau s été fouiHé à la de- 
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NANTES 

de notre correspondant 

l£ conseiller Renaud van Ruym- 
beke a rouvert, lundi 13 mars, le 
volet nantais des comptés de la 
Sages et de son ex-PDG, Michel 
Reyt, en effectuant une triple per- 
quisition. à l'hôtel de ville de 
Nantes (Loire-Atlantique), au 

siège du district et à celui de la Sa- 

dété des transports en commun de 
l’agglomération nantaise (Semi- 
tan). Le magistrat rennais) qui 
cherche à déterminer les condi- 
tions d'un marché passé, en août 
1990, entre GEC-Alsthom et la Se- 
mitan a fait fouiller le bureau du 
député (PS) et maire de Nantes 
Jean-Marc Ayrault, mais il ne Pa 
pas entendu. 

Cest en épluchant un compte en 
banque suisse de Michel Reytdans 
le cadre d’une autre affaire, rrfy» 
du financement du PR, que M-Van 
Ruymbeke avait découvert. Pan 
dernier, une commission- de 
2.8 millions de francs. Entendu peu 
après, l’ancien patron de la Sages - 
qui comparait actuellement devant 
le tribunal de Saint-Brieuc aux cô- 


tés d’Henri EmmanueBi ( lire page 
ci-contre) - avait expliqué qu’il 
s’agissait d’une commission per- 
çue, en 1990, pour son tôle dans la 
vente d’une quarantaine de lo- 
comotives GEC-Alsthom au gou- 
vernement hollandais. 

Entendu à son tour, en janvier; le 
directeur adjoint de la division 
transports de GEC-Alsthom, Mi- 
chel OKvfer, donnait une version 
différente des faits. Selon lui, la 
commission serait liée au marché 
de 204 milli o ns de francs signé, en 
août 1990, entre GEC-Alsthom et 
la Semitan, pour la livraison de 
matériel à l’occasion de la 
construction de la deuxième ligne 
de tramway de Nantes. 

Locomotives hollandaises ou 
tramway nantais ? Cest de toute 
évidence pour pouvoir répondre à 
cette question que le conseiller 
Van Ruymbeke était lundi à 
Nantes. Et ses investigations ne 
sont sans doute pas terminées 
dans cette affaire. 

Dès la parution d’articles de 
presse faisant allusion à un pos- 
sible lien entre la commission de 


Michel Reyt et le marché des tram- 
ways nantais, Jean-Marc Ayrault 
avait pris les devants. En sa qualité 
de maire et de président du dis- 
trict, 3 avait demandé un rapport à 
ses services administratifs. Rendu 
public le 7 février, ce document, 
qui a été remis, hindi, au magistrat 
ramais, conclut à « ta légalité et la 
sincérité » du marché passé avec 
GEC-Alsthom. La procédure d’ap- 
pel d’offres se serait déroulée dans 
la plus parfaite transparence et 
dans 1e respect du code des mar- 
chés publics. Au passage Jean- 
Marc Ayrault se disait victime 
d’une manipulation et dénonçait 
une campagne de «calomnies, 
d’amalgame et d'insinuations ». 

Commentant les événements de 
la journée, le maire de Nantes, qui 
est par ailleurs l'un des porte-pa- 
role du candidat socialiste à réfec- 
tion présidentielle Lionel -Jospin, a 
de nouveau regretté, lundi, «ce 
climat déplaisant, cette atmosphère 
plus que délétère de la campagne 
électorale ». « Je ne laisserai pas sa- 
lir le tram nantais qui fait l'admira- 
tion de tous les Nantais et même au- 


delà, ni salir Ja ville de Nantes et 
l’agglomération, ni salir le maire et 
tous les élus qui concourent à le 
faire fonctionner », a affirmé M. 
Ayrault 

Le Juge rennais, à qui le dossier 
concernant les activités de la Sages 
à Nantes a été de nouveau confié, 
le 23 février 1994, par la chambre 
d’accusation de la cour d’appel de 
Rennes, n’a en tout cas pas perdu 
de temps. On notera que ses inves- 
tigations font une nouvelle fois ap- 
paraître au grand jour le nom 
d’une filiale d’Alcatel, quelques 
jours seulement après une nou- 
velle mise en examen de sou PDG 
Pierre Suard dans l’affaire des sur- 
facturations à France Télécom. 
Cest aussi le conseiller rennais qui 
a mis en évidence, avec l’assis- 
tance de la justice luxembour- 
geoise, deux versements du 
groupe Alcatel sur des comptes 
« panaméens » du banquier pari- 
sien Alain Cellie r, ami et partenaire 
du président du PR, Gérard Lon- 
guet. 


Y. D. 

Le Festival atlantique d'art lyrique expose 
ses acrobaties financières devant le tribunal correctionnel 


NANTES 

de notre correspondant 
Avant même l’ouverture de son procès, lundi 
13 mars, au tribunal correctionnel de Nantes, 
Pierre Gîte, ancien directeur du Festival atlan- 
tique d’art lyrique, a donné le ton. « Pendant 
l'enquête, a-t-il dit, on n’a jamais abordé les 
questions essentielles ; à savotàquoi et à qui ont 
servi les différents fonds. » De fait, quatre ans 
après son arrestation, l’affaire comporte en- - 
core bien des »?ne&d’ombie..Que Pierre Gire. i. 
ait établi dés fa uxf pltzs d’une centaine)' la' ' 
Chose! éstenterKlue-l AutQfaJ, 15 mStions. 0e ... 
francs' Ont piriSié sbufirés aux banques. Sont " 
U millions au seul Crédit lyonnais, pour finan- 
cer le Festival atlantique d’art lyrique. 

Le curriculum vitae de Pierre Gire, son en- 
tregent, et des documents imitant les signa- 
tures d’Olivier Guichard, président du conseil 
régional, et de Chartes-Henri de Cossé-Brissac, 
président du conseil général de Loire-Ati an- 
tique, ont emporté la confiance des banquiers. 
Cest ainsi qu’au mois de juin 1990 la Maison 
de la culture de Loire-Atlantique a pu accueüfir 
la plus somptueuse des soirées: Montserrat 
CabaDé, Jessye Norman, José Carreras, Alexis 
Weissenberg se succédaient sur la scène après 
que l’animatrice, Eve Ruggieri, eut vanté « la 
plus prestigieuse distribution jamais présentée ». 
Pierre Gire avait annoncé au conseD général 


une facture de 80 000 francs. La soirée coûtera 
en fait plus de 5 millions de francs. Quand tes 
banquiers s’étonneront de ne pas recevoir des 
collectivités tes subventions annoncées, 0 sera 
trop tard. Mis en examen en mars 1991 pour 
faux, usage de faux et détournement de fonds, 
Pierre Gire entame un séjour en prison qui du- 
rera vingt-deux mois. 

Lundi 13 mars, le prévenu a reconnu les faits, 
expliquant qu’il avait « perdu les pédales». 
«Côtoyer, tous ces gens, a-t-il .avoué, m’a fait 
perdré la tête.» Plaisant edphémismè/de .la 
pait ri’tm ~ homme aujourd'hui . âgé dç qua- 
rantè%cù5‘ ans, un temps chargé de 'mission 
auprès de Javier Perez de Cuéûar, ancien secré- 
taire général de l’ONU, et qui a succombé à la 
fbHe des grandeurs. 

Cet illusionniste, charmeur et mystificateur, 
n’a-t-3 pas réussi à donner corps, pour le plus 
grand plaisir des Nantais, à son rêve le plus 
fou, « son » Festival d’art lyrique ? 

« EN PH OTTO AVEC LE PRÉFET » 

Devant le tribunal, un directeur d’agence du 
Crédit lyonnais a confessé son manque de vigi- 
lance : « Tout le monde connaissait Pierre Cire. 
Il était en photo avec le préfet II n'y avait pas de 
raison de se méfier. » Le Crédit lyonnais, à dif- 
férents échelons, ne se soudera guère de 
contrôler les montages financiers du festival. 


Son directeur régional de l’époque, Michel 
Canny, apporte ses explications: «Nous 
n’avons pas vu d’inconvénient à financer Pierre 
Cire, a-t-Q lancé, dans la mesure où des docu- 
ments prouvaient que son festival était subven- 
tionné. » 

Le manque de vigilance fat le même du côté 
des élus, selon la thèse de Pierre Gire. U ne fai- 
sait pas de doute pour lui que le consefi géné- 
ral allait couvrir les dépenses engagées, 
fussent-elles supérieures, aux prévisions. 
«Après tout a-t-il expliqué, quand fesSye Nor- 
malise déplace, ce n’est pas pour une sucette . » 
ET Pierre Gire û e désigner Edouard Lan drain, 
député centriste, maire d’Ancenis, et vice-pré- 
sident du conseil général chargé des affaires 
culturelles. «H voulait du top niveau, a dit 
Pierre Gire, û a eu du top niveau. » 

Edouard Landrain, rité à la barre, comme 
une trentaine d’autres témoins (dont Eve Rug- 
gieri et la présidente du Festival, Mady Mes- 
plée) devait avoir l’occasion d’expliquer, dès 
mardi, comment Q a pu si facilement laisser 
Fasso dation du festival creuser son déficit. Le 
prévenu a déclaré vouloir «que les gens qui 
étaient au courant prennent leurs responsabili- 
tés ». L’audience se poursuivra jusqu'à la fin de 
la semaine. 

Yves Decaera 


Controverse sur l'innocuité d'une méthode de diagnostic prénatal 

Un risque de malformation du fœtus est-il lié à la « biopsie de trophoblaste » ? 


PRÉSENTÉE comme un progrès 
substantiel dans le champ du dia- 
gnostic prénatal, la «biopsie de 
trophoblaste » apparue à partir de 
1985 fait l’objet de mises en cause. 
Dénommée aussi «ponction de 
villosités choriales », cette tech- 
nique est considérée comme un 
utile complément de l’échogra- 
phie obstétricale et du prélève- 
ment de liquide amniotique (am- 
niocentèse) dans le diagnostic 
anténatal des malformations et 
des analyses du foetus. Elle 
consiste à prélever un fragment de 
trophoblaste, tissu utérin et nour- 
ricier dont les cellules ont la pro- 
priété de contenir les caracté- 
risques génétiques du fœtus dès 
les premières semaines de la gros- 
sesse. Effectué sans anesthésie par 
un obstétricien ou par un spécia- 
liste de médecine fœtale, « pré- 
lèvement de quelques dizaines de 
milligrammes de tissu est ensuite 
analysé par les laboratoires de gé- 
nétique ou de biochimie. En dis- 
posant de suffisamment d’ADN, 
molécule support de l’hérédité, ü 
est possible de diagnostiquer tris 
rapidement et avec fe' minimum 
d’erreurs la présence d’anomalies 
génétiques, stigmates molé- 
culaires de graves, pathologies à 
venir chez Je futurenfant 
Traditionnellement, le principal . 
risque de la «biopsie de tropho- 
blaste «était le déclenchement 
d’une fausse couche dont la fré- 
quence (de 1 % à 3 %) pouvait être 


réduite dès tors que ce geste inva- 
sif était réalisé par des praticiens 
expérimentés. Les premières inter- 
rogations furent formulées à par- 
tir de 1989, lorsque certains 
groupes spécialisés établirent les 
premières séries de cas de malfor- 
mations chez les enfants nés après 
la mise en œuvre de ce diagnostic 
prénatal cFun nouveau genre. L’in- 
formation resta toutefois cir- 
conscrite aux milieux profession- 
nels. Les malformations étaient, 
de façon caractéristique ( malfor- 
mations « transversales ») situées à 
différents niveaux des membres 
supérieurs ou inférieurs. Une série 
d’articles publiés il y a quelques 
jours dans les médias grand public 
britanniques - notamment dans le 
Sunday Times - imposent au- 
jourd’hui de préciser les termes de 
Faflfaire. 

UNCASStmftHtif 

«Ce débat a trop fréquemment 
été nourri de manière polémique, 
opposant les tenants d’écoles, de 
certitudes, opposées, a déclaré au 
Monde le professeur Yves Dumez, 
spécialiste de médecine fœtale 
(hôpital Codais, ftort-Royal, Pans). 
Il fiai savoir que les malformations 
de membres qui sont id évoquées 
peuvent être observées en dehors de 
tout diagnostic prénatal avec une 
fréquence non négligeable - de 
Vordre de 6 pour 10000 - et rela- 
tivement fluctuante au fil du temps. 
Les premières analyses qui ont pu 


être réalisées à l’échelon internatio- 
nal ont laissé penser que les biopsies 
de trophoblaste n’augmentaient pas 
ce risque. D’autres observations ont, 
à l’inverse, conclu à une augmenta- 
tion du risque maybrmatf, déclen- 
chant de très vives controverses au 
sein de notre communauté spéciali- 
sée.» 

Il semble aujourd’hui acquis que 
ce risque malformation est anor- 
malement élevé dès lors que la 
biopsie de trophoblaste est prati- 
quée avant la dixième semaine de 
grossesse. La recherche de «re- 
cords» n’a pas été, dans ce do- 
maine, sans soulever quelques 
graves effets secondaires. On 
compterait en Grande-Bretagne 
environ quarante cas de ce type de 
malformation et, selon des esti- 
mations américaines, 500 cas au- 
raient été rencensés à travers te 
monde après la réalisation de 
500 000 biopsies de trophoblaste. 

Ces données conduisent une 
nouvelle fois à poser au grand 
jour les termes de l'équation en- 
core trop méconnue du rapport 
coût-bénéfice. Comment établir 
au mieux ce calcul qui voit, d’une 
part, un risque malformation de 
Pordre de 1 cas sur 1 000 et, de 
l'autre, la recherche d’un trait gé- 
nétique grave dont la possibilité 
de transmission directe est peut- 
être de lsur4? 

Le professeur Dumez reconnaît 
deux cas de malformation sur 
deux mille diagnostics prénataux 


et s’interroge, compte tenu des 
données statistiques et épidémio- 
logiques, sur la nécessité d'avertir 
les femmes concernées d’un tel 
risque, hautement hypothétique. 

« Il faut préciser qu’en France, à 
la différence de ce qui s'est passé en 
Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis, 
nous n'avons pas très fréquemment 
recours à ce type de diagnostic pré- 
natal, nous a expliqué le profes- 
seur André Boué, professeur de 
génétique et grand spécialiste de 
techniques de diagnostic prénatal. 
En 1993, sur quarante mille dia- 
gnostics prénataux à la recherche 
d’anomalies chromosomiques, 7% 
ont été des biopsies de trophoblaste. 
Et dans les trois quarts des cas, ûs 
ont été mis en œuvre à partir de on- 
ze semaines de grossesse. Ainsi, 
compte tenu des données dispo- 
nibles, ce risque apparaît dans 
notre pays négligeable. » 

Au-delà de ce débat polémique 
(qui se traduit déjà outre-Manche 
et outre-Atlantique par l'émer- 
gence de procédures judiciaires, 
tes acteurs médicaux et tes établis- 
sements hospitaliers étant pour- 
suivis par les parents des enfants 
handicapés), cette affaire vient 
une nouvelle fois mettre en lu- 
mière les risque inhérents aux ac- 
tions médicales, diagnostiques et 
thérapeutiques motivant le pro- 
cessus naturel de la fécondation et 
du développement embryonnaire. 


Reprise des cours 
à l'université de Rennes-2 

APRÈS cinq semaines de grève, les étudiants de l’université de lettres 
et sciences sociales de Rennes-2 ont voté, par 3 605 voix contre 2 417, 
la reprise des cours lors d'une assemblée générale qui a réuni près de 
7000 personnes, lundi 13 mars, sur le campus de VïOejean. En re- 
vanche à l’université de Caen, la grève avec occupation des locaux dé- 
clenchée le mercredi 9 mars à FUFR de lettres, a été reconduite, lundi 
U mars, et étendue à d’autres départements de cet établissement de 
27 000 étudiants. 

Alors qu’ils ne s’étaient pas mobilisés en février, les étudiants ma- 
nifestent leurs préoccupations sur les thèmes développés dans le rap- 
port Laurent (la sélection, le financement de l'université et de l’aide 
sociale, fa révision des droits d’inscription™). De son côté, 1e conseQ 
d’administration de l’université nouvelle d’Evry-Val d'Essonne a déci- 
dé la fermeture de rétablissement, mercredi 15 mars dans la matinée, 
pour protester contre l’insuffisance de dotation d’emplois de person- 
nels non enseignants. 


DÉPÊCHES 

■ IMMOBILIER : soupçonné d’avoir versé des pots de vio à des 
syndics lors de travaux effectués dans des copropriétés, le respon- 
sable d’une entreprise de ravalement de Brunoy (Essonne) a été mis 
en examen, vendredi 10 mars par un juge d’instruction d’Evry et placé 
sous mandat de dépôt Pierre Gaillaud, directeur général de la société 
Technique plastiques, a été écroué au centre pénitentiaire de Fleury- 
Mérogis (Essonne). La société aurait, depuis plusieurs années, régu- 
lièrement surfacturé, de 10 à 20 %, des travaux d’entretien de façades 
réalisés dans des immeubles d’habitation de la région parisienne, 
avec la complicité de syndics. Une partie des bénéfices ainsi réalisés 
aurait été reversée ensuite à ces syndics dont une liste d’une cinquan- 
taine de noms aurait été saisie au cours d’une perquisition des gen- 
darmes. 

■ CORSE : Jean-Noël Fattaccioli, mis en examen pour complicité 
d'assassinat dans le cadre de Fenquète sur le meurtre en 1990 de 
Charles Grossetti, maire UDF de Grosseto-Prugna (Corse-du-Sud), 
dont Q était le premier adjoint, a été remis en liberté par la chambre 
d’accusation de la cour d'appel de Bastia, a-t-on appris lundi 13 mars. 
M. Fattaccioli, cinquante ans, poursuivi également pour faux en écri- 
ture publique par une personne chargée du service public, avait été 
placé sous mandat de dépôt le 26 septembre 1.994. Cet homme spécia- 
lisé dans la location de locaux immobiliers est soupçonné par 1a jus- 
tice d’avoir fait éliminer le maire, connu pour son intégrité, pour pou- 
voir transformer 1e plan d’occupation des sols (POS) afin de faciliter 
une opération immobilière. 

■ FLNC : tandis que ses commandos perpétraient des attentats à 
r explosif contre trois « objectifs fiés à la spéculation immobilière *, 
le FLNC-Canal historique a tenu une conférence de presse clandes- 
tine, dans la nuit de dimanche 12 à lundi 13 mars. Ces attentats n’ont 
fait aucune victime mais des dégâts matériels importants, notamment 
à Calvi où un complexe touristique en construction pour le compte 
d'une société italienne, a été partiellement détruit Le mouvement a 
indiqué qu’il n’observait pas de trêve et a également interpellé les dif- 
férents candidats à l’élection présidentielle en leur demandant « de se 
prononcer sur la solution politique du problème corse ». 

■ MONT SAJNTE-ODILE : P association Echo, qui rassemble les fa- 
milles des victimes du crash de l’Airbus A-320 d’Air Inter tombé le 

20 janvier 1992 sur le Mont Sainte-Odile (Bas-Rhin), vient d’écrire au 
premier ministre pour lui demander son « arbitrage » concernant un 
éventuel dessaisissement du juge d’instruction François Guichard. Le 

21 mars, la chambre d’accusation de la cour d’appel de Colmar doit 
examiner cette éventualité à la suite de la . mise en examen de l’ad- 
judant Éric Lammàri, ‘contrôleur aérien en service le "soif dii drame à 
l’aéroport de Strasbourg-Emzheim. Cette mise en examen peut en- 
traîner le dessaisissement du juge Guichard au profit d’un magistrat 
du tribunal de grande instance de Strasbourg, seul habilité, dans le 
ressort de la cour d’appel de Colmar, à statuer dans des affaires impli- 
quant des militaires. Ce problème de compétence, qui oppose le mi- 
nistre de la justice au ministre des années, selon l’avocat d’Echo, 
M e Guy-Michel Ney, gèle la poursuite de l'instruction depuis le 18 jan- 
vier. 

■ PRISON : un détenu de la maison d’arrêt de Bois-d’Arcy (Yve- 
lines) a été retrouvé pendu dans sa cellule, samedi 11 mars, au len- 
demain de sa mise en examen pour assassinat par un juge d'instruc- 
tion du tribunal de Versailles. Daniel De reçu, trente et un ans, placé 
en détention provisoire après 1e meurtre d’une femme poignardée et 
brûlée dans sa caravane à Bennecourt (Yvelines) le 24 octobre 1993, 
était également impliqué dans l’assassinat d’un Mauritanien de 
trente-six ans en janvier 1989. 

■ COGNAC : un adolescent de seize ans a tué sa mère à coups de 
couteau, lundi 13 mars, au domicile familial situé près du bourg de 
NerriDac, à une dizaine de kilomètres de Cognac (Charente). L’ado- 
lescent, présenté comme un garçon « plutôt doux et gentil ». a tout 
avoué lorsque ses camarades de classe se sont aperçus qu’il avait des 
traces de sang sur ho à son arrivée au collège. Un motif futile de vie 
quotidienne serait à l’origine du drame, selon le parquet d’Angou- 
lême. 

■ ENFANCE : après le décès, dimanche 12 mars, à Uckange (Mo- 
selle) d’une petite fille âgée de six ans, qui s’était tuée en tombant du 
cinquième étage d’une tour, une information judiciaire a été ouverte 
par le parquet du tribunal de Thionville pour recherche des causes de 
la mort Assise sur le balcon de l’appartement familial, la fillette, qui 
avait fait une fugue la veille, avait interpellé un passant en lui annon- 
çant son intention de se jeter dans le vide. 


RELIGION 

■ VATICAN : PencycUque de Jean 
Paul 11 pour la défense de la vie, 
qui s’intitulera Evangelium vitae 
(Evangile de fa vie), sera publiée le 
30 mars, a annoncé un communi- 
qué du Vatican. Elle porte notam- 
ment sur les rapports entre les lé- 
gislations et ta loi morale de 
l’Eglise, à propos de questions 
comme l’avortement, l’euthanasie, 
F homicide et la peine de mort Ce 
sera la onzième encyclique de Jean 
Paul n. 


L'exposition « l'ancien et le nouveau Monde » 

sera présente à Toulouse du 18 mars au 2 avril 
Musée des Augustîns. 21, rue de Metz, 
tous les jours, sauf le mardi, de 10 heures a 18 heures, 

Enîréc zratinîe 


üMmèt 


STAGES de REVISION, 
et PERFECTIONNEMENT ] 
à Noël Fétvier, Pâques, 
toutes séries, 
toutes matières. 


23, rue Cortambert 75116 Paris 
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Après douze années d'enlisement judiciaire, les avocats des parties civiles 
se divisent sur la confiance qu'il convient d'accorder à la justice 

L'instruction du dossier pour complicité de 
crimes contre l'humanité contre Maurice 
Papon devrait être terminée avant l'été. 

Cest ce qu'a Indiqué, lundi 13 mars à Bor- 
deaux, M* Serge Klarsfeld, l'un des 


conseils des parties civiles. D'autres 
sources judiciaires confirment l'informa- 
tion : Kantien secrétaire général de la pré- 
fecture de la Gironde de 1942 à 1944, soup- 
çonné d'avoir organisé le transfert ae 


1 690 jjujfe du camp de Mérignac à Drancy, 
devrait être prochainement entendu et 
son dossier transmis au parquet général. 
Cette annonce de la dôture de l'instruction 
Papon est faite au moment où beaucoup 


d'avocats représentant les victimes de l'homme pour protester contre 
marquent leur impatience. M* Gérard Bou- leur de la justice. Les av ocate d e la Ugue 
langer, qui fut le premier à porter plainte mtenwtionalecon tre le raas me et ranu- 
contre Papon, s'apprête à déposer un dos- sarntiane (UCRA) protestait aussi contre 


LES AVOCATS qui se sont 
constitués parties civîtes contre 
Maurice Papon affichent désormais 
ouvertement leurs divisions. Les 
uns s'indignent de la lenteur de 
l'instruction ouverte depuis 1983 
contre l’ancien secrétaire générai 
de la préfecture de la Gironde sous 
l’Occupation. Les autres affichent 
au contraire leur confiance envers 
les magistrats et expliquent qu'il 
faut laisser le conseiller de la 
chambre d'accusation de Bordeaux, 
Annie Léotin, chargée du dossier en 
1992, travailler dans la sérénité. 

Maurice Etopon, pour sa part, ac- 
cusé d’avoir organisé le transfère- 
ment de 1 690 juifs du camp de Mé- 
rignac vers celui de Drancy, indique 
qu’il ne se satisfait pas plus que les 
parties civiles de douze années 
d’atermoiements judiciaires. Agé de 
quatre-vingt-quatre ans. il de- 
mande soit le bénéfice d’un non- 
lieu, soit un procès qui lui permette 
de se défendre. 

Les avocats de la Ligue interna- 
tionale contre le racisme et l'anti- 
sémitisme (Liera), M" Martine 
Moulin-Boudard, Patrick Quentin 
et Christian Charrière-Boumazel, 
manifestent avec vivacité leur im- 


patience depuis plusieurs semaines. 
« Nous assistons à une course de len- 
teur, déclarent-ils. Tout se passe 
comme si nous étions engagés dans 
un processus dont on ne sortira ja- 
mais. » 

« Nous sommes 
à un tournant, 
indique M e Serge 
Klarsfeld. Et aucun 
magistrat ne peut, 
en son âme 
et conscience, 
lui accorder 
un non-lieu. » 


Dans une lettre adressée au 
conseiller Léotin, M* Charrière- 
Boumazel demande que le dossier 
d’instruction soit transmis « pour 
règlement au parquet général afin 


que justice soit rendue ». L’avocat va 
même plus loin puisqu’il Invoque 
dans un courrier envoyé aux plus 
hautes autorités judiciaires l’ar- 
ticle 434-7-1 du nouveau code pé- 
nal, qui prévoit de lourdes sanc- 
tions contre les magistrats qui 
entravent l'exercice de la justice. 
Une menace courtoisement enro- 
bée, mais une menace» 

M £ Gérard Boulanger, auteur de 
r ouvrage Maurice Papon, un tech- 
nocrate fiançais dans la collabora - 
ùbn (le Seuil), lutte dans te même 
esprit. Représentant vingt-six par- 
ties rivfles, le premier à avoir dépo- 
sé plainte contre Maurice Papon, 
dès 1981, il ne croît plus « aux pa- 
roles d’apaisement des magistrats, à 
leurs promesses d'une instruction ra- 
pide». 

Selon ses informations, le par- 
quet général a prévu de rédiger 
deux projets de réquisitions à F in- 
tention de la chancellerie : l’un prô- 
nant le non-lieu, l'autre préconisant 
te renvoi de l'ancien haut fonction- 
naire et homme politique, qui fut 
ministre du budget de 1978 à 1981, 
en cour d’assises. «Cette indiffé- 
rence morale est navrante», ré- 
sume-t-il. ftmr en finir, o se prépare 


à déposer devant la Cour euro- 
péenne des droits de l’homme, à 
Strasbourg, vingt-six requêtes vi- 
sant à faire condamner la France 
pour n’avoir pas satisfait à Par- 
tiale 6-1, qui prévoit que «toute per- 


• Mai 1981 : Le Canard enchaîné 
accuse Maurice Papon d’avoir 
concouru à la déportation de 

Z 690 juifs entre 1942 et 2944 alors 
qu’il était secrétaire général de la 
préfecture de la Gironde. 
m Décembre 1981 : un jury 
d’honneur, constitué à la 
demande de Maurice Papon, lui 
donne acte d’avoir été résistent 
mais conclut qu’il « aurait dû 
démissionner de ses fonctions au 
mois de juillet 1942 ». 

• janvier 1983 : inculpation de 
l’ancien préfet pour complicité 
de crimes contre l’humanité par 
Jean-Claude Nicod, juge 
d’instruction. 

• Février 1987 : Pinstruction est 
annulée par la Cour de cassation 
pour vice de procédure. Le 
conseiller François Braud est 


sonne a droit à ce que sa cause soit 
entendue équitablement, publique- 
ment et dans un délai raisonnable 

(-)*- x . 

Confrontés à cette exaspération 
de leurs confrères, M“ Serge et Ar- 


chaigé de Pinstruction. 

• 1990 : le conseiller Annie 
Léotin reprend Pinstruction. De 
nouvelles plaintes sont déposées 
qui élargissent le champ de 
l’Instruction aux années 
1943-1944. 

• Juillet 1992 : Maurice Papon 
est à nouveau inculpé dans le 
cadre des nouvelles plaintes. 

• Automne 1992: les 
vingt-deux rescapés et parents 
des victimes des rafles de juifs 
organisées à Bordeaux sous 
l’Occupation sont entendus par 
le conseiller Léotin. 

• Septembre 1994 : Pierre 
Méhaignerie, garde des sceaux, 
déclare que Maurice Papon sera 
jugé « dès que le dossier sera 
instruit, probablement au cours du 
deuxième semestre 1995 ». 


no Klarsfeld, pour P Asso ciat ion des 
fils et fûtes de déportés juifs de 
France, ont choisi une antre voie. 
La minutie de r instruction leur 
semble un gage de sérieux et iis 
placent délibérément leur 
confiance dans une justice édairée. 
« Nous sommes à un tournant, in- 
dique M* Serge Klarsfeld. la déci- 
sion de transmettre le dossier Rzpon 
au parquet générai pour règlement 
dépend du conseiller léotin. Et au- 
cun magistrat ne peut, en son âme et 
conscience, lui accorder un non- 
lieu. » 

En sortant du palais de justice de 

Bordeaux, lundi 13 mais, les deux 
avocats, te père et te fils, considé- 
raient comme acquise la clôture de 
l’interminable instruction avant 
Pété. « l’entretien que fai eu avec 
Vavocat général et le procureur géné- 
ral me confirme que c'est un dossier 
qui est pris très au sérieux a que le 
parquet trava&e en toute indépen- 
dance», a déclaré M* Serge Klars- 
feld. L'engagement pris par tes ma- 
gistrats rencontrés sera-t-il tenu ? 
Et le procès suivra-t-il rapidement 
Finstraction? 

Laurent Greilsamer 


Douze années de procédure 


carnet 


DISPARITION 

Dons Duranti 

Une diva du cinéma fasciste 


L’ACTRICE Dons Duranti est 
morte le 9 mars à Saint-Do- 
mingue. Elle était âgée de 
soixante-dix-sept ans. 

Un parfum de scandale a tou- 
jours flotté autour de Dons Du- 
rant!, tour à tour surnommée dans 
les années 30 « l'Orchidée noire», 
parce qu’on lui confia d'abord des 
rôles « exotiques », et * Dons la 
pécheresse », en référence à son 
emploi de « voleuse de maris ». 
Née le 24 avril 1917 à Livourne, de 
son irai nom Dora Franca Pagani, 
elle débute au cinéma à dix-huit 
ans, sous le nom de Dons Durant 
Elle incarne une Abyssinienne 
dans Sentinelles de bronze, de Ro- 
molo MarceUini (1937), puis joue 
une métisse dans Sotto la croce del 
Sud (Guîdo Brignone, 1938). Sa 
beauté, les liens qui l’unissent à di- 
vers hauts personnages du régime 
fasciste et la disparition des stars 
hollywoodiennes des écrans ita- 
liens contribuent à taire d’elle la 
seule vraie rivale de la grande ve- 
dette Clara Calamal. 

En 1939, Diamanti (Corrado 
D’Errico), Ricchezza senza domani 
(Rrdinando M. PûggioU) et Caval- 
liera Rusticana (Amleto Palermi) 
lui permettent de s'affirmer. Elle 
apparaît également au côté de Mi- 
chel Simon dans Le roi s’amuse, 


d’après 1e Rigoletto de Verdi (Ma- 
rio Bonnard, 1941) et, la même an- 
née, dans Tragica notte, drame 
paysan réalisé par Mario Soldati. 
Mais elle doit son plus grand suc- 
cès à Carmela, un mélodrame réa- 
lisé par son cinéaste de prédilec- 
tion, Flavio Catzavara, et dans 
lequel elle devient la première ac- 
trice italienne à exhiber sa poitrine 
(1942). Elle est alors la maîtresse 
d’Alessandro Pavol'mi, ministre de 
la culture populaire de 1939 à 1943, 
qu’elle accompagnera à Saio. 

Ayant échappé de justesse à la 
mort qui lui semblait promise, en 
devenant par le mariage citoyenne 
helvétique, elle quitte l’Europe 
pour l’Amérique du Sud. De re- 
tour en Italie au début des an- 
nées 50, elle tourne alors plusieurs 
films, dont fl Vofo (Mario Bonnard, 
1951) et, le dernier, Papa ti ricordo 
(Mario Vûlpe, 1954). Installée en- 
suite à Saint-Domingue, elle écrit 
ses Mémoires, publiés en 1987 
sous le titre Paceva avéré di più (Je 
pouraû avoir davantage). Elle s’y 
remémorait les compliments en- 
flammés que lui adressa jadis 
Goebbels et affirmait ne rien re- 
gretter de ses multiples compro- 
missions avec 1e régime fasciste. 

Pascal Mérigeau 


Antonio Di Piètre plaide 
pour la moralisation 
de la vie publique italienne. 

Demain dans les pages * Horieom ■ 

Le sanctuaire de Tinmel 
symbolise Limité du Maghreb. 

* Cx 

Demain dans les pages ■■< Aujourd'hui ■> 


« Une femme française » 
et tous les nouveaux films. 

Demain dans les pages Culture -■■■ 



AGENDA OFFICIEL 

Président 
de la République 
J eudi 16 mars: 

- 18 heures : cérémonie de re- 
mise de décorations. 

Premier ministre 
J eudi 16 mars : 

- 8 h 30 : te premier ministre re- 
çoit des présidents de conseils gé- 
néraux. 

- 12 heures ; le premier ministre 
reçoit Jean-Paul VIrapoullé, dépu- 
té de la Réunion. 

- 15 heures : clôture du Conseil 
national du tourisme. 

- 18 h 30 : inauguration du Salon 
du livre, & la porte de Versailles. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 
11 mars sont publiés : 


AU CARNET DU MONDE 
Naissances 

Agathe et Victor BERS ŒSrSlONOD, 
Stéphane Midot, Alice Mbsnd, 
ont b joie d’annoncer 1a naissance. le 
23 février 1995. de leur cousin . 

Oscar MONOD. 

fils de Sylvain et Nathalie. 

Ses grands-parents. 

M. et M" Olivier Monod. 

Le Château de U Mer. 
i, avenue Fhmcis-Tonner. 

06150 Catmes. 


Décès 

- PSurice et Andréa Cazes 
ont b douleur de faire pan du décès de 

M. Edmond CAZES, 

agrégé de F Université, 
survenu i Nice le 10 mars 1995. 

L’inhumation a eu lieu le lundi 13 mars 
au cimetière de Millau (Aveyron). 


- M“ Simone Michel, 
son épouse. 

XL et M*“ Gabriel Michel. 

M. et M“ Guy Michel, 
ses enfants, 

Christophe. Laetitia. Laura. 

Maéva, Antony. 
ses petits-enfants. 

M. et M“ Daniel Cotinaud-Greiaer, 

M. et M™ Marc Labussière. 
ses neveux et nièces. 

Toute b Famille et ses amis 
ont b douleur de fane part du décès de 

M. Jean-Marcel MICHEL, 

survenu le II mars 1995. dans sa 
cinquante-neuvième .année, au centre 
Jacques-Arnaud' à Bouffémont 
(Val-d'Oise). 

Que son souvenir soit partagé ! 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 16 mars, â 1 1 heures, en Péglisc de 
Prestes (Val-d'Oise), sa paroisse, suivie 
de l’inhumation dans le caveau de famille 
ou cimetière de Charay (Yonne), le même 
jour à 15 h 45. 

Un registre à signatures tiendra lieu 
de condoléances. 


! Anniversaires 

I 

j - Il y a huit ans. 

! Jean-dande LANGELLIER 

! 

| nous quittait. 

■ Une pensée est demandée à ceux qui 
; l’ont connu et acné. 

i 

1 * Sur toaues les pages lues 

| Sarurjus tes pages bhtmhcs 

j Pierre, sang. papier au centre 

j J'écris ton nant r 

j Paul Eluard 

I — ; L 

| Communications diverses 

j - L'association Constant Le Breton 
| (peintre français. 1895-1985) soait re- 
| oonnaiwamc aux personnes possédant des 
j œuvres de cet artiste de faire pars cuir tous 
ressmgEenients les concernait i son *e- 
| creuïre général. M. André Jeanjean 
r (30. me des Suisses. Garchcs 92380 - 
i Ta : 47-95-15-43), en vue d'expositions 
f dans des musées parisiens et d'un cata- 
! logue raisonné. 


• Personnes âgées : un dé- 
cret précisant les conditions dans 
lesquelles des assurés sociaux 
hébergés dans des établisse- 
ments pour personnes âgées 
sont affiliés à la Sécurité sociale. 
U s’agit notamment de per- 
sonnes vivant dans un départe- 
ment et étant affiliées à une 
caisse dans un autre départe- 
ment 

• Militaires: un décret modi- 
fiant le taux de cotisation à la Sé- 
curité sociale de l’Etat et des mi- 
litaires en service ou en mission 
dans les territoires d’outre-mer. 

• Afrique du Sud : un décret 
abrogeant les dispositions du dé- 
cret du 9 janvier 1986 qui fixe 1e 
régime d’importation, d’exporta- 
tion et de réexportation de cer- 
taines marchandises à destina- 
tion de l’Afrique du Sud. 

Au Journal officiel du dimanche 
12 mars est publié : 

• Sécurité sociale : un arrêté 
précisant 1e montant des diverses 
compensations entre caisses de 
Sécurité sociale (maladie et vieil- 
lesse) et te calendrier des verse- 
ments des acomptes des régimes 
débiteurs aux régimes créditeurs. 



- Nous avons l'immense douleur d'an- 
noncer le décès de notre père, beau-père, 
grand-père « arrière-grand-père. 

M Kim DAVOUTH 
DAÔ TRONG DU, 

né le 16 octobre 1897, soit le vingt et 
unième jour du neuvième mois de l'année 
Dinh Dan, au Vietnam. 

U nous a quittés le vendredi 10 mm 
1995, soit le dixième jour du deuxième 
mois de l'année Ai Hoi. 

L'enterrement a lieu au nouveau time- 
lière d' Antony (Hauts-de-Seine), te mardi 
14 mats, à 16 h 15. 

Ni Beurs ni couronnes. 

Une cérémonie bouddhique sera célé- 
brée à la pagode Trac Lim, 9, nie Nenf- 
châiel à Villebon-sur-Yvette (Essonne), le 
samedi 18 mars, à 14 heures précises. 


- La Revue française de sociologie a la 
tristesse de faire pan du décès de 

Michèle LACAS, 
secrétaire de rédaction, 

survenu le vendredi (0 mars 1995. 

Une cérémonie aura lieu te mercredi 
15 mars, & 9 heures, en l'église Saint- 
Médard, à Ptois. 

Iresco, 

59-61, nie Baucbet, 

75017 Pins. 


f ECOLE 

EUROPEENNE 
DES TRANSPORTS 


Formations supérieures 
Transport et Logistique : 

• DIPLOME BAC + 4 homologue 

• MASTER en formation continue 


3 av. P. Doumer-92500 Rueil 
C1> 47 49 49 99 i 
(outra site â LYON en Sept .95) 


32. tue Pierre-Brossaktte. 
95590 Prestes. 


- Anne-Marie et Joseph J. Prcsborger, 
David et Eva, 

ou b tristesse de faire part du décès de 

M-S.PRESBURGER, 
née Malka MargoKes, 

survenu te 13 mais 1995, dans sa qnaire- 
vingt-ueizième année. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
16 mars, i 10 heures, au cimetière pari- 
sien de Bagneux. 

24, rue du Faubourg-Poissonnière, 
75010 Paris. 


Remerciements 

-Très touchés par tes nombreux té- 
moignages de sympathie qui leur ont été 
adressés Lors du décès de 


Emmanuel ROJBLÈS, 


Jacqueline et Pave! Mncek, Tbraas. Ma- 
rianka, Emanuda. remercient tons ceux, 
amis connus ou inconnus, qui se sont as- 
sociés à Leur chagrin. 


js abonnés et nos actionnaires, 
'néfldant d'une réduction sur les 
sentons du « Carnet du Monde ». 
m priés de bien vouloir nous corn. 
umiauer leur numéro de référence. 




Grand rassemblement chrétien 

S amedi 18 mars 1995. 14 h 30. friais 
des Congrès de Reris (parte Maillot», 
th èm e : « l'unité des chrétiens m, avec b 
participation de Vassub Rydcn. Mre René 
Laurenün. Père Michael O’CanoU. Ren- 
seignements : Association La Vraie Vie 
en Dieu, 5, rue de TUrtrigo, 75001 Paris- 
TeL : (16-1) 34-93-25-25. Ouverture des 
portes b 13 ternes. Entrée libre. 


Soutenances de thèses 


-Corinne BouiOot soutiendra sa thèse 
sur « La genèse du socialisme est-alle- 
mand et l’encadrement des femmes par te 
pouvoir (1945-1952). 1e saraetfi 18 mars, ù 
14 h 30, salle des thèses de l'Dnivecdté 
frris-VU-Deaîs-Dtdenx (tour «uri-air 
7* étage). Jury composé des professeurs 
Râla Thalmann (directrice de thèse), Di- 
dier Hertem. Marie-Claire Hoock-Dc- 
marie; Michelle (tarot, Jacques Pourrai. 


^CARNET DU MONDE V 

Télécopieur : 
45 - 66 - 77-13 
Téléphone : 
40 - 65 - 29-94 
S 40 - 65 - 29-96 / 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


Arlette, en attendant la révolution 


L AGUÏLLER AR- 
LETTE, arme su- 
prême du capita- 
lisme ? Que l'on 
entende bien: Il 
n’est pas question 
ici de stigmatiser 
un quelconque dé- 
viationnisme. Bien 
au contraire. Il s'agît de mettre en 
garde la porte-parole de Lutte ou- 
vrière (LO) contre une conspira- 
tion aussi médiocre que sour- 
noise. 

Ainsi donc, Arlette LagiriHer ne 
serait là que pour amuser la gale- 
rie. Une aimable pièce de décor 
pour élection présidentielle, fami- 
lière à force d'y figurer toujours. 
Le petit sujet divertissant du bal- 
let électoral. Voire le gentil motif 
d'une chanson, où il est tout de 
même insinué, entre deux T>ras- 
sées de coquelicots, qu'elle ne dit 
(sic) que «des bêtises » (Alain 
Souchon, Ariette Laguiller, Virgin, 
1993). Ainsi donc. Ariette T-fl gnïiiw 
ne serait, au mieux, que bien sym- 
pathique. ... 

On devine la manœuvre : bana- 
liser pour discréditer, en espérant 
que d’élection présidentielle en ' 
élection présidentieDe, l’afféterie 
ou la coquetterie finiront par 
prendre le pas sur la défense des 
intérêts supérieurs dri prolétariat 
Mettre en avant « Arlette » pour 
mieux étouffer l’Union commu- 
niste internationaliste (UCQ, dont 
elle est la voix. Vanter sa bonho- 
mie et son aûure amène pour faire 
oublier un programme sobrement 
résumé dans le petit encart qui ac- 
compagne régulièrement les bul- 
letins d’abonnement de Hebdo- 
madaire Lutte ouvrière (15 000 
exemplaires): «les travailleurs 
devront détruire l'appareil d'Etat 
de la bourgeoisie, c'est-à-dire son 
gouvernement, aum aussi son Par- 
lement, ses tribunaux, sa police, son - 
armée et ex ercer eu x-mêmes, direc- 
te mentale pouvoir, car le bulletin de 
vote ne paît pas changer la vie.» 

Les impérialistes risquent pour- 
tant d’en être pour leurs frais. La- 
gu-iller - on est en effet prié par 
r intéressée de prononcer comme 
«aiguille» et son comme -gui- 
mauve - reste et restera La-gu-II- 
ler. «On a toujours dit que je ra- 
contais la même chose . La 

« Elle a en elle 
le mythe de la grève. 

Il faut être avec les 
travailleurs en grève, 
même si c'est pas 
le bon moment, 
que cela va foirer 
et qu'elle le sait » 

différence, c'est que ce qui était un 
défaut passe aujounThui pour une 
qualité », constate la candidate 
avec philosophie. 

Tout change, sauf «Ariette»? 
Que non, camarade l Si « Ar- 
lette» est immuable, c’est, au 
contraire, parce qu'autour d’elle, ' 
rien ne change l lisons le texte in- 
titulé : « La situation du mouve- ■ 
ment ouvrier révolutionnaire », 
examiné lors de la dernière 
« conférence nationale » de LO et 
publié intégralement dans le nu- 
méro de décembre 1994 de lutte 
de classe (4 000 exemplaires). On y 
prouve, par Marx et par Engels, 
que « la nécessité objective de 
mettre jm à Torganisation capita- 
liste de la société demeure en- 
tière ». Pas question, donc, de dé- 
teler. 

Ariette Laguiller, on trente-cinq 
ans d’une maison dont renseigne 
grince au vent. « Révolutionnaire 
depuis 1939. » C’est en 1960 que la 
jeune femme, née en 1940, ren- 
contre Léon Tftïteïd réincarné en 
tract de Voix ouvrière, le bulletin 
de l'Union communiste interne 
tdonafiste, créée avant la guerre en : 
marge de la IV* Internationale et ■ 
qui rassemble une partie des héri- 
tiers spirituels du grand déchu du 
soviétisme. LTJQ vient tout juste 
d’avoir la majorité légale. Elle vit 


déjà séparée de son père, Barta, 
un émigré roumain qui ne voulait 
voir dans la seconde guerre mon- 
diale qu’un conflit d’impérialistes, 
sans intérêt pour les prolétaires. - 
En 1960, à vrai dire, l’enseigne de 
rua est étoilée de rouille. Q est ' 
loin, le triomphe de 3947, lors- 
qu'elle pilotait la grève chez Re- 
nault, qui devait précipiter la fin 
du gouvernement de Paul Rama- 
diêr. Treize ans et des pelletées 
d’autocritiques pins tard, rua vi- 
vote, pour rester aimable. 

Venue à la politique par la 
guerre d'Algérie, via la CGT, Ar- 
lette LaguiUer, déjà employée du 
Crédit lyonnais, adhère à une or- 
ganisation qui ne rassemble que 
quelques dizaines de militants au- 
tour de deux principes intan- 
gibles : privilégier le contact avec 
les ouvriers et respecter une disci- 
pline de fer. Surveillée de près par 
les renseignements généraux - 
■ département contestation et vio- 
lence-, TUCI est dissoute en 1968. 
Comme tout le monde. A cette 
époque, les vftxhxes de la révolu- 
tion trotskiste, dont la géographie 
ressemble, en {dus compliqué, à la 
carte du Tendre dés amours pré- 
cieuses, sont concurrencées par 
les devantures plus radiantes du 
maoïsme, cette hérésie petite- 
bourgeoise. 

- . L*UQ reparaît aussitôt sous les 
traits de Lutte ouvrière et envoie, 
par tactique, contre Joël Le Tac 
(UDR), Arlette LaguiUer se faire 
un nom à Buta aux élections légis- 
latives de 1973. « Un Saint-just au 
féminin», titre Le Figaro, où Ton 
pressent quelque chose. Un an 
plus tard, la jeune candidate grap- 
pille braveme n t 595 247 voix, soit 
2,3 % des suffrages, à l’élection 
présidentielle. Ce sont principale- 
ment dans les zones économique- 
ment en difficulté, le Massif Cen- 
trai (4,03 % encreuse), tes Vosges 
et -le jara-qui-hd font fête. « Qui 
peut dfré oif ridas' serons dans 
vingt-sept ans?», s’interroge alors 
« Saint-just ». - 

T rente-deux ans, trois 
élections présidentielles, 
des centaines de «Travail- 
leuses, travailleurs, amis et cama- 
rades ! » ont passé. Lutte ouvrière 
compte des conseillers munici- 
paux à Crefl (Oise) et à Montbé- 
liard (Doubs). Ariette LaguiUer 
n’est plus la seule candidate à 
l’élection présidentielle, mais elle 
est toujours au Crédit lyonnais. 
Relisons Lutte de classe: «On peut 
regretter les délais entre la nécesyi- 
té objective de mettre jm au capita- 
lisme et la capacité du prolétariat à 
sécréter des partis capables de la 
conduire à la victoire. Chaque gé- 
nération de révolutionnaires a été 
amenée à constater que les délais 
annoncés par les générations pré- 
cédentes étaient plus longs que pré- 
vu (_). Alors, personne ne peut pré- 
dire le temps qui sera nécessaire au 
prolétariàt » Révolutionnaires, 
écrivez ! On vous répondra. 

Entre-temps, Ariette LagmDer a 
troqué son emploi de secrétaire 
contre celui de permanente Force 
ouvrière à la section Crédit lyon- 
nais siège. «H y a donc vingt-cinq 
ans qu'elle ne travaille plus», ré- 
sume sommairement un ancien 
délégué CFDT, nécessairement vi- 
périn. Arlette LaguiUer, FO, le 
Lyonnais: une vieille histoire, 
ponctuée de grèves eu 1969 et, 
surtout, en 1974. Entourée de mi- 
litantes déte rmin ées, la candidate 
à l’élection présidentielle fait ap- 
précier ses talents de meneuse et 
de marneuse de mégaphone, le 
prolongement longtemps naturel 
de son poing brandi. Aujourd’hui, 
à la direction des ressources hu- 
maines, on refuse tout net d’évo- 
quer le sujet: «Arlette? Connais 
pas!» 

Chez Force ouvrière, on est na- 
turellement plus disert. « Elle n’est 
pas chez nous uniquement pour 
disposa" d'un parapluie syndical 
commode. Au fit du temps, des liens 
se créent», assure sentimentale- 


ment Pierre Gendre, responsable 
national de la section crédit, avant 
de convenir tout de même que 
s ’«ii y avait une raison politique 
impérieuse, c’est sûr, elle partirait 
dès demain matin ». 

Au Lyonnais, les « filles d’Ar- 
lette» - l'intéressée en sourit-, 
c’est quelque chose. «Baden Po- 
wett dans toute sa splendeur ! Entre 
les scouts, les (mars et Mère Tere - 
sa », assure Luc MartüvChauffier, 
responsable FO de la section cré- 
dit d’Ile-de-France. « Arlette, eûe a 
en elle le mythe de la grève, sou- 
Kgne-t-fl- n faut être avec les tra- 
vailleurs en grève, même si c’est pas 
le bon moment, que cela va foirer et 
qu'elle le sait Le pire, c’est quand 
la CGT lance un mouvement et 
qu’elle est en dehors : on ne là tient 
plus!» «Quand on la croise pour 
les vœux de la nouvelle année, ça 
ne rate jamais: «Et surtout, une 
bonne grève générale l», raconte 
encore le syndicaliste. 

«Je milite à FO pour avoir une 
activité syndicale. Je m’efforce 
d’être correcte avec eux, même si je 
ne partage pas les vues de la direc- 
tion nationale», répond la mili- 
tante, qui ne franchit que très ra- 
rement « la ligne jaune » tracée 
par le syndicat réformiste. Quand 


elle fait campagne pour un inac- 
cessible septennat, elle prend un 
congé sabbatique et remet son 
mandat à la disposition de la cen- 
trale. 

Arlette LaguiUer et Lutte ou- 
vrière : la popularité et 1e secret. 
Le porte-parole de LO se raidit 
lorsqu'on évoque la clandestinité 
- «un vieil héritage des ccrrbona- 
ristes et de Barta », selon Jacques 
Kergoat, historien du socialisme 
français -, qui resterait Tune des 
marottes de Lutte ouvrière. 
«Nous nous présentons aux élec- 
tions. Nous ne sommes pas si nom- 
breux ; donc, tout le monde sait qui 
on est», assure -t-elle. 

V A pour l'avant-garde élec- 
torale, qui ne s’est effec- 
tivement pas beaucoup 
renouvelée au cours de ces der- 
nières années. Quant à la direc- 
tion du mouvement, on est prié 
aimablement de passer son che- 
min. Hors campagne présiden- 
tielle, Lutte ouvrière ne dispose 
pas de siège officiel et se contente 
d’un numéro de téléphone, d’un 
répondeur et d’une botte postale. 
«On s’organise comme on veut, 
s'insurge la porte-parole de LO. 
On invite la presse quand on le dé- 
cide. De toute façon, quand on Tin- 


vite, elle ne vient pas ! » Inutile 
d’essayer d’en apprendre plus. 
Que ce soit sur la composition de 
la direction, sur les « conférences 
nationales » ou sur les sessions de 
formation pour tes militants, or- 
ganisées au château de Prestes, 
dans le Val-d’Oise, dont LO a ac- 
quis la propriété au début des an- 
nées 80 et où se tient chaque an- 


« bulletins de boîte », avec au rec- 
to un éditorial politique et au ver- 
so une accumulation de griefs ca- 
tégoriels, où 1e grand capital se 
caractérise par ses « saloperies », 
son « hypocrisie » et son « cerveau 
tordu ». 

« Ils ont résisté moins que les 
autres à une affection fréquente 
chez les trotskistes : la maladie de 


Dans l'univers anonyme et sévère 
de Lutte ouvrière, la candidate 
à l'élection présidentielle fait figure 
d'exception. Vitrine modeste et laborieuse, 
disciplinée, toute dévouée à une direction 
où seraient tabous le mariage et les enfants » 


née la fête de Lutte ouvrière. Que 
sait-on ? Que le parcours du mili- 
tant de LO est des plus ingrats. 
Qu’il débute souvent par la lec- 
ture - Ma mère, de Gorki, Emile 
Zola, Victor Hugo et Victor Serge. 
Qu’il se poursuit avec les tracts 
distribués au petit matin à la 
porte des usines, ces fameux 


Depuis 1974, Arlette Laguiller est 
de toutes les campagnes présidentielles. 

Porte-parole de Lutte ouvrière, 
elle rêve grève générale et grand soir. 
Comme elle sait que ce n'est pas 
pour demain, elle espère en après-demain 
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la secte», assure une éminence 
universitaire de l'extrême gauche, 
qui tient à garder l’anonymat. 
« Vous comprenez, explique-t-il, ils 
ne m'intéressent pas, mais j’ai peur 
de les blesser. » «Us sont d'un pes- 
simisme terrible sur le court terme, 
ns partent du principe que Ton est 
au milieu du tunnel et qu'il faut te- 
nir à tout prix, pour être prêt le 
jour venu», confirme un cousin 
trotskiste de la Ligue communiste 
révolutionnaire, avant d'ajouter, 
en riant : « Ils doivent prier pour la 
Ligue communiste révolutionnaire 
(LCR) quand Krivine rencontre 
Voynet!» 

« On s'éloigne de plus en plus les 
uns des autres », constate Ariette 
Laguiller, qui avait fait campagne, 
aux élections européennes de 
1979, en compagnie d'Alain Kri- 
vine. « Déjà, ilya vingt ans, quand 
on voulait blaguer avec la LCR. on 
leur disait: « Vbus savez, on va la 
faire, la fusion avec LO ! ». 
confirme un ancien membre du 
Parti communiste Internationa- 
liste (PCI), autre chapelle trot- 
skiste, rebaptisée Parti des travail- 
leurs (PT). Dans l’univers 
anonyme et sévère de Lutte ou- 
vrière, la candidate à l’élection 
présidentielle fait figure d’excep- 
tion. Vitrine modeste et labo- 
rieuse, disciplinée et toujours par- 
faitement fidèle aux textes qu’elle 
Ut pendant les réunions publiques 
- parce que, prétexte-t-elle, «je 
ne sais pas bien improviser » -, 
toute dévouée enfin à une direc- 
tion où seraient tabous te mariage 
et les enfants. 

U N parti, deux mille mili- 
tants, une ligne. «LO. 
c’est pas synonyme de dé- 
bat», ironise un voisin trotskiste. 
La chute de l’Union soviétique a 
tout de même ébranlé certaines 
certitudes. Lors de la dernière 
« conférence », deux motions ont 
ainsi été soumises au vote, avec 
des résultats contrastés. Un « Etat 
ouvrier dégénéré», certes, mais 
ouvrier quand même, a diagnosti- 
qué avec mansuétude la majorité 
(95,8 %). « Un Etat bourgeois, au 
service du rétablissement de la 
bourgeoisie et de la transformation 
de la bureaucratie en nouvelle 
classe possédante », a tranché défi- 
nitivement la minorité (3,2 %). On 
en est resté là, attendant la révo- 
lution. 

Depuis le début du mois 
de mars, Arlette Laguiller sacrifie 
à son devoir de candidate pour la 
durée d’une campagne qui la di- 
vertit une nouvelle fois de cette 
espérance du «grand soir». Ce 
fameux rendez-vous ne s’annonce 
pas comme une partie de plaisir, 
rapport à la bourgeoisie, qui ne se 
laissera certainement pas défaire 
les bras ballants. « Je ne suis pas 
naïve, je sais bien que la révolution 
sera meurtrière, mais sans doute 
moins que toutes les guerres. 
Alors... » 

Relisons une dernière fois Lutte 
de classe : « Les délais sont ce qu'ils 
sont, mais le capitalisme ne peut 
être la dernière forme de société 
que connaîtra lu société. » inutile 
d’espérer détourner la porte-pa- 
role de LO de sa mission. La ca- 
marade Laguiller, arme suprême 
contre les prolétaires ? Non, mes- 
sieurs les bourgeois, vous n’aurez 
pas « Arlette » ! 

Gilles Paris 
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Je voterai Jospin 

par Patrice Chéreau 



HORIZONS - TRI BU M E PRESIDENTIELLE . 

Chercherait-on à embobeliner les citoyens ? 

par Dominique Strauss-Kahn 


* 


C OMME beaucoup 
d'autres, lors des der- 
nières élections prési- 
dentielles, j'ai signé 
les appels en faveur de François 
Mitterrand. 

Aujourd'hui, la lassitude pour- 
rait simplement me faire voter en 
sflence pour Lionel Jospin, ou si- 
gner encore, par habitude, quel- 
ques appels en sa faveur. Mais je 
ne veux pas me contenter de dire 
pour qui je vais voter, j'ai envie 
aujourd’hui d’expliquer pourquoi 
et j'ai envie de l'expliquer main- 
tenant. 

Voter pour Jacques Chirac, tel 
est depuis quelques jours la nou- 
velle mode. Tel est même, à 
gauche, le nouveau snobisme. Je 
n’éprouve pas d'antipathie pour 
l'homme. Je lui trouve même de 
l’abnégation dans le combat. 
Maïs on n’élit pas un président de 
la République pour l’ancienneté 
de sa candidature ou sa persévé- 
rance dans l'échec. On ne se dé- 
tourne pas de son camp et de ses 
convictions pour la seule raison 
que la victoire n'est pas garantie 
- d’autant qu'avec Lionel Jospin 
je la crois à nouveau possible. 

Je ne suis pas un homme poli- 
tique, et les occasions n'ont pas 
manqué où l'on m'a fait savoir 
que mes prises de position 
étaient souvent romantiques ou 
sentimentales. Peu importe: je 

On ne se détourne 
pas de son camp 
et de ses convictions 
pour la seule raison 
que la victoire 
n'est pas garantie 

sais encore reconnaître la gauche 
de la droite, et ma tiraille, mon 
camp sont à gauche. 

Car il existe encore une gauche 
et une droite dans notre pays, 
comme dans toutes les démocra- 
ties. Pour moi, Lionel Jospin in- 
carne - au sens fort du mot - la 
gauche. Jacques Chirac, à côté, 
peut bien tenter d'en plagier les 
accents : son histoire, son bilan, 
ses soutiens, ses propositions 
sont profondément ancrés à 
droite, et j’ai beaucoup de mal à 
croire à sa brutale reconversion 
dans la défense des exclus. 

J’aime bien la démarche de Lio- 
nel Jospin. Il est difficile, par 
exemple, de dresser le bilan des 


quatorze longues années de pré- 
sidence de François Mitterrand. 
Lionel Jospin l’a fait avec plutôt 
beaucoup de lucidité et de cou- 
rage, ne cédant ni à la facilité de 
tout rejeter ni à l'aveuglement de 
vouloir tout revendiquer. L'exer- 
cice est périlleux. Lionel Jospin 
s'y livre, me semble-t-il, avec 
beaucoup d’honnêteté. 

U y a tous ces problèmes dont 
on sait à quel point ils sont lourds 
à régler : l’exclusion, le chômage, 
les banlieues. J’entends les argu- 
ments des uns et des autres. Là 
aussi, fi y a une gauche et une 
droite, et ma confiance va à Lio- 
nel Jospin parce que je sais qu’il 
est du côté de la vraie solidarité 
et qu'il se battra contre les injus- 
tices. 

II y a tant d’autres problèmes, 
si urgents : la jeunesse, la drogue, 
le sida. Lionel Jospin me semble 
être le seul à les traiter Encore 
trop timidement à mon goût, 
mais au moins je sais qu’il sera 
possible d’en débattre avec lui. 

Et puis, il y a l’Europe. Et là, je 
ne peux pas croire au faramineux 
tandem Chirac-Séguin. Je pense 
qu’on a besoin de plus d'Europe, 
je pense que l'Europe est notre 
chance et qu’il faut aller vite. Je 
n'ai pas envie d’attendre, pas en- 
vie que l'Europe soit remise à 
plus tard, parce que, économi- 
quement, culturellement, je ne 
vois pas beaucoup d'avenir à 
notre vieux pays sans l'Europe. 

Et, là encore, je suis du côté de 
Lionel Jospin, comme j’étais du 
côté de Jack Lang pour la 
conduite des affaires culturelles 
de notre pays. Là encore, je crois 
que les valeurs de la gauche re- 
joignent les combats artistiques 
que nous allons avoir à mener. 

liya encore bien d’autres rai- 
sons: le quinquennat renouve- 
lable, la révision des lois Pasqua. 
Et puis il y a l’homme. On le dit 
rigoureux et honnête. U semble 
évident qu'il l’est. On le dit aus- 
tère. Cela ne me dérange pas, car 
je sais qu'il peut être chaleureux, 
et à l’occasion de cette campagne 
présidentielle je lut trouve déjà 
un nouveau visage. 

Pour toutes ces raisons, pour 
d'autres encore et pour ne pas 
me contenter de signer deux ou 
trois appels dans l'attente peu- 
reuse des résultats, je me suis 
lancé dans la rédaction de ce pe- 
tit article - juste pour dire où 
était mon espoir. 


Patrice Chereau est met- 
teur en scène de théâtre et réali- 
sateur de films. 


Hory-fiant 

par Jean Bastaire 

J EAN-FRANÇOIS HORY 
s'est donc porté candidat 
à la présidence de la Ré- 
publique. Son intention 
est de sauver la France en 
lui donnant une gauche moderne 
et en se faisant le champion des 
jeunes et des exclus, au sein de 
l’immense magouille où pa- 
taugent actuellement les partis 
politiques. 

Le récent passé de ce nouveau 
« Monsieur Propre » offre pour- 
tant une légère ombre. Au début 
de l’été 1994, une aventure amusa 
un instant l'opinion sans susciter 
vraiment de vagues. On était en 
pleine horreur rwandaise. Le pe- 
tit écran ruisselait du sang de 
centaines de milliers de morts, 
raz-de-marée terrifiant que n'ar- 
rivaient pas à éponger les organi- 
sations humanitaires. 

Le 28 juin, deux hommes s’en- 
tretinrent au téléphone d’une 
combine profitable permettant à 
l’un d'eux d’échapper à une mise 
en examen pour fraude fiscale, 
abus de biens sociaux et autres 
opérations bénignes. Son 
complice lui disait: « Il vaut 
mieux t'extrader, faire le truc au 
Rwanda. Il faut le faire soft, hein ! 
Il ne faut pas que ça ait l'air trop 
Bob Denard. » 

Le « truc au Rwanda » était un 
voyage humanitaire qui devait 
être effectué dans ce pays jus- 
qu’au 19 juillet, date à partir de 
laquelle Bernard Tapie, le frau- 
deur en question, se voyait cou- 
vert par une nouvelle immunité 
parlementaire à l’Assemblée eu- 
ropéenne. Le conseiller du préve- 
nu en cavale était Jean-François 
Hory. 

La farce macabre tourna court. 


La conversation téléphonique 
ayant été captée par la police et 
communiquée au juge, ce dernier 
fit amener dans les plus brefs dé- 
lais Tapie dans son cabinet Les 
innombrables victimes du Rwan- 
da perdirent ainsi le bénéfice de 
la sollicitude médiatique d’un 
grand homme de cœur, émule de 
l'abbé Pierre. 

Aussi incroyable que la chose 
puisse paraître, une ignominie de 
ce calibre, véritable tentative de 
détournement de génocide, n’a 
déconsidéré ni Bernard Tapie ni 
Jean-François Hory. Les Pieds- 
Nïckelés à Auschwitz n'ont scan- 

Il est étrange 
que l'ignominieuse 
expédition 
avortée au Rwanda 
n'ait déconsidéré 
ni Tapie 
ni le candidat 
de Radical 

dalisé personne. Plus en forme 
que jamais, bien que lâché main- 
tenant par Tapie, Jean-François 
Hory quémande pour lui-même 
les suffrages des électeurs. 

Devant un tel record de cy- 
nisme, peut-on faire autrement 
que vomir ? 


Jean Bastaire est écrivain. 


L A victoire annoncée 
donne de curieuses pré- 
tentions. Que la prévi- 
sion victorieuse fournie 
par tes sondages, modernes au- 
gures, puisse se révéler d’une fiabi- 
lité douteuse, comme un récent re- 
tournement Ta montré, ne semble 
pas conduire à plus de modestie. 
Les partisans de Jacques Chirac au- 
jourd’hui, comme ceux d’Edouard 
Balladur naguère, considèrent que 
l’électeur n’a plus rien à dire 
puisque le sondé a parié. 

Un rien condescendants, Os en 
viennent alors, à l’instar de Phi- 
lippe Séguin (Le Monde du 
U mars), à regarder de haut les so- 
cialistes et Leur programme, même 
si le maire d’Epinal a F élégance de 
reconnaître les qualités du candidat 
de gauche. 

En tes invitant à rejoindre au plus 
vite le combat républicain, en évo- 
quant de supposées convergences, 
en invoquant le Front républicain, 
l’auteur continue de tenir le rôle 
qui est le sien dans la comédie qui 
est présentée aux Français : tenter 
de leur faire croire quH n’y a plus 
de différences entre les projets po- 
litiques, ou à tout le moins {dus de 
différences que ne puisse effacer la 
seule contemplation collective et 
engourdissante de la République. 

Au-delà de l’ironie de Fauteur et 
des coups de griffe dont il nous 
gratifie, Philippe Séguin pose une 
question qui mérite réflexion. 
N’avons -nous pas connu - et, par- 
tant, ne pouvons-nous connaître à 
nouveau - des situations dans les- 
quelles Faction conjointe de tous 
les républicains se révèle oppor- 
tune ? La réponse est certainement 
positive. L’ennemi aux frontières, 
la menace fasciste, voilà des situa- 
tions qui ont conduit les républi- 
cains à marcher côte à côte. 

L’exclusion économique, sociale 
et politique dont souffrent des mil- 
lions d'hommes et de femmes dans 


notre pays fait-elle partie de ces 
grandes causes? Peut-être, mais U 
faut aller plus loin. Pour lutter en- 
semble contre le chômage et Fex- 
dusion, il faudrait des conver- 
gences suffisantes sur la 
thérapeutique, à défaut d’en avoir 
sur Pétiologie. 

L’amalgame serait bien fallacieux 
qui, à partir du constat commun 
d’un risque mortel pour la démo- 
cratie, voudrait tous nous ramener 
veis une sorte de nouvelle « pen- 
sée unique ». 

Ne nous attardons pas trop sur 
les proximités dans Fanalyse des 
causes, bien que des divergences 


mesure ancienne (le contrat de re- 
tour à remploi, créé en 1990), en 
raccompagnant d'une prime qui 
existait dès le départ et que le gou- 
vernement Balladur a supprimée 
en 1994, Jacques Chirac votant 
pour sa suppression. Croit-on vrai- 
ment que cela soir à la mesure des 
incessantes références faites à la 
grandeur de la République ? 

A l’inverse, un certain nombre de 
mesures prévues par Jacques 
Chirac auront pour inéluctable et 
malheureuse conséquence d’aggra- 
ver les mécanÈmes d’exclusion. Je 
n’en donnerai que deux exemples. 

D’abord, la manière dont 


Contradiction majeure de et autour de 
Jacques Chirac : il est bien difficile de faire 
une autre politique que celle des forces 
sociales que l'on représente 


sensibles puissent déjà se faire jour. 
Qu’une laige part des difficultés de 
logement dans la banlieue pari- 
sienne découle directement de la 
politique du logement social qui a 
été conduite dans la capitale est 
pour moi une évidence que les ré- 
cents et indécents éclats de voix du 
maire de Paris ne suffisent pas à 
masquée. 

0 en est de même de la solidarité 
entre les communes riches et 
pauvres, dont Fabsence ne devait 
pas sembler aux députés RPR une 
cause majeure d’exclusion quand, 
sous le gouvernement «xiaHstr, Ds 

refusaient d’en voter le principe. 

Mais laissons cela pour parier de 
F avenir et des propositions. Celles 
de Jacques Chirac traduisent-eDes 
la volonté d’un effort massif contre 
l'exclusion ? La principale proposi- 
tion, le « contrat initiative em- 
ploi», ne fait que reprendre une 


Jacques Chirac conçoit Fangmen ta- 
lion des salaires, qui risque de por- 
ter un coup fatal à notre système 
de protection sociale. La France se 
caractérise, on le sait, par un coût 
du travail qui se situe près de la 
moyenne européenne. Mais la 
structure de ce coût est très parti- 
culière puisque la part du salaire di- 
rect est relativement faible et celle 
du salaire indirect - qui finance la 
protection sociale - élevée. Aug- 
menter le salaire direct aux dépens 
du salaire indirect constituerait un 
véritable choix de société qui nous 
ferait dériver vers le système amé- 
ricain. La protection sociale étant 
moins largement financée, chacun 
pourrait, s’il le veut, s’il le peut, 
consacrer une part de son salaire 
nouvellement augmenté à une as- 
surance personnelle. On connaît la 
suite de Fhistoire : les {dus aisés ac- 
quièrent une couverture sociale in- 


dividuelle, les autres font ce qu'ils 
peuvent et, au bout du compte, la 
République n'a plus qu’à rouvrir les 
hospices. 

Dans le même sens, celui de Fex- 
tensk» de la solidarité que rédame 
la lutte contre Fexduston, on ap- 
préciera la propostton de suppri- 
mer la tranche supérieure de Fsn- 
pôt sur le revenu comme un écho 
malh eureux de la suppression de 
l’impôt sur tes grandes fortunes en 
1986. 

Cest qu'il est bien difficile de 
foire une autre politique que celle 
des forces sociales que l’on repré- 
sente. Les centaines de députés qui 
ont approuvé les mesures de pré- 
carisation votées depuis deux ans 
peuvent difficilement opérer un vi- 
rage aussi rapide que celui que le 
discours de Jacques Chirac vou- 
dras leur imposée 

D est vrai que la thématique du 
parti attrape-tout a ses lettres de 
noblesse dans la tradition gauffiste. 
Mais, aujourd'hui, il ne me semble 
pas que Ton serve la France en 
cherchant maladroitement à mas- 
quer l’existence d’un choix entre 
les propositions des candidats 
conservateurs et celles de Lionel 
Jospin. 

Sur de nombreux points, le pré- 
sident de l'Assemblée nationale 
s’éloigne des libéraux. U appelle les 
socialistes à un dentier effort pour 
redevenir républicains! On peut 
com p rendre qu’il se sente un peu 
mal à l’aise dans le conglomérat 
réuni autour de Jacques Chirac. 
Qu’il se rappelle alors une thèse de 
Jaurès selon laquelle le sociaSsme 
est l'aboutissement de la Répu- 
blique. 


Dominique Strauss- 

Kahn, ancien ministre de F in- 
dustrie et du co m merce extérieur, 
est Tun des porte-parole de Lio- 
nel Jospin. 


L'agneau Chirac et son Bergé 


par Claude Allègre 

[ERRE BERCÉ vient de 
prendre position pour 
Jacques Chirac. 

Merci, Pierre Bergé. 

Cest clair, comme dit le slogan de 

Lionel Jospin- 

Pierre Bergé symbolise à lui seul 
cette gauche caviar que les Français 
ne veulent plus voir. 

Celte des courtisans, utilisant tes 
faveurs du prince pour obtenir pré- 
bendes et honneurs. En l’oc- 
currence un poste de président de 
POpéra dont la gestion s’est carac- 
térisée par des salaires exorbitants 
aux vedettes et la dureté à l’en- 
contre du personneL 

Celle où Pon mêle tes affaires et 
tes médias, fabriquant un journal 
non pour informer mais pour satis- 
faire ses humeurs, pulsions et ré- 
pulsions, allant jusqu’à utilis er cer- 
taines méthodes dignes de 


Grirtffrire. Celle de Fafiairisme, car 
enfin Pierre Bergé a été mis en exa- 
men, sous 1e soupçon d’avoir utilisé 
ses influences pour renforcer ses af- 
faires. 

Oui, c’est vrai, Lionel Jospin n'a 
rien à voir avec ce monde, lui qui a 
la volonté de restaurer Féthîque ré- 
pubticaineettfapprofoadirsans re- 


lâche la démocratie. Le césarisme 
de Jacques Chirac a de quoi séduire 
Pierre Bergé. Ils appartiennent tous 
deux à la même classe de la haute 
bourgeoisie, Ds sont tous deux pro- 
priétaires d’un château, ils pensent 
tous deux que le chef doit être « ad- 


miré du peuple » -et entouré de 
courtisans. Et pus sans doute Pierre 
Bergé a-t-il lu le programme de 
Jacques Chirac eta-t-3 pu constater 
- avec soulagement - qu’après une 
analyse des insuffisances bafiadu- 
riermes tes propositions ne faisaient 
qu'épargner tes riches. Q est vrai, 
cormne disait un humoriste, qu’«ff 


vaut mieux Joins payer les pauvres 
car üs sont plus nombreux». 

Peut-être Pierre Bergé auraït-û dit 
faire * payer le peuple», mot qu'il 
utilise souvent sans en connaître ni 
le sens m la réalité, Un qui vit entre 
son palace parisien et son palais de 



Les deux personnages ont en commun 
de dénoncer avec aplomb leur propre monde 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Le retour d’ailleurs 

Le Monde m’a appris, te 9 février, 
que pour le RPR « le débat gauche- 
droite ne serait plus à l’ordre du 
jour». Pour Pierre Lellouche, 
éminent «conseiller diplomatique 
de M. Chirac», « parler des vieux 
clivages droite-gauche ~ n’intéresse 
plus les Français» et M. Toubon 
parie de « débat complètement dé- 
passé». 

La nouvelle est d'importance ; 
mais Fanalyse a déjà été faite dès 
les années 1974-1976 par un certain 
Michel Jobert, qui doit bien rire de 
découvrir que désormais «ail- 
leurs » n’est plus nulle part I 

Alexis-Paul Noël 
Nantes (Loire-Atlantique) 

Pasqua-fiction 

Et si Pasqua était toujours un fi- 
dèle lieutenant de Chirac ? Et s'il 
avait reçu mission de noyauter le 
camp ennemi balladurïen, même 
au prix du sacrifice de sa personne, 
tout du moins de son image ? 

Bravo, Chirac 

Le scénario aurait pu se dérouler 
de la manière suivante, en trois 
étapes machiavéliques. 

Tout d'abord, pour ce qui 
concerne le choix du candidat, pré- 
sidentiel et au cours d’une longue 
attente, le ministre de l'Intérieur 
aurait pu recevoir Pordre de jouer 
tes coquettes, de freiner sa déri- 
sion, de faire monter la mayon- 
naise et le suspense. 

Ensuite, FaDégeance au premier 


ministre aurait pu être program- 
mée et annoncée de façon que la 
partie s’annonce belle pour Balla- 
dur avec Fappui de cette nouvelle 
grosse pointure et la faveur 
constante et prépondérante des 
sondages. (_.) 

Bien sûr, ce serait la troisième 
étape du dispositif qui constitue- 
rait le coup de génie de la stratégie. 
Devenu un soi-disant fidèle 
compagnon de Balladur, Pasqua 
s'ingénierait à sacrifier son person- 
nage en Inventant une sordide et 
nébuleuse affaire au moment cru- 
cial de la campagne. Q s’agirait de 
paraître vouloir mettre en cause un 
magistrat probe et redresseur de 
torts par des manoeuvres des plus 
malhonnêtes, faites d’affreuses 
écoutes téléphoniques et de hon- 
teuses provocations policières. 

Le public serait donc invité à 
s’interroger sur la vraie nature de 
ce Pasqua-là? Auparavant, c’était 
une espèce de sympathique Fer- 
nandeL Dernièrement, c’était une 
sorte de Ganelon avec Chirac. Au- 
jourd’hui, c’est pis encore. On ne 
trouve plus d’archétype pour le 
classer, à moins qu’D rien constitue 
un à lui tout seuL Cest un Pasqua, 
c'est tout 

René Servat 
Toulon (Var) 

Les présidentiables 

ET LA CORRUPTION 

Quel candidat à la présidence de 
la République aura te courage, en 


prenant ie risque de perdre des 
voix, d’abolir cette détestable tradi- 
tion républicaine qu’est l’amnistie, 
corollaire de l'élection présiden- 
tielle? 

Le président de la République est 
le gardien de la loL H est scandaleux 
que 1e premier acte de sa magistra- 
ture soit d’annuler des dérisions de 
justice. Cest 1e ver dans le fruit. De 
petites glissades en grands déra- 
pages, on en arrive à cette déliques- 
cence des mœurs politiques qui au- 
ra caractérisé Père ittitterrandiénne. 

Que les candidats de droite et de 
gauche qui rêvent de grandes 
choses commencent modestement 
par tes petites I J’attends qu’ils dé- 
noncent bientôt cette funeste am- 
nistie, quoi qu’il leur en coûte flec- 
foratemenL 

Olivier Roux 
Boulogne-Billancourt 
(Hauts-de-Seine) 

La sanction 

DU VOTE BLANC 

Rsrmettez-moi de rebondir sur le 
sujet du « vote blanc » évoqué par 
mon confrère lecteur Denys Bou- 
gon (Le Monde du 24 février). 

J’estime comme lui qu’il riest pas 
admissible que le vote blanc soit 
considéré comme un vote nul ; mais 
pour affirmer le caractère « positif» 
de ce vote, ne pourrait-on admettre 
que lorsque les bulletins blancs ar- 
rivent en tête d’une élection, le 
scrutin est obligatoirement à re- 
faire, et avec d’autres candidats? 



Marrakech. Orfa-t-fl ronnucPoutre 
que les salons et tes conseils tPad- ■■ ■ 
ministration ? Né éSaonct-t-ü pas 
avec aplomb son propre monde ? 

Ce qui te rapproche, il est vrai, de ' 
Jacques Chirac, cet én arque de 
choc, technocrate de pratique et de 
parcours qui a Paudace de fonder sa 
cænpagne sur la dénonciation de la 
technostrudure qui Fa produit, qw 
Fa nourri, qui l'a chéri et doré a a 
usé et abusé avec défice. 

Mais il est vrai que Jacques Chirac 
est tm nouveau-né, un agneau qui ' 
vient de naître, qui ria pas d’his- 
toire. 

Alors ouï, à cet agneau il faOaft m 
berger, un Bergé. 


Claude Allègre est profes- 
seur à F université Denis- Di- 
derot. 


Ce cas de figure, quoique rare, 
pourrait inciter le personnel poli- 
tique à plus de considération pour 
Félecteur, que ce soit dans 1e res- ! 

pect des engagements précédem- 
ment pris, ou dans l'honnêteté tout , 

court. - 

Tant il faut que te citoyen puisse, 
le cas échéant, sortir du choix entre 1 

la peste et le choléra. 

Alain Boydron 
Cahots (Lot) 

Contre l’abstention 
L es élus sont désignés ou choisis \ 

par leurs électeurs pour décider 
d'une solution aux problèmes j 

qu’ils ont à résoudre et non pour 
s’en laver tes mains. Je souhaiterais 
que l’abstention soit pour eux sup- 
primée. On est pour ou on est 
contre. 

Cela permettrait peut-être de 
trouver rapidement une solution à , 

pas mal de problèmes. Et surtout, 
au Parlement, cela empêcherait la 
politique politicienne, les raim k 
savants pour qu’un texte soft ou 
non adopté mais avec juste une ou 
deux voix d’avance ; de même pour 
tes motions de confiance. 

Mais 31 faudrait que la suppres- 
sion de l'abstention soft acoompa- jl 
guée de Fobligation du vote, soit * 
par fa présence physique de l’élu, 
ce que je préconise, soit par la dé- 
légation. ce qui -hélas 1 - est cou- 
rant. 

Marcel Chapelain! 

Mâcon (Saône-et-Loire) 



’i:; 
















I 


Le turbot de la colère 


O N avait' coûta la 
«guerre de la dh>< 
rue» en 1976 entre 
Anglais et Marafa îs, 
13 ? uerre ^ Aon germon cet âé 
æi forge des Açores entre Vèndéens 
et GaBdens, et voflà qrfédate cefie 


dages de quotas. MÆs, dans œ cas 
prédSi le cadre des (fiscusstans est 

romanisation de rAOantfqtie dn 

Nord-Ouest dont sdnt membres 
mie quinzaine de pays- ftfflr 1995, le 
total des quotas a âé revu en fone 
baisse, et le canada, taisant valoir 


W 


■ ^ a H Mod enropéenoe (UE). 
Lafitautemeot a pour théâtre les 
myttdqnes bancs de Itane-Nenve, 
avec ten rs brumes, lents gaces d6 
rivante » et des eaux réputées les 


la pat du Bon, ce que Bruxelles, qod 
fibre la pêche pour les Quinze, a ca- 


m ocra tique et pacifique, mais 
l^q ue est en cause roue de ses 
ptfcdpaiesridiesses-tanieriioar- 

ifittre-, r opinion se hérisse, et la 
Æptamatie prend un tour agréssK 
L’Espagne vient d’en faire 
Panière expérience avec PanabOD- 
P^went mns <ié tPnn tfe ses nmto * s- 


galemâa des quantités excessives 
de tnriwe des profondeurs. Son ca- 
pitaine devait être déféré devant tm 
uflamai, et Ottawa exige le verse- 
ment d’une importante caution 
avare de le laisser reprendre la mer. 

le t on est à ce point monté que 
M adrid a sérieusement menacé de 
rompre ses relations diplomatiques 


(fis que PUE - an sein de fcMpM»np 
P Espagne représente la principale 
paissance en matière de p&he -a 
décidé de geler tonte relation for- 
mete avec Ottawa, no tamment en 
repoussant la s&Bttme (Ton accord 
bilatéral piévn sur ta recherche. 

Le contentiem est dfrto m ati qne, 
J— iWHfB et éconcnrico-éoologiqae. 
Bruxelles négocie périodiquement 
des accord de p&he avec le canada 
qui donnent Beu à des maodian- 


Ottaâva a publié en mal 1994 une 
loi sia tes ressources marines qui 
autorise ses navires de surveillance 
à arraisonner des bâtanenis étran- 
gers au-delà même, ri nécessaire, 
de la iHidie de ta zone éanoadQK 
des aoOndDtes. Une telle extension 
unilatérale de ta juridiction et Ai 
. droit d e poursuite est totalement 
contraire à la Conve nti on dn droit 
de la mer entrée en vjgnera 1 en no- 
vembre, a vertement répliqué 
BruxeflesL Dès lors, la situation ne 
pouvait que ÿaovenbnei: 

Le coup de force d’Ottawa, 
même süfl peut paraître choquant 
de la part <fnn pays traAtkmnefie- 
ment « and », a toutefois le mérite 
de mettre faccent sur une question 
grave pour Ptmmardté. Longtemps 
exploitées aveuglement, les res- 
sources mondiales en poissons 
s’amenrisert: La FAO (POr^dsa- 
tk» pour Pafonentation et Pagjti- 
cuknre) Pa encore reÆt sotameBe- 
ment le U mars à Rome. La mer 
n’est pas inépuisable et Paqna- 
adtnre n’a pas encore pris le relais. 
Et poor Féconomie de beaucoup de 
pays, n o tammen t dn tiers-monde, 
le poisson n’est pas moins enafiki 
rpe ne le soid, chez (f antres, le blé, 
le pétrole, les puces Informatiques 
ou lam a nfpulatfcmdes marchés fl- 
nandws, . ■ 


Les frasques du Lyonnais 

C OMMENT en est-on qnl s'était emballée, jean 
arrivé à cette extré- Claude Trichet, ancien direc 
mité où l’Etat a déll- teur dn Trésor et aujounffui 
, hérément choisi de gouverneur . rie .la .Banque d< 


C OMMENT en est-on 
arrivé à cette extré- 
mité oà P Etat a déïï- 
. bépémeut choisi de 
ponctionner une quinzaine rie 
mil lions de. CMitrlbuâMes” pour 
combler les pertes abyssales 
d’on établissement publiée 
Crédit lyonnais? L’aventnre 
dans laquelle Jean-Yves Habe- 
rer, grand commis de l'Etat, a 
entraîné cette banque n’a duré 
que quatre ans. C’est déjà trop 
long, tant la facture est élevée : 
près de 20 milliards de pertes 
en trois ans, une ponction régu- 
lière pendant une décennie an 
moins dans le budget de PEtat 
et accessoirement la dégrada- 
tion de P image de la place ban- 
caire française. 

La tentation serait évidem- 
ment de désigner un seul cou- 
pable, celui qui a non seule- 
ment permis mais encouragé la 
première banque française à 
faire du hors-piste. Ce serait 
trop simple. L’an ci en directeur 
du Trésor a, certes, été pris de 
vertige. Mais aucun garde-fou, 
à l’Intérieur comme à Pexté- 
rfenr, ne lui a été opposé, n a en 
outre bénéficié de P appui d’un 
pouvoir dont n s’est révélé être 
P interlocuteur fdéaL Pierre Bé- 
régovoy voulait prouver qu’une 
entreprise peut s’épanouir dans 
le secteur pnbHc, Jean-Yves Ha- 
berer avouait viser « le plus gros 
bilan du monde ». Un mélange 
qui a fait sauter la banque. 

Mais Us n’étaient pas seuls. 
Dans cette affaire, chacun a fait 
preuve d’an laxisme coupable : 
la brochette de personnalités 
qui siégeaient an conseil d’ad- 
ministration, la Commission 
! bancaire, la direction dn Trésor, 
la Banque de France n’ont su, 
pu on voulu enrayer la machine 


qnl s'était emballée. Jean- 
Clande Trichet, ancien direc- 
teur dn Trésor et aujounPhnl 
gouverneur .rie .la .Banque de 
Françe, Jjerv£ jftannpun, son s- 
gouverneor,, alors ‘directeur de 
cabinet de Pierre Bérégovoy, 
Jacques de Larosière, ancien 
gouverneur de la Banque de 
France, qui s'est va confier de* 
pais la destinée de la Berd, se 
montrent aujourd'hui parti- 
culièrement discrets. Tons, sor- 
tis des mêmes écoles, ont cou- 
vert Fépopée de cet ho mm e dn 
sérail, jusqu'à ce que les choses 
tournent maL 

La direction de la banque bri- 
tannique Barïngs n’a pas fait 
antre chose avec le Jeune opé- 
rateur de Singapour, porté au 
pinacle tant qu’il alimentait les 
caisses londoniennes, voué aux 
gémonies à la suite de pertes 
qui ont précipité la choie de 
l' institution bicentenaire. La 
Banque d’Angleterre a refrisé 
de faire payer le contribuable 
pour sauver Barings et Pa mise 
en liquidation. La Banque d'Es- 
pagne a fait de même lors de la 
faillite du Banesto. 

La Banque de France ne Fa 
même pas envisagé, car organi- 
ser la vente dn Lyonnais aurait 
fait éclater an grand Jour les 
dysfonctionnements des autori- 
tés de contrôle, la faillite d’un 
système et les 'relations Inces- 
tueuses dn pouvoir et des en- 
treprises publiques. « Ni res- 
ponsables ni coupables », les 
pouvoirs publics ont choisi d’es- 
camoter les frasques de P une 
de leurs pupilles. La thérapie 
sera appliquée à dose homéo- 
pathique, faute de pouvoir Im- 
poser un traitement de choc 
qnele budget français, déjà très 
soffldté, n’aurait pas supporté. 
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Inflation de diplômés, 
pénurie Remplois 

Suite de la première page 

Pis, elle ébranle tes fondements d'une société 
qui, justement, a mis en avant te principe dé- 
mocratique de Pégaiité des chances et croyait à 
tort ou à raison aux vertus objectives d’un sys- 
tème éducatif, censé permettre à tous d’évo- 
luer en fonction des seuls mérites. Combien 
d’enfants des classes moyennes ont-ils été éle- 
vés dans la certitude que la progression sociale 
dépendrait de leurs efforts scolaires ? 

Aujourd’hui, d’aussi tranquilles croyances 
subissent Péprenve de la réalité. Certes, il fout 
toujours affirmer que c’est le non-diplôme ou 
la faible formation qui excluent en priorité du 
marché du travail, mais fl devient également 
évident que plus personne on presque n’est 
vraiment à l’abri. Dans les régions les moins 
bien portantes, les responsables locaux 
commencent à s’inquiéter du chômage des 
jeunes diplômés, .apparu en même temps que 
celui des cadres. Ailleurs, y compris en Ile-de- 
France, l’ajustement tarde - ou ne se réalise 
pas - entre Foflre de jeunes formés et ta de- 
mande par les entreprises. H suffit d’une mau- 
vaise adéquation ou d’un incident en début de 
carrière, comme en ont connu tes promotions 
de 1991 et 1992 de certaines grandes écoles, 
pour que tes belles perspectives s’évanouissent 
ou soient compromises. 

Accentué par la conjoncture, le phénomène 
est surtout structurel et prend tes allures d’une 
recomposition fondamentale. Yves Lichtenber- 
ger note encore que là où on embauchait 17 
jeunes pour 100 salariés, on en recrute mainte- 
nant 11. A diplôme égal, soit on sera plus exi- 
geant sur les capacités des rares impétrants, 
soit on leur proposera des postes déqualifiés. 
Des grèves, autrefois à la Snecma, plus récem- 
ment chez GEC-Alsthom, ont montré à quelles 
extrémités étaient amenés des bacs +2, par 
exemple. Ne pas être technicien ou te rester 
toute sa vie engendre des frustrations. 

A l’avenir, la nasse va se resserrer. Justifié en 
soi, l’objectif - révisé depuis - de 80% d’une 
classe d’âge au niveau baccalauréat en l’an 
2000 contient tous tes ingrédients de la dis- 
corde. Déjà devenu la norme de remploi, te 
bac va non seulement éliminer ceux qui n'en 
seront pas titulaires, mais va s'imposer comme 
ta référence pour 1e moindre poste, en se bana- 
lisant. Chez les jeunes femmes, plus encore que 
pour les jeunes hommes qui réussissent en- 
suite à évoluer, pour certains d'entre eux, fl 
correspond de plus en plus à des qualifications 
d’employé ou d’ouvrier, parfois spécialisé. Ce 
mouvement ne pourra que s’amplifier, qui jus- 
tifiera l’amertume des lycéens et de leurs pa- 
rents, pris au piège de ta symbolique du di- 
plôme. Il ne fout pas chercher beaucoup plus 
loin les causes de la mobilisation contre te CIP, 
eu 1994, ou de l’agitation dans tes IUT, cette an- 
née. Quand 1e rapport à remploi d’un diplôme 
se détériore, 3 est logique de vouloir pour- 
suivre des études. 

UN DÉCOUPLAGE INÉVITABLE 

Au-delà, la logique de Pédocation de masse 
se trouve en déséquilibre. Pendant tes années 
de « crise », et singulièrement dans ta dernière 
période, 1e maintien dans la scolarité a répon- 
du à ta fois aux voeux des pouvoirs publics, sa- 
tisfaits d’alléger ainsi ta pression sur le chô- 
mage, et aux aspirations des jeunes ou de leurs 
familles. A tel point que, particularité française, 
le taux d’activité des moins de vingt-cinq ans 
(40,9% pour les hommes, 34,2% pour les 
femmes) se situe au niveau 1e plus bas de tous 
les pays industrialisés. Ce qui relativise par ail- 
leurs l’importance du taux de chômage des 
jeunes, diminué de plus de ta moitié quand on 
1e mesure par rapport à la population totale 
des quinze à vingt-quatre ans. 

Certains estiment que tes effectifs de rensei- 
gnement, tout confondu, se sont gonflés de 
500000 étudiants ou élèves supplémentaires 
entre 1991 et 1994, qui devront bien sortir un, 
jour. Désormais, environ 460 000 jeunes 
entrent chaque année dans les filières post- 
baccalauréat -452 700 sont prévus pour ta ren- 
trée 1995-1996 - et, à suivre Jean-Pierre Boisi- 
von, directeur de FEssec, on peut estimer que 


l’éducation nationale, d’ici cinq ans, produira 
250 000 bac + 5 par an. Un chiffre à comparer 
aux quelque 50000 embauches de jeunes di- 
plômés et de jeunes cadres, effectuées par tes 
entreprises françaises sur des postes de cadres 
tout au long de 1994, selon l'indicateur de 
l'APEC (Association pour l'emploi des cadres). 

Là se situe te drame. A terme, si ce n’est déjà 
te cas, te système éducatif va fournir plus de di- 
plômés que P économie n’est capable d'en ab- 
sorber, du moins aa niveau d’emploi souhaité 
par leurs titulaires. Un découplage va s'opérer 
qui sera fonction de ta filière choisie ou du type 
de diplôme, si les étudiants des grandes écoles 
de commence ou d’ingénieurs, principalement 
de premier rang, ne devraient pas trop avoir à 
craindre de la révolution en cours, fl n’en ira 
pas de même pour la plupart des autres, issus 
d’établissements plus modestes et de certaines 
spécialités universitaires. 

LA VALEUR D'USAGE 

Les jeunes ont-ils pris conscience de cette 
profonde mutation? L’afflux soudain d’étu- 
diants en psychologie, en sciences humaines 
ou en lettres, qui a beaucoup surpris, pourrait 
s’expliquer ainsi. Pat leurs choix de formation, 
ces jeunes-là auraient anticipé sur une dé- 
connection inévitable et auraient décidé de 
suivre des études pour leur propre satisfaction, 
sans trop se préoccuper des opportunités pro- 
fcssiaxaKUesr.Dela même manière. de nom- 
breux témoignages font état de comporte- 
ment» désabusés de la part d’étudiants qui, 
face aux faibles perspectives de l’emploi, en 
viennent à considérer que n’importe quelle 
orientation vaut Fautre. En province, dans cer- 
tains bassins d’emploi, le désenchantement est 
d’autant plus à son comble que l’hypothèse 
d’une migration ne réglerait rien. On peut être 
formé, sans emploi ni perspective, et pourtant 
ne pas se' résoudre à quitter un environnement 
protecteur qui aide à vivre la situation de chô- 
mage. 

Toujours est-il que ce « mouvement tellu- 
rique », qu’annonce Jean-Pierre Boisïvon, 
oblige à revoir fondamentalement te rapport à 
l’école, sauf à entretenir des illusions. Dans son 
langage abrupt, Dominique de Calan préconise 
de substituer « la logique de l'employabilité à la 
logique de l'emploi», puis de privilégier ridée 
de parcours, préférée à celle .d’objectif. Autre- 
ment dit, le diplôme n’ayant plus de rapport 
avec un poste défini, D serait temps de considé- 
rer l’enseignement comme un moyen de se 
préparer à occuper différentes situations, elles- 
mêmes évolutives, l’essentiel étant d’être adap- 
table et donc « acteur » de sa propre histoire 
professionnelle. Plus prudent, Yves Lkhtenber- 
ger imagine, lui, qu’il devient difficile « de nom- 
mer la' qualification » et que les temps vont 
rendre le lien plus imprécis avec un diplôme. 
On pourrait ajouter que 1e développement des 
emplois de services, et la tendance à ta tertiari- 
sation des activités, y compris industrielles, en- 
traîne un déplacement de la qualification vers 
la professionnalisation, qui ne ferait pas appel 
aux mêmes critères de formation, 1e savoir-être 
prenant le pas sur le savoir-faire. 

Pour une société telle que la nôtre, cette rup- 
ture radicale peut être traumatisante et laissera 
des traces, surtout si elle n’est pas expliquée, et 
assumée publiquement U va falloir accepter 
que, pour occuper une fonction profession- 
nelle, le diplôme ne soit plus l’unique réfé- 
rence. On verra des jeunes bien formés, ayant 
suivi de bonnes études, tenir pourtant des em- 
plois subalternes. Et pour retrouver une co- 
hérence, fl faudra par suite reconnaître que 
l’essentiel de ta valeur d’usage se situe ailleurs 
que dans la sphère du travail.. 

Car telle est bien la seule issue, à moins de 
sombrer dans la nostalgie. Puisque 1e lien entre 
l’emploi et le diplôme se distend, les connais- 
sances, la culture, devront être réinvestis dans 
ta vie associative, culturelle, ou de citoyen, fl 
faudra trouver d’autres lieux pour se réaliser, 
humainement, et pas seulement professionnel- 
lement. Un vrai bouleversement, mais qui sera 
facilité par la place prise par 1e temps libre, l’as- 
piration à la réduction du temps de travail et 
l'allongement de ta durée d’existence. Heureu- 
sement, révolution sociale et biologique, qui 
coïncide dans le temps avec ce bouleversement 
de fond, permet de croire à une réconciliation 
possible. 

Alain Lebaube 


« GABRlELLE, laissez- moi dormir, cette 
Jôis-» 

Drieu la Rochelle a placé en évidence cette 
consigne pour ta femme de ménage. Le visage 
dans les bras, Q est appuyé au Lavabo du studio 
que ko a piété son ex-épouse, Colette jéra- 
mec, près des Ternes. D a avalé trois tubes de 
Gârdénal, et arraché 1e tuyau de gaz. 

Quand Gabriefle le découvre, il respire en- 
core. Mais 3 n'est pas question d'appeler des 
secours, sou s peine de livrer l'écrivain de la 
collaboration aux juges que son geste a ré- 
cusés. 0 mourra une heure plus tard, et sera 
enterré à Neuflly auprès de sa mère, en pré- 
sence d’intimes, tes Gallimard, Paulhan, Audi- 
bertL Malraux manque, fl se bat en Alsace, fl 
deviendra l'exécuteur testamentaire de celui 
qu’il avait choisi en 1943 comme parrain de. 
son dernier fils. Nous sommes te 16 mars 1945, 
fl y a aujourd'hui cinquante ans. 

« Cette fois »_ La précision du bütet d’adieu 
se réfère à l'empoisonnement au Luminal que, 
en août 1944, la même femme de ménage 
avait interrompu par hasard, en revenant sur 
place chercher un sac oublié. Ce n'était que 
partie remise, aucun proche n’en doutait 
L’impasse de ses engagements pro-nazis n’a \ 
fait qu’aviver une disposition au suicide sur la- 
quelle l’auteur de Récit secret s’est expliqué, 
après la tentative de Pété, avec la hauteur im- 
posante que peut donner une tenace haine de 
sol 

Drieu a toujours détesté la vieillesse. A cin- 
quante et un ans, fl la sent venir. Enfant, fl se 
cachait sous les lits pour mimer la rigidité car 
davérique. fl faisait perler son sang, près du 
cœur, avec la pointe d'un couteau. A vingt ans, 

3 a songé à se jeter dans la Seine, pour un pre- 
mier chagrin d’amour, doublé <fun échec au 
concoure des ambassades. L’année suivante, 
au front, il joue avec Pidée de se donner lui- 
même ta mort qui le menace. 

Viennent la deuxième guêtre mondiale et 
ses choix qui tuent Drieu regarde en face son 
itinéraire, désolant encore que classique. So- 
cialiste en 1928, tenté par un marxisme de dé- 
sespoir, 3 rompt en 1934 avec la démocratie 
parlementaire et le capitalisme, fl rêve d’une 
fusion entre fascisme et communisme, sous la 
férule virile de Doriot Déçu par ce dernier, il 
soutient Munich sans jcôe et n’attend bientôt 
plus de salut, pour une France diminuée, que 
de PEurope sous hégémonie allemande. 

La défaite le trouve logiquement favorable à 
la collaboration, fl la prône dans la NRF sous 
contrôle allemand et dans ta presse pco-nazie, 
antisémite, fl y met moins d’enthousiasme que 
de goût anticipé pour Pédiec de son camp. D 
lui plaît qu’un intellectuel se retrouve minori- 
taire, perdant Après Stalingrad, fl persiste, par 
orgueü. Récit secret s’achève par cette revendi- 
cation fameuse -.«Oui je suis un traStre. fai été 
d'intelligence avec rennemL. Nous avons joué. 
J’ai perdu. Je rédame kx mort » Une mort qu’il 
a dé jà résolu de se donner. 

Le Journal des derniers mois éclaire cette au- 
tocondamnation devant r Histoire. Dès janvier 
1944, fl craint la prison plus que le poteau. Tout 
sauf sentir sur lui «tes pattes sales »ües futurs 
épurateurs. A mesure que la défaite aüemande 
se profile, 3 rêve de voir la bourgeoisie, qui Fa 
façonné et qu’il méprise, tomber sous te joug 
soviétique. 

U est établi que P ancien héros de 1914 s’est 
vu offrir de passer en Suisse, en Espagne, ou 
de rejoindre la brigade du colonel Malraux, 
quitte à mourir incognito dans tes rangs de 
P« adversaire ». Mais la dérision de ne pas sur- 
vivre à son fourvoiement est irrévocable. Les 
dernières semaines se passent à osdfler, au gré 
de sa vieille cyclothymie, entre l’écriture 
presque délivrée - Dirk Raspe -, l’étude apai- 
sée des religions bouddhistes, et des bouffées 
délirantes sur la suprématie aryenne, contre 
les juifs (parmi lesquels plusieurs amis et son 
ex-femme I). 

Le vrai est que la politique P indiffère, quand 
eDe ne lui répugne pas, même celle de sa fo- 
mifle, Pextrérae droite. Cet anglomane était 
fait pour Pindifiércnce du dandy. Le choc de la 
première guerre a voulu qu’il se juge in- 
complet et lâche s'il n’appliquait pas « fa sotte 
méthode barrésienne : jouer les méchants », et si 
F artiste, en lui, ire se doublait pas, à défaut 
d’un homme d'action, d'un amoureux de la 
force. 

Jean Riulhan, résistant : * Quelle grandeur, 
de toute jaçon, dans son suicide (même rfl ne la 
pas pensé), et comme la littérature est grave I » 

RECTIFICATIFS 
François Fillon 

Une coupe malencontreuse survenue dans nos édi- 
tions du 11 mars a rendu peu compréhensibles tes 
propos de françofcfiflon.ntinisire de renseignement 
supérieur «de te rechache. Les applkations * incal- 
culables » dont il faisait état se réfèrent, en l’oc- 
currence, aux srienoes du vivant, et non aux mesures 
gouvernementales annoncées dans ce champ de re- 
cherche. 

Education 

Dans Faitide consacré aux prévisions du ministère 
de Féducation nationale sur révolution des deux pro- 
chaines années [Le Monde du 10 mars), 1e titre et le 
chapeau de présentation laissaient croire que ta 
baisse des effeefifc était générale, de la matemefleà 
FUrdversité. Dans renseignement supérieur, la dimi- 
nution ne porte que sur tes entrées en prerôièie an- 

née et rem sur Pt^embte des insoiptions dans les dif- 
férents cydes. Connue le signalait le texte, elles seront 
encore en augmentation lors de te prochaine rentrée. 


i 
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TENSIONS Les conflits sociaux 

se multiplient, les augmentations 
salariales constituant la revendica- 
tion majeure de salariés qui, selon 
l'Insee, ont été les principales vic- 


times de la crise. • CHEZ RENAULT, 
on comptait, dès 8 heures mardi 14 
mars, 25 % de grévistes à Flins (Yve- 
lines). Dans les autres unités, la di- 
rection annonçait entre 15 et 25 % 


de salariés en grève. • CHEZ 
CHAUSSON, 700 salariés sur un mil- 
lier ont dévasté l'hôtel des impôts à 
Creil (Oise). • A LA SNCF, le report 
des négociations salariales après la 


signature du contrat de plan en- 
traîne un préavis de grève pour le 
30 mars. • CHEZ AIR INTER, 600 
suppressions d'emploi et la perspec- 
tive d'une compagnie commune 


avec Air France a provoque le depot 
d'un nouveau préavis de grève. 
• DU CÔTÉ DES FRANCHISES, la 
grogne sociale s'ajoute aux incerti- 
tudes nées des affaires. 


La montée des revendications salariales révèle un malaise social 

Les appels à la grève se multiplient, tant dans le secteur concurrentiel que dans les entreprises publiques. 

La période préélectorale est propice à l'amplification du mouvement 



Renault : unanimité syndicale 


FUNS 

de note envoyée spéciale 
A 5 h 30, mardi 14 mars, la première équipe de 
r usine Renault de Flins. qui fabrique en moyenne 
1 800 Oio et Ttaingo chaque jour, se préparait à la 
grève. Journée déterminante, car tous les syndicats 
- CGT, CFDT, CFTC et FO - ont appelé à la grève 
sur l’ensemble des sites de Renault De mémoire de 
syndicaliste. Q y a plus de dix ans qu’un tel appel 
commun n’avait pas été lancé. A FEns, plusieurs 
centaines d’ouvriers se rassemblaient dans les ate- 
liers de montage avant de partir en cortège pour 
rallier des grévistes dans les autres ateliers. Parmi 
eux. beaucoup de jeunes, qui font partie des quel- 
que 600 embauchés au cours des deux dernières 
années. Des jeunes qu'on remarque dans la multi- 
tude tant üs semblent moins intégrés à l'entreprise 


que les autres salariés. A 8 heures, près de 25 % des 
ouvriers de Flins ne s'étaient toujours pas mis au 
travail. Un chiffre élevé pour ce site qui n'a pas la 
réputation d’être socialement très explosif. Ce 
mouveraen t, suivi dans une proportion encore plus 
forte dans les ateliers de montage, bloque la quasi- 
totalité de la production. * Selon la direction 300 à 
400 ratures seraient sorties de rusine hier. le ne vois 
absolument pas comment eda aurait été possible », 
précise Patrick Liénard, secrétaire général (FO) du 
comité d'établissement de Flins. Dans Je foyer de 
ce comité, les différents délégués syndicaux dis- 
cutaient sur le bien-fondé de leurs revendications, 
la CGT exigeant une augmentation des salaires de 
20 % en moyenne, la CFDT de 5 %. Mais, malgré 
ces divergences, tous les syndicats marchent en- 
semble. 


Pourquoi ce retour à des manifestations uni- 
taires? Mardi 7 mars, la direction de Renault pro- 
posait aux représentants syndicaux une augmenta- 
tion de salaire de 2,7% sur la première partie de 
l’année. Quelques jours plus tôt, Peugeot et Ci&oèn 
avaient, de loir côté, offert à leurs salariés 3,5 % 
d’augmentation annuelle. Même si les deux taux 
ne concernent pas des périodes identiques, les ou- 
vriers de Flins ont réagi avant mèutt que les syndi- 
cats ne s'organisent. Depuis, a ne se passe pas une 
journée sans qu’au moins 15 % des salariés ne dé- 
brayent. Les jeunes notamment, dont le salaire net 
tourne autour de 6 000 francs par mois, mais aussi 
les cadres et les ETAM (agents de maitisé), qui se 
sont mêlés aux ouvriers de Flins pour cette grève. 

Virginie Malingre 


SNCF : contestations à propos du contrat de plan Chausson : violences à l'usine de Creil 


RENAULT, Air Inter, Chausson, 
Yoplait, Félix Potin, les agents hos- 
pitaliers, ceux des impôts, d’EDF, 
et, dans quelques jours, ceux de la 
SNCF : si les conflits sociaux ne 
sont pas géné- 
ralisés - à l'ex- 
ception de la 
Corse-, il faut 
être aveugle 
pour ne pas 
voir que les cli- 
gnotants so- 
analyse ciaux s’allu- 
ment. Comme l’analyse le 
sociologue Alain Touraine ( Libera- 
tion du 14 mars), « la période d'ef- 
facement des forces sociales est ter- 
minée. Fendant des années, on a 
roupillé, comme une marmotte. 
Maintenant c'est le printemps. L’hi- 
bernation. ça suffit comme ça 

ftjur une fois, tout le monde, ou 
presque, l’avait prévu. Dès l'au- 
tomne dernier, les responsables de 
l’ANDCP (Association nationale 
des dirigeants et cadres de la fonc- 
tion personnel) avaient prédit une 
reprise des conflits, mais pensaient 
qu'elle intertiendrait après l'élec- 
tion présidentielle. Mois après 
mois, dans sa revue A cru alité, 
l'Union des industries métallur- 
giques et minières s'inquiétait du 
calme social trompeur et pronosti- 
quait également des tensions sala- 
riales au plus tard à l'automne pro- 
chain. Tous étaient conscients que 
les salariés n'allaient pas accepter 
éternellement de «se serrer la cein- 
ture », alors que les rentiers sont 
encore sortis plus riches des années 
de crise, comme vient de le confir- 
mer l'Insee (Le Monde daté 12- 

13 mars). 

Beaucoup néanmoins pensaient 
que le débat électoral allait être suf- 
fisamment nourri de propositions 
sociales - c'était avant le renonce- 
ment de Jacques Delors -, pour que 

Air Inter: 
le ton 
se durcit 

LA TENSION CROÎT au sein de 
la compagnie Air Inter. Les syndicats 
du personnel au sol (à l'exception 
de FO et de la CGC) et des pilotes 
ont déposé de nouveaux préavis de 
grève, couvrant la période du di- 
manche 19 mars à midi au mardi 
21 mars à minuit L'intersyndicale 
veut lancer un « mouvement plus 
dur» afin d'obtenir * l'ouverture de 
négociations » sur le devenir de leur 
compagnie et de ses salariés. 

Les syndicats protestent contre 
un projet d'entreprise prévoyant la 
suppression de 600 emplois sur 
deux ans, sans licenciements secs. 
Les pilotes s’opposent au transfert 
de quatre équipages d’Air France 
vers Air Inter d'ici à cet été. Les 
mêmes motifs ont été à l'origine de 
la grève du dimanche 12 au mardi 

14 mars, qui a perturbé le trafic en 
dépit du recours à des affrètements. 
Dimanche, la compagnie a dQ annu- 
ler la moitié de ses vois et n’assurait, 
lundi et mardi, que deux vols sur 
trois. 

Les salariés ne comprennent pas 
qu'on leur demande des efforts 
croissants alors que leur société a 
enregistré un léger bénéfice en 1994. 
Et la création d’une nouvelle 
compagnie en 1997 regroupant Air 
Inter et les activités européennes 
d’Air France suscite de rives inquié- 
tudes. Le projet d’entreprise est 
« nécessaire pour qu’Air Inter 
s'adapte au nouveau contexte 
concurrentiel », et la construction de 
la nouvelle compagnie européenne 
«est un objectif stratégique majeur », 
a estimé le PDG de l’entreprise, Mi- 
chel Bernard, lundi 13 mars. Des né- 
gociations portant sur les statuts 
des personnels et l'organisation du 
travail au sein de la future entre- 
prise devraient s'ouvrir prochaine- 
ment. 


les salariés acceptent encore de pa- 
tienter quelques mois. Or, 0 n’en est 
rien. Plutôt que de reprendre à leur 
compte les conclusions de la 
commission Mine sur la France en 
l'an 2000, les salariés ont préféré 
retenir la petite musique émise par 
Jacques Chirac et Alain Madelin, af- 
firmant qu'il ne fallait plus opposer 
salaires et emplois. 

Les entreprises ont également 
leur part de responsabilités dans les 
revendications salariales. La publi- 
cation des bons résultats en 1994 ne 
pouvaient laisser les salariés indif- 
férents. Les chefs d’entreprise se fé- 
licitent en privé de la culture écono- 
mique acquise par les salariés, Q ne 
faut donc pas feindre de découvrir 
que la médaille a un revers. 
Conscientes de cette situation, les 
entreprises ont peu à peu « lâché 
du lest » sur les salaires (Le Monde 
du 3 mars). Pour la première fois 
depuis quelques années, les seules 
augmentations générales accordées 
- environ 2 % - sont la plupart du 
temps légèrement supérieures aux 
prévisions d’inflation. Un respon- 
sable syndical nous affirme même 
que les augmentations sont supé- 
rieures de mois en mois. « Ceux qui 
ont négocié en décembre se sont 
souvent faits avoir. Les augmenta- 
tions de jamier sont généralement 
supérieures et celles de février le sont 
encore davantage », analyse-t-il. 
Dans les PME. les augmentations 
mensuelles de 300 à 600 francs ne 
sont pas rares. Que le président de 
PSA-Peugeot-Citroën, Jacques Cal- 
vet, connu pour sa rigueur de ges- 
tion, accorde, et s’en félicite, 3,7 % 
d'augmentation salariale, en dit 
long sur le changement d’état d’es- 
prit (Tune partie du patronat. 

L'heure n’est plus aux ratiocina- 
tions économiques, mais au dis- 
cours simple, visible au bas de la 
feuille de paye. Le mouvement de 


L’INQUIÉTUDE MONTE à la 
SNCF. Les cheminots sont appelés 
à faire grève, le jeudi 30 mars, à 
l’appel de cinq syndicats de rentre- 
prise publique. La CGT, la CFDT, la 
CFTC. FO et la FMC (Fédération 
maîtrise et cadres) déposeront un 
préavis commun de grève pour la 
période allant du jeudi 29 mars à 
20 heures au vendredi 31 mars à 
8 heures. Ils s'estiment exclus des 
discussions portant sur le contrat 
de plan et déplorent l’absence de 
concertation avec le président de 
l’entreprise, Jean Bergougnoux. 

La direction générale négocie 
son contrat de pian quinquennal 
avec l’Etat en maintenant le per- 
sonnel à l’écart, jugent les syndi- 
cats, «déçus» des dernières ren- 
contres bilatérales avec 
M. Bergougnoux en janvier. 
Confrontée à un endettement co- 
lossal de 155 milliards de francs à 
la fin de 1994 et à un déficit de 
8 milliards la même année, la 
SNCF attend des pouvoirs publics 
qu'ils effacent une partie de sa 
dette et prennent en compte un 
partie de ses charges d'infrastruc- 
ture, notamment en matière de 


LE COMMERCE a mai au social Le 
commerce dit en « réseau », celui de 
ces boutiques arborant d’une vOle à 
l'autre une enseigne commune, va 
mai Cest la lente agonie de Rilix Po- 
tin, d’abord, qui apporte chaque jour 
son lot de mauvaises nouvelles aux 
salariés-gérants de la célèbre chaîne 
de magasins parisiens. A peine P arri- 
vée d'un redresseur de choc, Daniel 
Lebard, élait-eOe connue, que les syn- 
dicats mettaient la main sur un docu- 
ment à en-tête du cabinet Auguste 
Thouard, annonçant la vente cPun en- 
semble immobilier à Lon jumeau (Es- 
sonne), ressemblant à s’y méprendre, 
malgré les dénégations, au siège so- 
cial du groupe où travaillent encore 
quatre cent cinquante employés— 

La révolte des Benetton, But, Zan- 


grève chez Renault P illustre : la di- 
rection n’a pas tort de dire que ses 
propositions ne concernent que le 
premier semestre. Elle n’a pas non 
plus tort de prévoir que la prime 
d’intéressement, qui sera versée 
en mai, sera supérieure à celle de 
Tannée dernière— même si, légale- 
ment, P intéressement n’est pas un 
salaire. Pourtant, comme le re- 
connaît un responsable des res- 
sources humaines d’une des 
usines : «Il n’en reste pas moins 
qifl % d'augmentation le Z" mars, ça 
ne fait pas beaucoup ». 

LE POIDS DES AFNURfiS 

En outre, si les augmentations sa- 
lariales ne paraissent plus économi- 
quement irresponsables, la multi- 
plication des « affaires » leur a 
apporté une justification morale. A 
peine connu le placement sous 
contrôle judiciaire de Pierre Suard, 
PDG d’Alcatel, un délégué d’Als- 
thom-Belfort s’en prenait k «cet 
homme qui gagne en un mois ce 
qu’un ouvrier gagne en dix ans». Le 


lancement de nouvelles lignes à 
grande vitesse. Mais le gouverne- 
ment. inquiet des remous sociaux 
en période préélectorale, a remis la 
signature du contrat de plan, qui 
doit couvrir la période 1995-1999, à 
Tété, dans le meilleurs des cas. Ce 
délai recule d’autant les négocia- 
tions sur les salaires, qui devraient 
intervenir «au mieux enjuüiet au 
pis en septembre », estiment les fé- 
dérations de cheminots. Toutefois, 
une mesure conservatoire pourrait 
déboucher rapidement sur une 
augmentation avoisinant 0,5 %. 

REFUSER UN « PAQUET H GELÉ » 

La perspective de filialisation du 
Semam, la division messagerie de 
la SNCF, de l’ouverture du capital 
de Sceta, la holding comportant 
les filiales routières du groupe, ou 
encore les projets de déléguer aux 
régions l'exploitation de leurs 
transports ferroviaires sont autant 
de raisons pour les cheminots de 
dénoncer le « désengagement de 
l'Etat ». Ds craignent pour T « unici- 
té» de leur entreprise en dépit des 
démentis tant de la direction géné- 
rale de la SNCF que du gouveme- 


nier et autres adhérents au Groupe- 
ment Intermarché, la faillite de Gym- 
nashim enfin, avaient de la même 
façon jeté une lumière crue sur le 
monde - au sens large - des commer- 
çants indépendants liés par contrat - 
et parfois sans - à une enseigne (Le 
Monde du 26 janvier). Mais l'incarcé- 
ration de Pierre Elmalek, son pré- 
sident depuis décembre 1993, a plon- 
gé, cette fins, l a fédé ration française 
de la franchise (FFF) dans la crise (Le 
Monde du 21 février). Car la Fédéra- 
tion, qui se veut le « gardien de la 
déontologie de la franchise »et\e« ga- 
rant de la quotité des réseaux »,estTim 
des rares repères dans un monde qui 
n'en a guère. 

Certes, la FFF se défend en rappe- 
lant que la mise en examen de Pierre 


divorce entre les dirigeants et le 
reste de l'entreprise est en passe 
d’être prononcé. Toutes les études 
le montrent : les cadres ne se si- 
tuent plus du côté de la direction, 
mais se sentent désormais proches 
des autres salariés. Dans certaines 
entreprises, fls rechignent désor- 
mais à foire des heures supplémen- 
taires non payées. 

Malgré les différences de statut 
et de culture, Q est révélateur qu’à 
Air Inter les navigants manifestent 
avec le personnel au sol. Descendre 
dans la rue n'est plus honteux pour 
les cols blancs, qui s'estiment 
souvent méprisés, comme chez Eif, 
par les directions. 

Dans ce contexte, si Ton ne peut 
que se réjouir de la reprise du dia- 
logue au plus haut niveau entre te 
CNPF et les organisations syndi- 
cales, on peut également craindre 
qu’il n’arrive bien tard et ne pa- 
raisse très éloigné des préoccupa- 
tions des salariés. 

Frédéric Lemaître 


ment. Alors que l'entreprise a sup- 
primé en dix ans 73 000 emplois, la 
situation de la SNCF n’est pas 
meilleure pour autant, notent-üs. 

Ces réductions d’effectifs 
obèrent, selon eux, la relance de la 
SNCF et ne sont pas compatibles 
avec le projet de la direction géné- 
rale d’augmenter de 25 % sur trois 
ans le chiffre d'affaires. Les syndi- 
cats de la SNCF oublient un peu 
vite que le ministère des transports 
consacre pas loin de la moitié de 
son budget à la seule SNCF et que 
l’Etat a annoncé récemment qu’il 
garantirait le lancement des nou- 
velles lignes à grande vitesse à 
hauteur de 8 %. Soumise à une 
rude concurrence de la part des 
transporteurs routiers, l'entreprise 
ne peut échapper à des efforts de 
productivité pour baisser ses 
coûts. A l’occasion du comité cen- 
trai d’entreprise du 5 avril, M. Ber- 
gougnoux devrait aborder la ques- 
tion du contrat de plan avec les 
syndicats. Ces derniers refusent 
qu’on leur présente un «paquet fi- 
celé» en juillet 

M.L. 


Elmalek, promptement remplacé par 
Jean Brévüle, n'a aucun rapport arec 
son activité à la Fédération. Elle sou- 
ligne la rigueur de ses altères de sé- 
lection, qui lui font rejeter trois candi- 
datures de franchiseurs sur cinq. La 
FFF ne réunit d’ailleurs que 25 % des 
franchiseurs, et la plupart des réseaux 
ayant défrayé la chronique ces der- 
nières semaines n'en font pas partie. 
Recevant peu de plaintes - cent cin- 
quante en dix ans -, elle ne réclame 
par une réforme de la loi Doubin ré- 
gissant le secteut 

Mais f accumulation des conflits et 
la multiplication des « affaires » 
conduit à s’ ntcnoger sur les mesures 
à prendre pour remettre de Fordre 
dans un secteur pesant, dans son ac- 
ception la plus stricte, 220 milliards de 


LES FONCTIONNAIRES de 
l’hôtel des impôts de Creil (Oise) 
ont dû foire face, dans la matinée 
du lundi 13 mars, à un assaut en 
bonne et due forme de près de 
sept cents des mille salariés de 
l’usine locale de Chausson, déte- 
nue à parité par Renault et Auto- 
mobiles RrageoL Les manifestants 
ont saccagé les lieux, arrachant les 
carrelages, jetant les ordinateurs 
par les fenêtres- 

A la première heure de cette 
même journée, l'intersyndicale de 
Chausson avait rendu compte aux 
salariés d'une réunion qui s’était 
tenue le vendredi 10 mars avec les 
représentants des ministères du 
travail et de l’industrie, «et qui, 
une fois de plus, ne s’était soldée par 
rien de concret», commente jean- 
Pierre Spencer, secrétaire général 
du comité d’établissement du site 
deCreiL 

II n'en a pas fallu plus pour 
qu'une majorité des salariés de 
Creil décident, spontanément, de 
réagir. Car, depuis Je 13 février, 
date à laquelle le tribunal de 
commerce de Nanterre avait ac- 
cepté l'offre de reprise en location- 


chiffre cf affaires et 350 000 emplois. 
En 1994, encore, 12 000 emplois ont 
été créés - ou sauvés par reconver- 
sion de commerçants indépendants 
en difficulté. Et, pour la première fois 
depuis 1989, le nombre de réseaux - 
quatre cent cinquante environ - est 
reparti à la hausse. 

La franchise, malgré ses avatars, 
semble donc encore attirante, notam- 
ment pour nombre de cadres licen- 
ciés utifisart leurs indemnités comme 
fonds propres - la mise de fonds varie 
de 100 000 à un million de francs. 
Mais encore fout-fl que des critères de 
sélection suffisaniinent stricts les pro- 
tègent et leur évitent de nouvelles dé- 
sillusions. 


gérance de l’usine Chausson de 
Gennevflliers (Hauts-de-Seine) par 
Renault, iis attendaient des pou- 
voirs publics qu’ils mettent sur 
pied un groupe de travail intermi- 
nistériel chargé de trouver des so- 
lutions pour le site de Creil, mena- 
cé de fermeture après le 31 mars 
1996. 

Le 10 mars, !e ministre de T in- 
dustrie, José Rossi, leur a encore 
demandé d’attendre que les deux 
actionnaires de Chausson lui 
fassent officiellement part de leurs 
intentions concernant le site de 
Creil « M. Schweitzer [PDG de Re- 
nault] et M. Cah-et [patron de PSA] 
doivent nous répondre au plus tard 
le 20 mars. Nous avons donc décidé 
de nous revoir le 24 mars », plaide 
François Valérian. conseiller social 
au cabinet de M. Rossi, qui assure 
n’avoir pour l’instant rien reçu des 
deux actionnaires. 

IMPUISSANCE DES SYNDICATS 

Les syndicats de Chausson affir- 
ment pourtant avoir connaissance 
de la réponse de Jacques Calvet, 
qui, fidèle à ses précédentes décla- 
rations. n’a pas l'intention de s'im- 
pliquer dans cette histoire. « Nous 
n'avons aujourd’hui connaissance 
d’aucun repreneur pour Creil, ad- 
met François Valérian. Si c'était en- 
core le cas le 24 mars, nous engage- 
rions alors immédiatement une 
réflexion sur les dispositifs sociaux à 
mettre en place, afin que le dossier 
Chausson puisse être règé avant le 
premier tour des présidentielles. » 
« VoÜà près de deux ans et demi que 
nous sommes au bord de l’explosion 
sociale », regrette Jean-Pierre 
Spencer, qui considère la situation 
comme désormais incontrôlable. 
« Nous avons préx-enu le gouverne- 
ment Les syndicats ne sont plus en 
mesure de gérer le mécontentement 
général et üs ne feront plus rien pour 
calmer le jeu», lance Bernard Mas- 
sera, secrétaire général du comité 
d’établissement de l’usine Chaus- 
son de Gennevflliers. 

Virginie Malingre 
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Alcatel Alsthom choisit 
une solution minimale 

François de Laage de Meux, directeur général, 
préside le comité exécutif 
et le comité de direction générale 


La nouvelle réglementation britannique 
de l'électricite déroute les investisseurs 

L'instance de régulation des tarifs durcit l'exploitation des jeunes sociétés privatisées 


Les cours des douze entreprises électriques bri- 
tanniques privatisées en 1990 ont chuté de 20 X 
à cause (te nouvelles dispositions pour K miter ta 


hausse des tarife de t'étectriôté, Le consortium 
Trafalgar House revoit à la baisse son OPA sur 
Northern Electric. La fin du processus de déna- 


tionalisation est compromise. Pourtant; les Bri- 
tanniques estiment que les privatisations ont 
plus profité aux investisseurs qu'aux clients. 


PŒRRE SUARD, qui devait se 
rendre une nouvelle fois chez le 
juge d’instruction, mardi 14 mars, 
d ans le cadre de Fafiaire des surfâc- 
turations à Rance 'RSécom et qui a 
bue [jeté appel de la décision de le 
soumettre à un contrôle judiciaire 
(te Monde daté 12-13 mars), reste 
P DG d'A lcatel Alsthom. Son conseil 
cf administration convoqué, hindi 13 
mars, à Paris, an siège dn groupe, en 
a décidé ainsi. Ambroise Rock, pa- 
tron de Pandenne CGE (ex Alcatel 
Alsthom) (te 1970 à 1982, écarté de 
la présidence de la Générale occi- 
dentale par Pierre Suard, a dfi sa- 
vourer ce caprice de la (petite) his- 
toire. C’est sous sa présidence 
tf honneur que s’est tenue la réu- 
nion. 

Après avoir examiné ta situation 
créée par la mise sous contrûfe judi- 
ciaire de M. Suard, tes administra- 
teurs « réunis au complet», souligne 
un communiqué du groupe, ont 
pris acte que cette mesure empê- 
chait M. Suard d'exercer ses fonc- 
tions de président Renouvelant pu- 
bliquement «sa confiance et son 
soutien au président Suard », le 
conseil «s'est assuré qu'en dépit des 
ctrconsînnces et tant qu'elles subsiste- 
ront, le groupe continuera à être géré 
de manière efficace». François de 
Laage de Meux, directeur générai 
d’Alcatel Alsthom, préside 1e comité 
exécutif et le comité de direction 
générale en l'absence de Pierre 
Suard. D a reçu les délégations vou- 
lues. Le conseil s’est «assuré» que 
les patrons des deux principales so- 
ciétés du groupe, Pierre Büger pour 
GEC Alsthom et Jozef Cornu pour 
Alcatel, avaient «tous pouvoirs et 


moyens pour agir en permanence 
dans l'intérêt des clients, actionnaires 
et de leurs personnels». 

En caricaturant, Alcatel Alsthom, 
deuxième groupe industriel fran- 
çais, dispose désormais d’un PDG 
qui ne peut {dos exercer ses fonc- 
tions, dont Rntérim est assuré au 
causes d'administration par un pré- 
sident d'honneur en rebute et à la 
tétedugrotqreparunr&recteurgé- 
néraL âgé de soixante-cinq ans, qui 
avait prévu de se retirer à la fin de 
Tannée. Le cfispositif mis en place 
n’est pas destiné à durer. Nul ne 
peut prévoir combien de temps 
Pierre Suard sera indisponible. Mais 
c'est certainement plus une affaire 
de mois que de semaines. Or le 
conseil, pressé par les événements, 
a agL. en se donnant du temps. Te- 
nir jusqu’à la réunion du 5 avril sur 
les comptes annuels du groupe. Et, 
dans le cas le moins favorable pour 
Pierre Suant, attendre que l’empê- 
chement soit irréversible pour 
prendre des dispositions radicales. 

Les a dm i n is trate ur sont coincés. 
Un léchage tardif apparaitrait 
comme bien peu reluisant. Pour- 
quoi ne pas avoir anticipé ces diffi- 
cultés plus tôt- dès décembre 1994 
- en demandant à M. Suard de 
prendre - temporairement- un peu 
de recul ou en imaginant une solu- 
tion à la Guy Dejouany avec la no- 
min ation d’un directeur général 
pressenti pour la succession? Mal- 
gré ses réticences, le conseil (F ad- 
ministration d’Alcatel risque, le dos 
au mur, d’avoir à prendre des me- 
sures phis brutales. 

Caroline Marmot 


* COURT-CIRCUIT », « saute 
de tension », « panne de cou- 
rant», la City vit depuis une se- 
maine au rythme des entreprises 
électriques, au point d’en adopter 
le langage. Pour la première fois, 
depuis leurs privatisations en 
1990, ces anciennes sociétés pu- 
bliques sont confrontées à un sé- 
rieux incident de parcours qui 
perturbe leur superbe progression 
boursière et la poursuite du pro- 
gramme de cessions décidé par les 
conservateurs. 

A l’origine de cet accroc, la déci- 
sion surprise du professeur Ste- 
phen LittiechHd, responsable du 
contrôle des prix domestiques, 
d’instaurer des normes plus 
contraignantes huit mois seule- 
ment après avoir élaboré de nou- 
velles régies. 

Rendu public, mardi 7 mars, le 
projet de cette instance de régula- 
tion a provoqué une chute de 20 % 
des cours des douze entreprises 
de distribution d'électricité en 
moins (Tune semaine. Elle a égale- 
ment modifié les règles du jeu de 


Dérive des tarils 
au Rovaunie-Uni 


Relative indifférence à l'étranger 


_• Etats-Unis Jc-j .mi; grand 
nombre des investisseurs qui pos- 
sédaient des titres Alcatel tes ont 
vendus, 3 y a trois ou quatre mois. 
Ceux qui en possèdent encore at- 
tendent le départ de Pierre Suard 
qui « cristallise tous les sentiments 
négatifs à l'égard du groupe». A 
l’heure où tout le monde débat de 
la corporate govemance , le « gou- 
vernement des entreprises », les gé- 
rants de fonds américains ne 
comprennent pas qu’un patron 
qui à fait perdre plus de la moitié 
de la valeur à son action n’ait pas 
encore été «débarqué» par ses 
actionnaires. 

• Allemagne : les déboires du 
groupe Alcatel rencontrent à la 
fois intérêt et inquiétude dans les 
milieux d’affaires. Les événements 
actuels tombent au plus mal, dans 
un contexte où S EL- Alcatel, sa fi- 
liale à Stuttgart, vient de changer 
d’équipe dirigeante et traverse 
une période de grandes difficultés. 
«Pas de commentaire», indique t- 
on au siège de la filiale allemande. 

• Grande-Bretagne : toujours 
suspendus aux conséquences de la 
déconfiture de la Banque Barings, 
les Britanniques n'ont guère fait 


.attention à l’affaire Alcatel. Les 
ennuis.de M- Suard ont été mo- 
destement évoqués dans la presse 
londonienne, à l’exception du Fi- 
nancial Times. Et pourtant, le 
groupe Alcatel Alsthom participe 
50-50 avec GEC à une filiale 
commune, GEC Alsthom. La so- 
ciété s’est jusqu’à présent refusée 
à tout commentaire. Mais un spé- 
cialiste de ce secteur a estimé que 
GEC Alsthom, en raison de ses 
structures indépendantes et de 
son finage de marque, ne devrait 
guère souffrir de Fimpact média- 
tique causé par les avatars judi- 
ciaires de M. Suard. 

• Pays-Bas : Inutile d’insister. 
Le siège néerlandais du holding 
d’Alcatel NV ne répond pas aux 
journalistes. Les bureaux parisiens 
d'Alcatel confirment qu’ «aucun 
des salariés de Rÿswÿk n'est habili- 
té ù parler à la presse^» Car la mul- 
tinationale française a beau être, 
pour des raisons fiscales, de droit 
néerlandais, son siège de Rijswijk, 
à quelques encablures de La Haye, 
n’abrite qu’une dizaine de per- 
sonnes et aucun service de presse. 

F. Bn, L. D, P. de B., A. F. 
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la première offre publique d’achat 
(OPA) dans ce secteur, lancée par 
lïafaigar House sur Northern 
Electric. 

Ce projet jette également la sus- 
picion sur le prix des actions Na- 
tional Power et PowerGen, les 
deux entreprises productrices 
d’électricité que le gouvernement 
achève de privatiser. U rend enfin 
incertain l’éclatement programmé 
de National Grid, société assurant 
la liaison entre producteurs et dis- 
tributeurs d’électricité. 

Le 31 mars 1990, Margaret That- 
cher, alors premier ministre, don- 
nait 1e coup d'envoi à la plus am- 
bitieuse privatisation jamais 
tentée jusqu’alors, celle de l’en- 
semble- du secteur électrique. 
L’opération est d’envergure tant 
par le on montant escompté pour 
sa vente (entre 10 et 12 milliards 
de livres, soit 100 à 120 milliards 
de francs) que par sa complexité 
et ses enjeux. 

En cassant ce monopole, l’un 
des objectifs est d’intensifier la 
concurrence afin de faire baisser 
la facture d’électricité des usagers. 
Le puissant CEGB, équivalent bri- 
tannique d v EDF, est éclaté en dix- 
neufs sociétés distinctes destinées 
à être cédées progressivement sur 
te marché boursier, à l’exception 
des deux entreprises gérant les 
centrales nucléaires, et de Natio- 
nal Grid. Les douze premières 
firmes à être privatisées sont alors 
les sociétés régionales de distribu- 
tion, suivies par les quatre entre- 
prises de production, deux écos- 
saises et deux britanniques. 

Néanmoins, comme pour les 
secteurs des télécommunications, 
du gaz, ou de l’eau, également pri- 
vatisés, les tarife de l’électricité 
sont mis sous la coupe d’un orga- 
nisme (Oflfer) chargé de surveiller 
la réalité de la concurrence et du 
contrôle des prix pour Jes usagers. 
Un mécanisme de régulation in- 
dexé sur l’évolution des prix de 
détail limite ainsi la progression 
des prix pour la dientèle- 
Au mois d’août 1994, ce système 
a été réajusté. Mais ce réaména- 
gement n’a pas permis de calmer 
les critiques sur l'efficacité de cet 
organisme régulateur. Car dnq 
ans plus tard, les privatisations 
privilégient plus les actionnaires. 


Des dirigeants 

qui soignent leurs salaires 


Récemment, les récriminations des Britanniques à Pégard des so- 
ciétés d’énergie se sont amplifiées au vu des augmentations de sa- 
laires des dirigeants. Si Cedric Brown, le patron de Brttish Gas, a 
été contraint de s’expQqner sur son augmentation royale de 75 % 
cette année (passant à 475 000 livres, soit 3,8 millions de francs), 
ceux de Power Gen et de National Power ont dû défendre, au débat 
du mois de février, la progression de leurs émoluments, évaluée à 
1 000 % par les travaHHstes depuis le lancement de la privatisation. 

Ainsi, Ed Wallis, directeur général de Power Gen, émargeait-il à 
1,2 million de livres (environ 10 millions de francs) pour l'année. 
Une nouvelle pour le moins dérangeante an moment où FEtat lan- 
çait la cession des parts encore détenues dans ses deux compa- 
gnies^. 


par les dividendes versés, que les 
clients. 

L’attrait financier de la plupart 
de ces firmes n’a pas échappé aux 
investisseurs, certains d’entre eux 
sont à l’affût depuis plusieurs 
mois, attendant qu’expire la «gol- 
den share » (action privilégiée dé- 
tenue par FEtat), dernière protec- 
tion des compagnies de 
distribution contre nn rachat. 
L'échéance tombe ce mois-ci. 

Depuis 

cinq ans, 

les privatisations 

privilégient 

plus 

les actionnaires, 
par les dividendes 
versés, 

que les clients 


Plus pressé que les autres, le 
conglomérat Trafalgar House est 
monté au créneau dès décembre 
1994, en lançant un raid boursier 
sur Northern Electric, une firme 
basée à Newcastle, dans le nord- 
est de l’Angleterre, et riche de 
1,42 million de clients. 

La filiale du groupe de Hong' 
kong, Jardine Matheson, est prête 
à consacrer 1,2 milliard de livres 
(environ 10 milliards de francs) à 
ce projet Pendant plusieurs mois, 
Northern Electric refuse cette 
proposition, la jugeant « totale- 
ment inacceptable et inadaptée » 
et part à la recherche d’alliés pour 
lancer une contre-offensive. En 
vain. 

Toutefois, jeudi 9 mars, le 
conseil d’administration demande 
aux actionnaires d’accepter l'offre 
car, ironie du sort, elle s’avère su- 
bitement très avantageuse. Entre- 
temps, les cours des entreprises 
électriques ont fortement chuté 
en réaction à la dérision de Ste- 
phen Littelchiid de revoir les 
conditions d’évolution des prix 
pour la période allant de 1996 à 
l’an 2000. 

Le principe serait de limiter la 
hausse des tarife de l’électricité 
domestique au taux d’inflation, 
moins 4%. En août 1994, l’accord 
signé prévoyait une augmentation 
annuelle équivalente à l’inflation 
moins 2%. Ce resserrement im- 
plique des économies à tous les 
niveaux des entreprises et une 
baisse des dividendes versés, d’où 
un intérêt moins grand de la part 
des boursiers pour les valeurs de 
ce secteur. 

Coup de théâtre : Trafalgar 
House déride, vendredi 10 mars, 
de retirer sa proposition, pour en 
présenter une nouvelle à on prix 


moins élevé. Cette OPA est immé- 
diatement contrée par la direc- 
tion. Mais Trafalgar House, serein, 
déclare le 13 mars avoir la certi- 
tude de pouvoir disposer de 35 % 
du capital de Northern Electric. 

L’onde de choc provoquée par 
ce changement de règles a frappé 
également les deux privatisations 
en cours de National Power et Po- 
werGen. Les financiers contestent 
le prix retenu pour les actions, 
prix qui n’intègre pas les projets 
de l’office de régulation. Beau- 
coup ne veulent pas croire que le 
gouvernement ignorait l'existence 
d’un tel projet, d’autant que la 
mise eu vente des 40 % du capital 
des deux entreprises est interve- 
nue peu avant cette décision. 

Les cours de ces deux titres ont 
alors baissé comme tout le sec- 
teur. Les attaques ont été nom- 
breuses, aussi bien du Parti tra- 
vailliste dénonçant une 
« malhonnêteté » et la volonté de 
«cacher une information sen- 
sible », que des investisseurs et 
des gérants des sociétés qui ont 
menacé de porter plainte. 

De leur côté, les pouvoirs pu- 
blics ont tenté de calmer le jeu, en 
précisant que la dérision du régu- 
lateur ne concernait pas les pro- 
ducteurs d'électricité. Elle pour- 
rait aussi conduire les douze 
compagnies régionales à repous- 
ser leurs projets de démembrer 
National Grid, société dont elles 
sont actionnaires. 

Au moment où un véritable 
Monopoly s’engage pour redessi- 
ner la carte de l’électricité en 
Grande-Bretagne, les interve- 
nants espèrent une clarification 
rapide. Mais, comme le redoute 
un des acteurs du secteur, l’Indus- 
trie risque de rester « dans le noir 
pendant plusieurs mois ». 

Dominique Gallois 


U Diversification d’EDF-GDF : 
après plus d’un an de conflit oppo- 
sant quatorze organisations pro- 
fessionnelles à Electricité de 
France et Gaz de France (EDF- 
GDF), sur fond de « concurrence 
déloyale», un accord semble 
proche entre les différents partis. 
Sous l’égide du ministère de l’in- 
dustrie, qui a créé en février un 
observatoire chargé de l’examen 
des marchés de diversification 
d’EDF et de GDF, un texte régis- 
sant l’activité de ces deux établis- 
sements publics vient d’être élabo- 
ré, fl a été transmis aux différentes 
organisations syndicales, qui se 
réuniront, mercredi 15 mars, pour 
en débattre. D'ores et déjà, ce tex- 
te est bien accueilli, ce qui n’empê- 
chera pas de proposer quelques 
modifications. Porte-parole des 
professions, Philippe Levaux, pré- 
sident de la Fédération nationale 
des travaux publics (FNTP), ren- 
contrera, à la suite de cette réu- 
nit», José Rossi, le ministre de l’in- 
dustrie. 


Du lundi 3 ou samedi 8 avril, 

toute absence sera sévèrement sanctionnée. 


# 


Vous le savez, être bien informé est la clef de la réussite dans le monde des affaires. Si, en plus, vous pouvez faire partie des premiers informés, votre 
est assuré. En visitant la Hannover Messe '95, vous aurez l’opportunité de rencontrer près de 6500 exposants de plus de 60 pays et de découvrir 
les toutes dernières innovations technologiques. En fait, venir à Hanovre est une occasion unique de prendre de l'avance sur tous vos concurrents qui 
n’auront pas eu la bonne idée de faire le déplacement 
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FINANCES - MARCHÉS 


La Bourse de Paris fait peur 

Victimes du départ des investisseurs étrangers, 
les actions françaises ont perdu 13 % en trois mois. 


La Bourse de Paris ne va pas tien. Depuis ses plus 
hauts niveaux atteints au mois de février 1994, die 
ne cesse de perdre du terrait D'abord fan dernier, 
sous b pression des marchés obligataires, et de- 
puis plusieurs semaines à la suite d'une défiance 


des nvestissews étranges. Depuis 


haut 


is son plus 

niveau historique (2 355,93 le 2 février), l'indice 
CAC 40 a perdu 27 %. Lundi 13 mas en dôture, à 
1 72L80 points, l'indice CAC 40 est révérai à ses ré- 
veaux du 25 novembre 1992. L'échéance électorale. 


la crise monétaire et tes affaires poGtico-finandères 
paralysent les investisseurs, au momeit où une 
étude de la London Business Schooi souligne que 
fa Cty pour ra it devenà; avec New Ybric et Tokyo, 
Tune des trois groides places financières. 


SI LES INVESTISSEURS étran- 
gers rechignent de plus en plus à 
acheter des valeurs françaises, 
c’est que les raisons, à leurs yeux, 
ne manquent pas. L'incertitude sur 
l’issue de l'élection présidentielle 
et sur la politique qui sera menée 
ensuite, non seulement affecte le 
franc, mais aussi la Bourse de Pa- 
ris. «On n 'investit pas à l’aveu- 
glette », explique un gérant améri- 
cain. Les « affaires », qu'elles 
touchent des hommes politiques 
ou des dirigeants d’entreprises co- 
tées, ne sont évidemment pas 
pour rien dans cette relative dé- 
fiance. 

La décision prise vendredi 
10 mars par un juge d'empêcher 
Pierre Suard de diriger Alcatei-Ais- 
thom n’a pas amélioré le climat. 
Les gérants de ronds étrangers, 
notamment anglo-saxons, n’en 
sont que plus critiques à l'égard 
des entreprises françaises. «Mes 
clients ne comprennent pas qu'un 
president qui a fait perdre près de 
60 ‘i- de ta ccpitclisation boursière 
de son entreprise soit encore en 
place. Ici, il y a longtemps qu'il au- 


rait été débarqué par ses action- 
naires », confie un gérant de fonds 
américain. Pour lui, le seul élément 
positif aurait été le désaveu de 
Pierre Suard par son conseil d’ad- 
ministration et la nomination d’un 
autre président. Mais il y a déjà 
longtemps, poursuit-il, que ses 
clients n’ont plus de titres Alcatel- 
Altshom en portefeuille, et ceux 
qui n’ont pas vendu à temps 
prennent aujourd'hui leur mal en 
patience. 

Si en termes de prix la Bourse de 
Paris présente un caractère attrac- 
tif, les investisseurs étrangers in- 
dispensables à ('animation du 
marché français des actions vont 
certainement s'abstenir de tout in- 
vestissement avant l’échéance pré- 
sidentielle. 11 faut dire que depuis 
le début de l’année ils ont été 
échaudés. La Bourse de Mexico a 
lourdement chuté et celle de To- 
kyo est au plus mal. Alors l'Eu- 
rope... Quand les gestionnaires 
américains doivent investir sur le 
Vieux Continent, ils y regardent à 
deux fois et bien souvent trouvent 
l'Allemagne plus séduisante et 


plus sécurisante. U n’y a pas de 
risque politique, pas « d’affaires », 
et pas de risque de change, au 
contraire.- 

De plus, selon un représentant 
d’une banque française à New 
York, les grandes valeurs de la cote 
française sont peu ou mal connues 
et les petites entreprises paradoxa- 
lement plus faciles à vendre. «Il 
suffit de mettre en a vont leurs fon- 
damentaux et certaines trouvent as- 
sez facilement des actionnaires, à 
l'image dTssilor, d'EBF ou de Bic », 
explique-t-S. Cest beaucoup (dus 
facile que pour Schneider, Rhône- 
Boufcnc ou Suez. Plus ponctuelle- 
ment, la paissance des fonds d’in- 
vestissement qui ont besoin de 
titres « liquides » et la rigidité de 
leurs statuts en matière de choix 
d’investissement pénalisent cer- 
tains groupes. Pour ranecdote, on 
cite le cas de Roussel, dont le dé- 
veloppement de la pilule abortive 
RU 486 a dissuadé certains fonds 
de souscrire, leurs statuts les en 
empêchant. Tout comme d’autres 
n’investiront jamais dans des en- 
treprises agroalimentaires spécia- 


lisées dans les alcools et les spiri- 
tueux. 

Un autre coup a été porté lundi 
13 mars à la place parisienne : les 
autorités de la City de Londres ont 
rendu publique une étude effec- 
tuée par la London Business 
School sur les forces et les fai- 
blesse de la place de Londres par 
rapport à ses concurrents directs 
comme Francfort et Paris. Selon 
cette étude, la City possède tous 
les atouts pour devenir, avec New 
York et Tokyo, l’une des trois 
places financières mondiales, 
même dans le cas d’une union mo- 
nétaire européenne. Londres est 
d'ores et déjà devenue la première 
place mondiale dans huit secteurs, 
dont les transactions de change 
(27 % du total), l'assurance, la ges- 
tion des fonds et les transactions 
sur les valeurs boursières étran- 
gères et sur les métaux. Les ser- 
vices financiers représentent dé- 
sormais 22 % du PIB britannique 
et sont devenus la première expor- 
tation du pays. 

François Bostnavaron 


Bankers Trust abandonne 
16 % à Wall Street 

L’ACTION de Bankers Trust, la septième banque américaine, 
s’est effondrée de 16% hindi 13 mats à Wall Street après l’an- 
nonce de pertes liées aux produits dérivés et aux opérations en 
Amérique latine. Bankers Tftist avait annoncé vendredi 10 mars, 
après la fermeture des marchés, qu’elle prévoyait une perte 
après impôts pouvant aller jusqu'à 125 millions de dollars 
(625 millions de francs) au premier trimestre 1995. La firme de 
notation financière Standard and Foor*s a révisé hindi de 
stables à négatives les perspectives d’évolution de sa note de (a 
dette de Bankers TfusL L’autre grande agence Internationale 
-Mood/s- avait de son côté placé sous surveillance avec im- 
plications négatives la dette à long terme de Bankers Tfust, dès 
vendredi soir. Les activités sur les produits dérivés sont au cœur 
de la stratégie de placement de la banque, a relevé Standard 
and Pooris, et les activités de courtage devraient rester ex- 
trêmement volatiles, à l’image de ce qui se passe aujourd’hui en 
Amérique latine. La banque envisagerait de supprimer 10 % de 
ses emplois, soit 1 500 postes, à la suite de ces pertes. 


Les marchés financiers compromettent l'instauration rapide 
de la monnaie unique européenne 


LA MONNAIE UNIQUE dès le 
1 e * janvier 1997 ? Et ponr quels 
pays ? Pendant que les hommes po- 
litiques débattent inlassablement de 
cette question, les marchés finan- 
ciers ont commencé, avec la puis- 
sante arme des capitaux dont Os dis- 
posent, à y répondre concrètement. 
Parmi les cinq critères de conv er- 
gence que doit respecter un pays 
pour participer à la troisième phase 
de runion monétaire, qui prévoit le 
remplacement des monnaies natio- 
nales par récu et la création d’une 
banque centrale européenne, deux 
dépendent directement du bon 
vouloir des investisseurs internatio- 
naux. 

Le premier est celui de la stabilité 
du taux de change. Un Etat 
membre, est-il écrit dans le traité de 
Maastricht, devra avoir « respecté 
les marges normales de fluctuation 
prévues par le mécanisme de change 
du sytème monétaire européen sans 
connaître de tensions graves pendant 
au mains les deux dernières années 
précédant l’examen ». "Notamment, 
l’Etat membre n'aura pas dévalué, de 
sa propre initiative. » Envisager l'ins- 
tauration de la monnaie unique dès 
le 1° janvier 1997, c’est donc sous- 
entendre que la phase probatoire de 
stabilité des devises a commencé 
depuis le l B janvier 1995. Elle a plu- 
tôt mal commencé. Victimes de la 
violente crise monétaire internatio- 
nale, la peseta espagnole vient 
d’être dévaluée de 7%, et f escudo 


portugais de 3,5 %. L'Espagne et le 
Portugal se retrouvent donc élimi- 
nés. En les obligeant à réajuster les 
cours pivots de leur monnaie, les 
opérateurs des marchés financiers 
viennent de mettre définitivement 
ces deux pays hois de la course à la 
monnaie unique, au moins pour 
l’échéance du 1° janvier 1997. Mais 
l’Espagne et le Portugal ne sont pas 
les seuls à connaître ce sort 
Le Royaume-Uni, l’Italie, la 
Grèce, la Suède et la Finlande ne se- 
ront pas plus en mesure de respec- 
ter le critère de stabilité du taux de 
change. Les devises des deux pre- 
miers pays n’ont pas encore réinté- 
gré un système monétaire européen 
qu’elles ont quitté au mois de sep- 
tembre 1992 et celles des trois autres 
n’en font toujours pas partie. Au to- 
tal, ce sont sept Etats membres sur 
quinze qui se retrouvent dès main- 
tenant exclus par 1e seul critère de 
stabilité du taux de change. La situa- 
tion apparaît d’autant plus inquié- 
tante que la troisième phase de 
l’Union monétaire ne pourra débu- 
ter te 1" janvier 1997 que ri une ma- 
jorité d’Etats membres, c’est-à-dire 
huit pays sur quinze, respectent 
alors les critères de convergence. U 
suffirait maintenant qu’une seule 
devise parmi tes huit rescapées - par 
exemple, la livre irlandaise ou la 
couronne danoise - soit prise pour 
cible par tes opérateurs de marchés 
et connaisse te sort de la peseta et 
de fescudo pour que l’instauration 


de la monnaie unique dans deux ans 
soit rendue de fait impossible. 

Le second critère de convergence 
entre tes mains des marchés finan- 
ciers est celui du niveau des taux 
d’intérêt à long terme. Selon le trai- 
té de Maastricht, le taux à dix ans 
des obligations d’Etat d’un pays eu- 
ropéen voulant participer à la troi- 
sième phase de l’Union monétaire 
ne devra pas dépasser de plus de 
2 % le taux moyen .des trois pays les 
moins inflationnistes. En se débar- 
rassant, comme fis viennent de 1e 
faire, des emprunts d’Etat de l’Italie 
qu’ils détenaient, les Investisseurs 
ont fait grimper dans ce pays tes 
taux d’intérêt à long terme à plus de 
13 %, soit plus de 6 % au-dessus du 


taux des emprunts d’Etat alle- 
mands, 5 % au-dessus des emprunts 
d’Etat fiançais, bien au-delà de la li- 
mite de 2 % autorâée par 1e traité 
européen. Avec des taux à long 
terme supérieurs à 12%, P Espagne 
ou le Portugal ne sont pas mieux 
placés, pas plus que la Suède (plus 
de 11%). 

Que ce soit à travers le critère de 
stabilité du taux dejiiange ou celui 
du fiüble niveau.dês taux d’intérêt à 
Joug-terme, tes marchés financiers 
détiennent directement deux des 
cinq défis de la monnaie unique. Ils 
ne les ont pour l’instant utilisées 
que pour former la porte. 

P.-A. D. 


DÉPÊCHES 

■ EXXON: le premier groupe pétrolier mondial prévoit 
d’augmenter ses investissements de 8 milliards de dollars en 
1995 (40 milliards de francs) par rapport à Pannée précédente. 
Le groupe souhaite étendre son exploration, notamment dans 
Pex-Union soviétique, en Chine, en Afrique occidentale et en 
Amérique du Sud, a déclaré 1e 10 mars son président Lee Ray- 
mond. « Exxon veut également jouer un rôle de premier plan dans 
le développement de projets de gaz naturel liquéfié. » Quant à 
l’activité chimique, elle vise surtout la région de l’Asie-Paci- 
fiqne, d’où proviendront 30 % de la demande mondiale de pro- 
duits pétrochimiques d’ici la fin du siècle, a souligné M. Ray- 
mond. Exxon avait annoncé, le 23 janvier, on bénéfice net de 
5,1 milliards de dollars en 1994. 

■ SCHERING: le groupe pharmacentlqne allemand, en 
pleine expansion en 1994, prévoit une croissance plus modérée 
de son chiffre d’affaires et de son bénéfice set en 1995 en rai- 
son des fortes fluctuations de changes qui affectent ses pro- 
duits. Le groupe s’attend à un chiffre d’affaires en hausse de 
6% à 5 milliards de DM et à un bénéfice net consolidé en 
hausse d’au moins autant, a indiqué, le 13 mars, le directeur fi- 
nancier du groupe, Klaus Pohle. En 1994, à périmètre de conso- 
lidation constant, le bénéfice net du groupe avait progressé de 
12 % à 285 millions de DM, et son chiffre d’affaires de 12 % à 
4,69 milliards de DM. 

■ BAYER: le chimiste allemand a annoncé, lundi 13 mars, 
l’acquisition du groupe américain Florasynth Inc., l’un des lea- 
ders mondiaux de la production d’arômes. Cette entreprise est 
très présente aux Etats-Unis, en Europe occidentale et au sein 
de ta région Asie-Pacifique. Le contrat d’acquisition doit être 
formellement conclu au deuxième trimestre 1995. Florasynth, 
un groupe familial dirigé par Jack N. Friedman, opérera comme 
entreprise indépendante au sein de Haarmann et Rentier, une 
filiale de Bayer. L’acquisition portera 1e chiffre d’affaires de 
Haarmann et Reimer à quelque 1,75 milliard de DM (6,1 mil- 
liards de francs) par an contre quelque 300 millions de DM ac- 
tuellement. 

■ CRÉDIT LYONNAIS : le ministre français des entreprises, 
Alain Madelin, interrogé sur France Info te 13 mars, a estimé 
que 1e trou laissé par le Crédit lyonnais représentait « vingt-cinq 
fois plus d’argent » que celui laissé par la banque britannique 
Barings. C’est «l’équivalent d'un mais de salaire pour tous tes sa- 
lariés français, le produit de deux ans de privatisations », a-t-il 
ajouté. Denière cette affaire, M. Madelin voit « la crise d’un sys- 
tème de décision, de connivences d’une certaine forme de solida- 
rité technocratique». Mais «aucun gouvernement, quel qu'il soit, 
ne peut échapper à la responsabilité de l’Etat actionnaire » et 
t ne peut faire autrement que d’avoir à éponger la facture ». 


COMMUNICATION 




du nouveau. Monde 



Par courrier : votre bulletin d'abonnement est dans 
la page « Agenda » de ce numéro. 

Par téléphone : au (1) 49.60.32.90 de 8 h 30 à 17 heures 
du lundi au vendredi. 

Par MINITEL : sur 3615 LEM0NDE 


■ TÉLÉVISION: la nouvelle 
chaîne de télévision privée alle- 
mande, Super RTL, devrait démar- 
rer ses émissions le 28 avril pro- 
chain. Super RTL diffusera des 
films, des séries, des dessins animés 
et des spectacles musicaux "pour 
toute la famille», via le satellite As- 
tra IA et le câble (en Rhénanie et au 
non! de la Westphalie). Cette nou- 
velle chaîne thématique à vocation 
familiale, dont le capital est détenu 
à parité par Walt Disney Company 
et par la Compagnie luxembour- 
geoise de télédiffusion (CLT, qui 
contrôle déjà deux autres chaînes 
privées en Allemagne , RTL et 
RTL 2). RTL prévoit que sa dernière- 
née sera reçue par 12 millions de 
foyers, d’ici à la foi 1995. 

■ COMMUNICATION : Pagence 
de publicité et de communication 
DDB Needham a annoncé, lundi 
13 mars, qu’elle avait vendu sa filiate 
Eurocorporate, spécialisée dans le 
conseil en management et commu- 
nication, à Burson-MarsteOec. Filiale 
du groupe publicitaire américain 
Young and Rabicam, cette firme 
américaine est versée dans la 
communication institutionnelle et 
financière, dans la communication 
de crise et dans tes relations pu- 
bliques. Chef de file mondial dans le 
secteur du conseil en conHmmica- 
tion et en relations publiques, Bur- 
son-Marstefler contrôle soixante- 
trois bureaux dans te monde, dont 
vingt en Europe et a réalisé en 1994 
une marge brute de 200 rrtiHHons de 
dollars (plus d’un milliard de 
francs). La nouvelle entité Burson- 
Marsteller-Eurocoiporate prévoit, 
pour sa part, de réaliser 38 mini ons 
de francs d'honoraires en 1995. 

■ PRESSE : le tribunal de grande 
instance de Laval a condamné, lun- 
di 13 mars. Le Nouvel Économiste à 
payer un franc de dommages et in- 
térêts à l’ancien ministre socialiste 
Michel Cbarasse, qui s’estimait ou- 
tragé par un article le décrivant 
comme « l’un des personnages les 
plus truculents, mais les moins scru- 
puleux de la République ». 


Astra veut conquérir les téléspectateurs fiançais 

La prochaine diffusion des programmes numériques de Canal Plus 
devrait aider ('opérateur luxembourgeois à améliorer sa part de marché 


ALORS QUE France Télécom 
cherche encore des locataires 
pour le satellite Télécom 2D, qui 
sera lancé en 1997, son concurrent 
luxembourgeois, Astra, affiche 
une excellente santé. Selon les 
études de marché menées par les 
responsables de ce satellite dans 
quatorze des vingt-deux pays eu- 
ropéens de sa zone de couverture, 
cinquante-six millions de foyers 
européens recevaient, sur le câble 
ou en réception directe, une ou 
plusieurs chaînes de télévision dif- 
fusées par ce relais à la fin de 1994. 

En un an, le nombre des foyers 
reliés à Astra a progressé de 15 %. 
En France, à la même époque, 
220 000 foyers - contre 180 000 à 
la fin de 1993 - captaient des pro- 
grammes qu'il retransmet. Pour- 
tant, au sein du bouquet diffusé 
par l’opérateur luxembourgeois, 
seule TNT-Cartoon, chaîne du 
groupe Thmer Broadcasting Sys- 
tem, est proposée en français. En 
comparaison, le bouquet Canalsa- 
tellfte, relayé via Télécom 2A et 
2B, comptait un peu plus de 
200 000 abonnés, fin 1994. Avec 
22,790 millions de foyers, câble ou 
satellite, l’Allemagne reste 1e plus 
gros marché européen de l’opéra- 
teur luxembourgeois, loin devant 
les 4,27 mîiiions de foyers du 
Royaume-Uni. 

Selon Arnaud Richard, directeur 
du marketing pour la France et la 
Belgique, « la réception directe est 
celle qui a le plus progressé». Au 
total, 19,99 millions de foyers 
étaient raccordés à une parabole 
individuelle ou collective fin 1994, 
contre 15,43 millions un an aupa- 
ravant, pour recevoir les pro- 
grammes d’Astra. 

Aujourd'hui, bien que le câble 


représente encore le plus impor- 
tant secteur d’activité d’Astra 
(avec 36,59 millions de foyers), la 
réception par satellite représente 
désormais 35,5 % du marché total 
de l’opérateur. La parabole a tes 
faveurs de Fopérateur luxembour- 
geois. 

« Le satellite possède 
la plus grosse marge 
de progression 
comme pourvoyeur 
de programmes » 


M. Richard assure que « le satel- 
lite possède la plus grosse marge de 
progression comme pourvoyeur de 
programmes». Une tendance 
« encore renforcée par l’arrivée du 
numérique , que le câble aura beau- 
coup de mal à rattraper». Pour 
cause d’inadaptation technique, 
« la plupart des réseaux cdblés 
d’Europe - notamment les réseaux 
allemands et britanniques large- 
ment équipés en câble coaxial - ne 
pourront relayer la multitude de 
programmes» engendrés par la 
mise en place de la compression 
numérique. Fort de ce constat, Ar- 
naud Richard estime que « le 
câble n’est pas concurrent du satel- 
lite», mais complémentaire. Sur- 
tout auprès des populations qui, 
pour diverses raisons, ne pourront 
ou ne seront pas autorisées à ins- 
taller leur propre antenne. 

Malgré les incertitudes pesant 
sur r attribution des capacités de 
Télécom 2D, le directeur du mar- 


keting d’Astra considère toujours 
France Télécom comme le princi- 
pal concurrent d’Astra sur le mar- 
ché hexagonal. L’annonce de la 
réservation par Canal Plus de 6 ré- 
péteurs sur Astra 1E, 1F, pour des 
programmes diffusés en numé- 
rique à l'intention des téléspecta- 
teurs français, à la fin 1995, per- 
met à l'opérateur luxembourgeois 
de s’implanter pins en France et 
d’avoir une longueur d’avance sur 
France Télécom et Eutelsat, 
consortium européen de satel- 
lites. 

Car la réplique française d’Eu- 
telsat ne devrait démarrer qu’au 
second semestre de 1996, après la 
mise sur orbite du satellite Hot 
Bird 2. Outre Canal Horizon -ver- 
sion de Canal Plus destinée au 
Maghreb et à V Afrique franco- 
plume -, seules deux chaînes fran- 
çaises (MCM et TV5) seront diffu- 
sées par son prédécesseur, Hot 
Bird 1, qui devrait être lancé à la 
mi-mars. 

Selon Arnaud Richard, «la dif- 
férence fondamentale entre Astra et 
Eutelsat est que l’opérateur luxem- 
bourgeois diffuse beaucoup plus de 
chaînes - 64 programmes en analo- 
gique - sur une même position orbi- 
tale alors que Hot Bird 1 n’ajoutera 
que 16 chaînes à celles déjà re- 
transmises par le satellite II-P1 ». 
Cette dernière affirmation doit 
toutefois être modulée, car cer- 
tains diffuseurs locataires de Hot 
Bird l proposeront plusieurs 
chaînes en mode numérique à 
partir d’un seul répéteur: MTV 
vient par exempte d’annoncer la 
retransmission de cinq pro- 
grammes. 

Guy Dutheil 






■ LA BOURSE DE TOKYO a dôtu- 
ré mardi 14 mars en baisse de : 
1,4 %. ■ LE PESO MEXICAIN s'est 
replié lundi face à la monnaie 
américaine. Il a clôturé à 6,48 


pesos pour 1 dollar, en baisse de marché américain, gagnant 
20 centavos, tandis que la 3,90 dollars à 385,70 dollars par 
Bourse de Mexico a clôturé sur rapport à la clôture de vendre, 
un recul de 0,25%. «L'ONCE dî.BLA RÉSERVE FÉDÉRALE se- 
D'OR a progressé lundi sur le rait peu disposée à relever ses 


tbux directeurs pour enrayer 

chute du dollar, selon le New- 
York Times, qui a interrogé 
quatre des sept gouverneurs de 
la banque centrale américaine. 


(Riksbanken) a décidé, mardi 
matin 14 mars, de relever son 
taux directeur (Repo) de 8.05 % 
à 8,10 %, 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 40 CAC 40 CAC4ÛÎ I SBFI2Q 


Paris 

se reprend 


□Mure I I i moi$ 


indice CAC 40 sur tin an 


CAC40/S tours] 


Les valeurs françaises étaient 

mieux orientées mardi 14 mare à la 
Bourse de -Paris. En- hausse -de 
0,52% à l’ouverture, l’indice 
CAC 40 affichait quelques mftmtBg 
plus tard un gain de 0,69 %, & 
1,733,63 points. La veffle, le mar- 
ché avait mis un terme au mouve- 
ment de reprise sensible amorçé 
vendredi en fin dé journée. En re- 
pli symbolique de 0,02 % à Couver- 
ture, Pfndice CAC 40 a terminé sur 
une perte de 1,22%, à 

1 721.80 points. Au plus bas de la 
Journée, cet indice était tombé à 

1 711.80 points, soit un recul de 
1,80% par rapport à vendredi. Les 
transactions ont été calme, avec 
environ 2,7 milliards de francs 
traités sur le marché à règlement 
mensuel. Les marchés étaient à 
nouveau nerveux en attendant la 
réunion à Paris à partir de ce mar- 
di de hauts responsables moné- 
taires pour se pencher sur la crise 
de change qui secoue les marchés 
depuis quelques Jours. 

Du côté des valeurs, suspendue 
pendant une grande partie de -la 



PRINCIPAUX ÉCART5 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


P RI N O PA UX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 
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Journée fa la suite de la mise en 
examen de son PDG Pierre Suard, 
la cotation d’Alcatel Alsthom a été 
suivie avec attention. Le titre a 
perdu 1,8 %. Parmi les titres en 

Sdhneg; valeur dn jour 

Le cours de Faction Sefimeg a ter- 
miné proche de scs plus bas niveaux, 
à 320 francs hmdi 13 mars à la Bourse 
de fferis, affichant désonnais un recul 
de 15,7% depuis le 31 décembre. Le 
groupe, victime de la crise de Hmmo- 
bifier, a annoncé hindi avoir anegis- 
tte Pan passé une baisse de 7,08% de 
son bénéfice net, à 316 millions de 
francs confie 340,1 nrîlBans de francs 
en 1993- Hors phis-values de cession. 


-23^5%, à 225,2 mflBons de francs. 
Le dividende sera fixé à 14^0 francs 


forte baisse, on relevait encore 
Canal Plus (- 7,53 %) après l’an- 
nonce la semaine précédente 

d’une division par deux des résul- 
tats 1994. 


par action, avec avoir fiscal de 
7 J0 francs, la société ne souhaitant 
pas prélever sur ses réserves pour le 
maintenir au niveau de 1993. 


(NEW YORK) LONDRES MILAN 


DOtVjONES FT 100 | ( MIS 30 




Var.% 




-- - 


‘MS 


-6J3 «fc ■ JOJam. . TSWUMj 




Sefimeg sur 1 mois 



VALEURS LES PLUS ACTIVES 

l -MB Turcs cipüsüsatk 
SÉANCE, mini Echanges en KF 

Alcatel Abttoml 82720 

Bf Aquitamel ~ 54S69 „ 

lvmh Moetvüfttuni larao _ 

Total 1 57270 _ 


Damner 

QreaM 

Eau» (Oe Des) 1 
Canal M 


13S638 I 
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Nouveau recul àTokyo 

A Fapprodie de la dfltme de Par*: 
née fiscale, qui internent le 31 mare* 
les investisseurs locaux soit restés 
sur la touche mardi 14 mars, à la 
Bourse de Ibfcyb, mais ies iurêstis- 
seurs étrangers ont été relativement 
actifs en liquidant un grand nombre 
de positions. Au tenue des échanges, 
l'indice Niktei a perdu 231,82 points, 
soit 1/41 %, à 16 245,82 points. De 
nombreux investisseurs craignent, 
selon les professioonds, que fai cote 
ne perde encore facilement 2 000 
points dans le courantdu mois pror 
Chain. 

vous, la érafle, à -WaH. Street, mais 
dans des proportions nettement 
moindres. L'bÆce Dow Jfonesdes va- 
leurs vedettes a perdu 1038 points, 
soit 036%, à 4 025,23 points. Ce repE 
s’est effectué dans le s&lage des titres 
bancaires, eux-m&nes victimes de la 
forte chute de Bankers TYust 
(9 7/6 devais) après Fannonœ d'une 
possible suppression de 15000em- 


ploïsàbsute de pertes sm ses activi- 
tés en Amérique lame. La baisse de 
. WaH5tzeetàFouvextarea.pesésur 
Londres, qrn tout au kn^de b séance 
avait réussi à maintenir nue légère 
avance. L'indice Footsie des cent 
grandes valeurs a dôtmé en baisse de 
93 points, soft 03%, à 3 0113 points. 
Francfort a continué a fâdre cavalier 
seul en gagnant 0,27% à 1 999,49 
points. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

lj6T 

Alma 38,12 

American Express 33 

ABied Signal 38,87 

AT&T 5062 

Bethlehcm 15,12 

BoeingCo - 46j62 

Caterpihar Inc 4837 

Chevron Dm 47,62 

Coca-Cola Cp 5675 

Disney Oxp. 5437 

Du Pont Netnours&Co 35,75" 

Eastman Kodak C0 5230 

Exxon Gorp. ' 65 

Cén. Motors CorpiH 4l,12~ 

Cfen. Electric Co 54^7~ 

Goodyear T & Rubbe 36 

IBM 82.12 

Ire! Paper - • 72^2 

jj». Morgan CO 61 

Mc Don Dougl , . 57,12 

Merck & CoJnc. 42 

Minnesota MnqAM/g SSji7~ 

Ptiffip Morts 6330 

Procter & GamBte C 6737 

Sears Roebuck ftCo 5Ü75~ 

Texaco 65 

Union Cart». 27^5 

Utd Tedind 66^37 

Westlng h. Electric 14^2 

Woolwonti 16 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 


iGas 

1 Petroleum 


5rand Metn 
îuinness 
tinsonPIc 
Sneatlc 


Maria and Spencer 
National Westmlnst 
Pgilnsiitar Orienta 

Reutws 

SaatriTl and Saatch 
Shell Transport ~ 
Sartitftldlne Beecham 
Tate and Lyla ~ 
U niveler IM 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 

1MB UX 

Alitera Holding N 2430 2437~ 

bWaG 29630 79V 

Bayer AG 341^0 338J 

Bay hyp&Wechscttfc 375 20 377 

Bayer Verelnsbank 425 429 

BMW 703 706 

Çpnnnenbanfc 332 331 

Continental AG 198,50 202~ 

Daimler-Bera AG 649 JO 646 


Deutsche Bahcock A 
Deutsche Bank AG 
Dresdner BK AG FR 

HenfcdVZ 

HoedistAG 

Karstadt Ag 


Man AG 

Mannesmaim AG 
MeaadgesAG 
Prcussag AG 

Rwe 

Scfierinq AG 
Siemens AG 


165 164 JO 

694 694 

393^0 39430 


45640 452,80 

1055 1052 

655,50 655 

266^0 2M 
510 509 

51330 509 

1030 1030 
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LES TAUX 


PARIS PARIS 


f YORK IŒWY0S 


^ 1^* 

)o«r le jour { I OATIOarol {jour le jour I [ Bonds 1 Dans jour le jour I Bonds 10 ms 


LES MONNAIES 


US/F US/DM US/Y DWF £/F 


Ijwo 97J500 


Légère détente des taux 

Le contrat notionnel du Matif - le contrat à terme 
sur les obligations d'Etat françaises à long terme - a 
ouvert mardi matin 14 mars en légère hausse, 
l’échéance juin gagnant 24 centièmes à 110,76. Le taux 
de rendement de FOATàdix ans s’étab l issait à 8,21 %, 
soit un écart de 86 points de base par rapport aux 
emprunts d’Etat de même échéance. Le contrat à 
terme sur Pibor 3 mois échéance juin progressait 


^ ^ Tÿÿ :^£; ^ ^ 

BMW < 


Le dollar stable 


LES TAUX DE RÉFÉRENCE 

Taux 

TAUX 13W3 jour le jour l 

France 7.80 

Allemagne -1.90 ^ 

Grande- Bretagne 6^5 ~ 

Italie 7,87 

lapon 2,19 . 

Etats-Unis 5,93 


10 ans Mans des prix 

.-&& ajO KSfiS-t: 

E - E 

:w. % H 

-■'■sja:: ^ 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 

Ta» T: 

TAUX DE RENDEMENT aulMOB au 1 


tbaselOOfin* 
100,90 
101,12 
101.72 
101J0 
10276 
10137 ~ 
100,13 

“ 9W~ 


pour sa part de 9 centièmes à 92,15, profitant de b 
meilleure tenue du franc face au deutschemark. Les 
taux au comptan t se détendaient eux aussi de 035 %, 
les taux à trois mois revenant à 8,60 %. La Bundes- 
bank a annoncé mardi matin une opération de prise 
en pension au taux fixe de 4,85 % et b Banque d’Es- 
pagne un nouveau 1 relèvement de son taux d'inter- 
vention, porté de 8 % à 8,50 %. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 8^5 H} 
Achat Ÿ5E Achat Write 

' ; • • iya imh \m ag 

jour le jour" ir^XT. - - 

1 mois TtSm 735 f^a4Si‘ 537 

3 mots 5.74 fr -SAU 532 

6mols S.SL'j 6,12 6,18 

Tin r - ? »ÏS5g 6JS2 ViASZ 6,74 


— J>.‘ 


— “ 


1 mois 

3 mois 

6 mots 

1 an 

PIBOR FRANCS 
Pibor Francs 1 mob 
Pibor Francs 3 mois 
Pibor Francs 6 mob 
Pibor Francs 9 mois 
Pibor Francs 12 mois 
PIBOR ECU " 

Pibor Ecu 3 mois ' 

pibor 6cu 6 mois ~ 

Pibor CT mois ~ 

MATIF 

Échéance* T3A33 volume 

NOTIONNEL 10% 

Mais 95 26767 

Juin 95 . 97116 

Sept. 95 109 

Déc. 95 2 ~ 

PIBOR 3 MOTS 

Mars 95 1-1036 

jrin^S - -Mm 

50PL95 10776 

Déc 95 44SB 

ECU LONG TERME ~ 

Mars 95 605 

juin 95 1355 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 
bon»™*, «lu* "ST C Z " 

Mais 95 18329 .17Sf ITM " -W19 < ) 

■ Avril 95 1013 -Ira# 17^^ iratfgi 1 

ÎSaT» 4ÔÔ .Tm 1731 472ST-V-. 1 

33nW 64 I»-. ^ 1741 .1711' -V ) 


110.66 11 
rio|24 -ri 

llOjB 


Le dollar a ouvert mardi matin .14 mars à 
1,4105 mark, 90,90 yens et 5,02 francs. La Banque du 
Japon est intervenue sur le marché de Singapour 
pour acheter des dollars. Le franc se redressait légère- 
ment face à b monnaie allemande, à 3,5620 pour un 
deutschemark. La monnaie italienne restait pour sa 
part très faible, s’échangeant à 1 200 lires pour un 
mark. Les opérateurs attendent le vote du collectif 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 

DEVISES counBPF 1303 %1MB Adiat Vente 

All emagne OOP dm) 357,6100 -- " 

T 6^085 i*j-QZr — 


Ëtats-ünb p usd) 

Belgique flOOTT" 
Pays-Bas Ç1 00 fl) 
ftalë (1000 Ur.) 
DanemaricQOQkrd 
Irlande (1 iep) 


Subse (100 F) 

NôreêgeQobfc) 
Autriche noosch) 
Espagne Q00 pesO 
Portugal (100 esc 
Canada 1 dctfarca 
japon (100 yens) 
Rnïande (mark) 


L’OR 


5,0155 
17J400 
318^700 
2,9670 
88,6400 
7.9060 
7^345 
2,1980 
69ffl 00 


33705 y r ~Joaï 
33800 • ; -i . ' 
33546 -f-ilW 
53654 

ii4jQ3oo TPF83K 


SEüM^lE S 


budgétaire qui doit intervenir au cours des prochains 
■jours. Les gouverneurs des banques centrales du G10 
réunis lundi à Bâle ont déclaré s'attendre que le mou- 
vement de corrections intervenu vendredi sur les 
marchés des devises « continue ». Les banques cen- 
trales vont « continuer à coopérer étroitement dans les 
jours qui viennent », a ajouté le président de b Bun- 
desbank, Hans Tietroeyec 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 



TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES 1 mob 3 mois 

Eurofranc 5,75 - ~6j32 • 

Eurodollar 5,75 -~aj05- 

Eurolivre 52S 6,08 ~ 

Êürodeutschemark 555 ’ 535 


LES MATIERES PREMIERES 


INDICES 

13Æ3 1Q 
Dow-jone* comptant 18735 J m 

DowHones A terme 26437 "a 

Moodv's — 



iki»..ii..> 1 i .=»T TFrMnr : T? ^Mi TT ZEE^ 


LE PÉTROLE 

Endofaars cours l^te cours 1CKB 

wnWëwŸoriQ 1638 1636 

Brent [Londres) ~ 

Cnide Oil (New Yorfc) — — 


Plomb à 3 mois 
Etain comptant 
Etain à 3 moü~ 
Zinc comptant 
Zinc à 3 mots 
Nickel comptant 
Nicfcd à 3 mois 


5470 ■ 54» 

5545 -5545- 

1015 1(B0. 

104330 ItoT 



(New- York) 0,37 038 


ma- 

té», 

utre 

une 

lali - 

otis- 
pas 
: un 
tats- 
éta- 
vent 
: in- 
plus 

faire 
m, fl 
raie, 
Htu- 
vaD- 

3tio- 
lé et 
erie- 
des 
afler 
nées; 
pour 
. ex- 
aWe 
du 
unes 
dans 
aque 
îî de 
effor- 
zes et 
uvent 
vupe 
profit 


teau 




















20 / LE MONDE/ MERCREDI 15 MARS 1995 


FINANCES ET MARCHES 


RÈGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 14 MARS 

Liquidation : 24 mars 
Taux de report : 5^3 
Cours relevés à lOh 15 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES precéd. cours 



EDF-CPF 3* 

a.N.p.crJ! 

C‘l>evsiRT.P.l 

Renault |T.P ; 

Rhône FteKrcT.Pj — 

Sïr.tCoïJirjT.?.' 

TFjrscnSAn'.F' 


AifUT-’H*' 

Vca» Virer ’i 

VcseCïïei 


I^î£. : — 
Sjr-CJ.re,C< 5 l 
SAiOfte-.a 
SKirNOC.*.' e. 
«<•;«.- -Ml : — 


CarCei- ->»;<> 
CJ”2-iî”rtirc' ■ 

Cj-afcst i 

Cjfi-cCi: “Sri" - 

Ciî.-iïC^crJiD- 1 

CjciTiDI L‘i. 


CCV 
C«" 

CEP 
Cer. 

Cite 
CGI 
C'y. 

On[j:iDr! 

Ciirî'Br'P-.v.SI — 

Ca-i-sl 

C 1 .? 

Cc-‘; 

LCJ. 

cc-r-T'-e^-üM 

Cer::3irVK!i- 1 


SicO 6130 
1MÜ 490 
STS 870 
T755 .792 
1972 — 


+ 1 , 48 % 

CAC 40: 
1747,31 


* 4.el 153,58 

- 1 49/5 

- 0/7 5035 

♦ 0,39 9235 

_ 10132 

_ 7931 

-336 4639 


uw-Fwi-Frarcel. 
Crédit Local Fce I . 
Credu LjonaXlP J 
Crédit Natioiull _ 

CS»ex.CSEE)l 

Daman! 

Darone I , 

Dassaulr-Aviationl 
DosmJr Becuol . 

DeWentai 

Pègre iront 1 

Det,AN-P.CabU2 
□MC (OoUfus Mill 
Potu France 1 — 

OynacSoni 

Eaux (de Des) 1 — 

E.S J= » 

ECCOI 

Eilfigel 

£tf Açmaneî 

Eriiîtii Beçtun 1_ 

EssitcrindT 

Essi/ar Irrë ADP 1 _ 


roj 752 * 135 14 Emana ncel 

ÎS730 356,80 *2.40 15 EuroDuroyl — — 

35? »? - 031 >0 Euro RSCGW.W 1 _ 

— — M Europe 1-1 

171 -039 12 Eurotunrell 

2MS0 *2,13 S Rfrpacdù Uedàji . 

010 * 1.25 70.10 Finextell 

487.70 * 128 10 Frves-LiBel 

7030 -036 18 Fromageries Bell- 

- _ 16 Galeries Lafayetl— 

488 * 333 1730 GAN 1 

677 - 0,58 6 GascoguetB) !.. .... 

3*5 _ 4 Cirer Eaux 1 

226 - 1.55 3 Geophyÿexl — 


Groupe André SA1. 
Groupe De la Ciel. 
CTM- Entrepose l 

GuAtertl 

Guyenne Gascogne! 


53 imetall 

920 InweebLFrancei. 
J 30 trorro&.phenix 1 _ 

2,40 I roerico 1 

25 Irterbaill 

730 inrertKfmiguel— 


10 

lean Lefebvre ; __ 

20 

Rjepet7e1 

34 

Labmtil 

14 

Li'x'ce Coppee ! _ 

5 

UgarCere (MVB? 1 

17/0 

Lacevrei 


620 Letxjr.2 


_ Legrand AOPl 

22 LegrismdusLi 

7,50 Locinjusl 

>3 LVMH Moet Vuitsjnl 


327 

-0/0 

589 

M/3 

397/0 

» 2.11 

305 

-4/9 

348 

* 01/7 

318 

-0/3 

770 

♦ 0/9 


138.10 -4.76 


T7.M -2J6 
MO *039 


107.40 * 0,47 
2£S *2/8 


370 -0,23 


20 lyonnaise Eaux 1 

3730 Marine Wendd 1 

il Matra-Hachettel 

10 Metafeuropl 

20 Métrologie tmer.l__ 

3 Michelin I 

60 Moulinex 1 

15/0 Navigation Mixte 1 

7 Nord-Est 1 

4/Û Norton (Ny) 7 

49 NRja 1 

6,50 OUparl 

_ Oreall 

4 Paribas 1 

11 PediineyOP 1 

3 Pech iney Inti r 


■Kf/O 

• 1.71 

II 

Perrod-Rkaroi- 

326/0 

902 

-0.77 

15 

Peugeot! — 

632 

550 

- 1/9 

10 

PinauR-PriaRedl 

1024 

785 

•0.13 

15/0 

Ptasüc-OmnJLy) 1 

500 

364.0 

• 1.99 

13 

Niai 

375 

722 

- 1.77 

30 

Primagatl - 

863 

735 • 

-0/8 

10 

Promodesl 

981 

S41 

-0/5 

10/0 

PUfcfidST 

365 

646 

-0/1 

22 

Rad «technique 1 

564 

14T2 

*0,14 

48 

RemyCointreaul 

173/0 

12/0 

♦ 0/3 

MB 

RenaUd 

161/0 

460 

♦ 2 

10,75 

Rexdl 

700 

—, 

— 

16 

Rhône PmdencAl — 

108,90 

21 J0 

♦ 2/4 

_ 

Rochette (La) 1 

55/0 

— 



12 

Roussel udafi 

648 

84/0 

— 

7/0 

Rue lmperiaJe(ly)l 

3475 

419 

♦ 0/0 

II 

Sade(Ny) 1 

173 

4475 

-1.43 

35 

Sagem 1 — 

2734 

2080 

-2.76 

11 

Saint-Gobain 1_ 

571 

160/0 

-1/6 

4 

Sam-Louis 1 — 

1461 

514 

_ 

7 

Salomon iLyll. 

1690 

1740 

♦ 0/8 

55 

Satwpar(Ny12 

400 

266 

-0.15 

8 

Sarofi 1 

24020 

341 

» 

18/0 

Sat2. 

1980 

460 

♦ 2/8 

9 

Saupiquet (Ns) 1 

1150 



_ . 

17 

Schneider 1. 

33S 

367 

TÛ/S 

7/6 

SCORSAl 

104/0 




n 

SES.1 

452 

1238 

-0,16 

24 

Sefimegl 

320 

35Î/0 

♦ 0/3 

8 

SETTA1 

130/0 


7 Sdectibanquel 

1(150 SFIM2 

16 SGE I 

2 SâMl- 

1 Shncol 

36 SJ.TA1 — 

23/0 9tis Rossignol 1 

25 Sügosl 

30,30 SodeteGaleAI 

10 Sodenhol 

9 Sommer-AUtetl 

2/0 Sophtal 

4,10 Sovacl 

7 Spie Bjtiçnofes 1 

29 Spir Communie 1 

46 A) Strafbr Fatum 1 

S Suul 

70,50 Synthetabol 

S Tech «p SA 1 


11 Thomson-CSF 1 

14/0 Tour 

2,50 UAP 1 — 

4 UFBLocaball 

_ UGCDAfMl! 

130 UgineSAl 

4 UfCi 

<0 UIF1 

5/0 U 15 2 

_ Unanai 

tjtO Union Assw/dal!- 

_ vaieoi 

1080 vanoureei 

12 Via Banque 1 

9/0 WcrmsSOe 1 

5 ZGrZannieraiy l_ 

3,75 Zodiac 1 

W Qf Gabon 1 

21/0 


Cours Derniers 
précéd. cours 


10 ABN Antre* Holding !__ 

2/0 Amerieao Express 1 

1/0' Angk> American 1 

12/0 Amgoldl 

95 ArjaW*ggiwApp.l 

12 AT.T.I 

20/0 Banco Saroanderl 

l</0 BarridcGddl 

35 BASf.l 

20 Bayer! 

17 Kenheim Croup I 

24 B uff efa ft rt e in 1 

25 Orne Manhattan t— 

15 Daimler Betu 1 

7 OeBeerel 

I/O Deutsche Bank 1 

1/0 DresdnerBwkl 

19 Orieferte in l 

— Du Pont Nemours 1 — 

13/8 Eastman Kodak! 

25 EastRandl 

5 Echo 8*y Mines 1 

9 BecMknl 

20/6 Ericsson 1 

7/0 EnoaCop-l 

22 Fort Motor 1 

9 Freegofdi 

16 CenarlinâtEdl 

22 General Beâric 1 — 

39 General Motors 1 

34/6 Generale Bekpquel — 
38 Grt Metropolitan t 

17 Guinness M 

18 Hanson Ne I 

23 HwnonyGddl 

8/0 Hewlett-Packard 1 

3/4 Hitachi 1 


ItoMudol 

Matsushita 1 

McDonabfsl 

Merck and Col 

Minnesota Mining 1 — 

WiBubrtriCorp- 1 

MobiCorporat-l 

Morgan LP. 1 

NesC* SA Nortel 

Nippon MeatPaefcerl — 

NonkHydroi 

Petrofmal 

RùRp Morris 1— — 

PhSpsN.Vl 

Placer Dôme Inc 1 

Procter Gamble 1 

Quftmesl — 

Ramfforaem l . — 
Rhône PouLRorer 1 - 

, Royal Dutchi 

RTZl 

Saatchi& Saatdril— 
Sega Enterprises l — 

Saûtt-Hdaal 

Sctfhmfcerger 1 

SGS Thomson Mina 
SheC Transport! — 

Siemens 1. 

Sony Corporation I _ 
Sunîrtorro San* 1 — 

T.DJ11 

TeMomcai 

Toshiba l 

Unfleverl— 

Unit-Techncisç* 1 

VatiReeM 

Volkswagen AG 1 

VOfvo(att0)1 

rilestem Deep I 

Yamarotxhil 

ZambiaCopperi 


ABRÉVIATIONS 


75 , 1 c - c.c 

170 !» * i \ 

210 229/0 - W 

279.rO - ~ 

SS/C - — 

4SI — ■ - 

375 — — 

4743 8723 ~ 

66/fl t£ 

131 Î79Z0 - l 

1432 - - 

3l7.it! 322 * 

170/C î7î,10 * 

lü/0 1TÛ.10 ■ 

52T - - 

223 — — 

37.7C 38/0 » 2.1 


/S 
,72 

.43 

252,13 * 1-85 


374.50 

ÏÉ9 

-1/7 

VJ 

1268 

_ 



5.1! 

51 

. 

— 

3.S 


172/0 

•0/8 

3/9 

ICS 

tcs.âü 

-2/2 

0/7 

3.12 

ï/c 

•2/6 

— 


B 3 Bordeaux; U = LiQe; Ly « Lyon; M a Marseille; 
Ny - Nancy; Ns » Narras. 

SYMBOLES 

t ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie »; 
■ coupon détaché ;• drore détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
ManS daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi daté jeudi *. paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
V e nd redi daté samedi : quotité de négocia tien 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 10h15 
MARDI 14 MARS 


OBLIGATIONS 

BFCE^a.-vj 

CSP VS 3/*s Ï3-97CA _ 
aPMzHS?-«9CA*_. 
CEPMS9^«:-£6T5K„ 
ac?7\9c-c:-c3 — 

CrDï 1 tf692-C5CB 

CFF1(^SS-?SCA* 

CfF?%S5-S7CA« 

CFF 10/5>ï0C5« 

CLFS/vjiCt» 

CLF 9^88-5195 CA» 

OlA«=b4?2C5 

CKH5,tt-f2?:.'?4C5u- 
CRH 55% S7-ES C4» __ 

EDFÂt^Eè-iJCAa 

EDF 8,6^ 92 CA* 

E-nStattO/S^ééCA — 
E.t.?.Eu:c *7«CA — 


S 

du nom. du coupon 


Financer «3;flCB* 

F,rir.sdi/W2*CB — 

Flcra<9,7S%MCA* 

ÛAT8.M>M8-95CA*_ 

CAT9Z‘t. 1,=6CA» 

OATS/01.e?7CA»_._ 

GAT9.?iyVSS-Ç7CA«.._ 

CAT 55-93 TMC CA 

CAT 51998 TRA 

CAT9.5CW8-9SCA.... 

ÛATTMBÜ5.9?CA 

ÛAT 8.1 25* 99 CA* ._ 
QAT SSCWCPÜ CA» .... 

OATRCOTRACA 

OATUn.MCiOCA»-. 

ÛAT Ü1 TME CA 

OAT8/%l!.«2CAit_ 
ÛAT S/09i 2019CA* _ 
OAT//tJ%92-2iCA3_ 
PTT11/M5-95CB»^_ 
SNCFS/%S:-44CA— 
lyon.EJu* 6ZH9M*._ 


ACTIONS 

FRANÇAISES 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

FXPJ». » 

Fondera (Ge) « 

115 

S21 

arHHV 

420 

«0 

- Pondère Euris— • 

Fond ru» ♦ 

184/ 

473 

8amsCManaa>2 * 

705 

705 

France lAJLD • 

645 

BJXPJnreroxn/ 

245 

244 

F rance SA 1 

720 

Btdermann inü ... ♦ 

110 

110 

From. Paul-Renard 4 

2050 


B T P Lia cie) 2 ♦ 

Cambodge ♦ 

Carton* Lorraine 2 ♦ 

CBC1 ♦ 

Centen aire Blaitiy — _ 4 

Ceragen HoMing— 4 

Otampex(Ny1 ♦ 

OCUn/uraOPl 

a.TJLAJU.(B) ♦ 

Cpt Lyon AletB/ 

Conçorte-AaRogl . ■ ♦ 

GpeVatfortdex-CMP « 

Crédit GenJnd. ♦ 

DarWay— — — • 

Dtdot Botnn ♦ 

Eaux Bassin Viriiy 6 

Ecul 4 

EnLMag. Paris — ♦ 

Eridatiu BeghinO ♦ 

FidetfexlmrroTLCeP 

FifUhsQ ♦ 


12/S o Gaumont 1 

834 Geftefim 

694 Cevetot 

229/0 G.TJ (Transporte. 

260 lmmoba32 


Paris Orleaaj • 

Piper Hektsiedc 4 

Porcher ♦ 

Promodes(Cl) — . ♦ 

RodreforeabeCûm 

Rosario2 ♦ 

Rocçier t 

SAFJXA)can_ * 

Saga — _ 4 

Salins du Midi 2 

Savoisienne M. 4 

Sic 2 4 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

AEG. AC 

BayerVeroms Bar* 

Ccc sentie* AC 

fia: Dca 

Ceuen 

GoidficttSc rth 

Jrtiai.vibagCost. — 

e.s mrrr-y 

Mqrrva'iW i lfT#*L 


Cours Dermes 

précéd. cours 

SCO SCO 

14 m 1473 

1129 1129 

79/3 Î9LSC 

242.43 242.4C 

176.10 Î06.IG 

120 133 

33 33 

4/0 7/32 d 


29 

29 

lmrnobanque2 

♦ 

835 

$35 

SJJ>J4 

♦ 

152 

153 

OynpusCpuraL 

46,15 

46,15 

18/0 

20/S 

d iiaMane3ace2 

* 

5260 

5260 

Sofal 

♦ 

ÎCO 

300 

OÉsmineft'eKr.l 

175 

175 

298 

292 

ImesKSteOeJ 

* 

1410 

1410 

Safio 

♦ 

HO 

277,10 0 

Kcotœ 

319/0 

317.13 

2817 

2817 

Ule Bannières 

• 

1690 

1690 

Softtan acLa req. 

♦ 

71,40 

71.40 

toia=-c3N,v. 

147/5 

145/0 

390 

390 

loafhundere 

* 

448 

r «r 

5oüagi 

• 

VA 

3710 

BrGrm . 1 . .. 

• 33,50 

323.13 


Louvre! 4 

loda 4 

MadimesBufl 4 

Monoprtx 4 

Métal Depioye 4 

Mors2e 

Navigation iNle).™ 4 

Origny-Desvroise 4 

Pahid-Marmort 4 

Pap-dahefontiNyï 4 

Parfinance 2 „ — . 4 


Soudure Autogène . 

Sorabri _ 

Taittingerl 

Tour Briei 

Byo 2 

Wcat2 

Virai 


ABRÉVIATIONS 

S » Bordeaux; U » LiQe; Ly i> Lyon; M - MarvaSe , 
Ny = Nancy; Ns * Nantes. 

SYMBOLES 

1 ai 2 - catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; * coupon détaché; • droit détaché; 

0 a offert ; d m demandé , î offre réduite ; 

1 demande réduite; • contrat d'aramaDon. 


SECOND 

MARCHÉ 


Une sélection Cours relevés à 10h15 
MARD1 14 MARS 


VALEURS 


Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

AaiHNs)*-. 

♦ 

51/0 

51/0 

AFE2* 

♦ 

450 

«0 

Aigle 2- 


259 

258 

Alain ManouüLyPc 


101 

101 

Albert S AINSI 


126.10 

126,10 

AJtrar. Tech roi * 


497 

497 

Amault Associes 

♦ 

450 

450 

Anime (ex/egin) 


273,40 

272 

BAC - - .. 

• 

23/0 

28,70 

B que Picardie (U) 

♦ 

590 

590 

BqueSofireciM) 

• 

480,10 

480,10 

BqueTarneaudlBH 

* 

219/0 

219/0 

BqueVémes 

9 

640 

640 

Beneteau# 

9 

355 

355 

BIMP. 

9 

92 

92 

Borion iLy) 1 “ 


458 

475 

BoisseULjP» 

9 

2a? 

290 


Brioche Pasq-iNsil 

But SA I 

CartifSAl 

CDA-CedesAlpes2 

CEE 2* 

CEGEP» 4 

Cermex 2 * (1)1 4 

CFJPE(aGANpan«2_~ 

CFPI 4 

CfirwLDalot2* 4 

Change Baune(M) 4 

Ope France Ly2» 

CNIMCAJ 

Codetour 4 

ComaEimTete-CET — 4 
ConflandeySA-~ — 4 

CAdelaBne2 

CAGironde (B) 4 

CAHaute Normand — 4 

CAIlleS Waint 

CAIndre et Loire 4 

CA Paris I DFl 

CAde r Isère Ly 4 

CAloireAiHNi) 4 

CAlotre/tLUMé 4 

CA du Loiret CCI 4 

CAMorbihan(Ns) 4 

CAduNord (Ü) 

CA Oise CQ ♦ 


550 

545 

CAPas de Calais ♦ 

910 

907 

CA Somme CQ 2 

490 

499 

CATouksuse (B) « 

147 

148 

Chaine et Trame i 

410 

410 

CAMidiCCJiay) ♦ 

157.70 

157/3 

Crédit de r Est 9 

295.10 

295,10 

Creeks — - — - ♦ 

100 

100 

Dapta-MaBniaud 2 

267 

267 

Damai Expanskmrë — 

713 

713 

Dauphin OTA _ • 

228.90 

228,90 

Delta ProtsQly 

610 

629 

Oesquennedral 9 

242/0 

242/0 

Devanlay2 • 

262 

262 

Oeveau*(Ly) 

159 

159 

Deveroob(Ly) ♦ 

325 

325 

DuausSetvJlapide ♦ 

357 

358 

EccoTrav. Tempo 1 — 

433 

433 

Byseelnv.1 — _ • 

369/0 

369.90 

Emm-LeyiSere(Ly) 

325/0 

324 

Eramet2- 

304/0 

304/0 

Europ/ninc(Ly)4 

720 

720 

EuropPropiérion2 

368 

368 . 

Expand 2 - 

345 

345 

Ficmtoi ♦ 

815 

815 

Fahfffey $2 

468 

468 

F(nabafl2 

344 

344 

Finaux- 2 

450 

429 

FlnlrVb ♦ 

238 

238 

Fruccrrie T 


Gautier France 2» 

Gel 2000 2 

GR Industries! 4 

Gkodcf t(lyl 4 

CLMSA 4 

GrandopticPhotot 

Gpe GuHEn • Ly 

IGndyl 4 

Cuerbet2 


270 

270 

Hernie Internat. 1# 


269/0 

269/0 

Hure! Dubois 

• 

136 

136 

IC8T Groupe* 2 


980 

«0 

LCC.2. 

9 

590 

591 

Idianova 

9 

410/0 

410/0 

lmmobHoteL2l 



Installa (Ly 12 

Int Computer» 4 

InvesLParisl 

1PBM2 4 

Jdairtxxsdy) 4 

Lamben -Rivière 4 

M6-MetropoleTV2 

Manitou 2» 

Manutan 4 

MaieBiüart2 4 

MaxHJvra/Profr. 

Mecadyne 

MeoEtec2(ly) 4 

MCI Couder 2f 


Michel Thrérey» 2 — 
Moment Jouet a 

Naf-Nafif 

Norben Dmcre&2!— 
NiCScWu.il/Ny_ 
OGF Orrai GesLFin.1. 

Onet 

PadPredault» 

P-CWL2 

Petit Boy 1 

Pierlmport 

Podwt2 

PoqjoulaLEts(Ns) — 

Radial 2# 

RaBye(Cathiart)Ly — 

ReydellndusUJ2 

Bobeneti 

Radeau -Gu ichart2_ 

Seeuridev2» 

5edhw2» 

Serfco2 

Siparex(Ly)* 

5nwby(ly)2 

Softoft.^ 

Sofflus 

5ogepag2» 

Sogepare(fin)! 

Sopra2 

StephJCefian» 


720 

720 

ICO 

ira 

161/0 

157 

374 

379 

994 

994 

620 

620 

878 

878 

16CL10 

léfi 

87/0 

87/0 

102 

102 

95/0 

95/0 

1072 

1072 

210 

210 

300/0 

30! 

148 

148 

840 

882 

1087 

10» 

510 

502 

99/0 

99/0 

240 

238/0 

421 

42» 

78/0 

78/0 

550 

550 

142 

142 

422 

422 

128 

128 

585 

585 

238 

288 

95 

95 


SyteaZ 

Teisjeire-Francs 4 

TFl-1 

Tfcemudcr HotdllyJ — 

Trexivay Canin 2a 

Unpog2 

Uesn FbLFraroe I 

VuCreddlBançue) 4 

Viri«Oei 

V2raorineGe*2 

Virtac ... 


ABRÉVIATIONS 

B > Bordeaux; U ^ LiBe; Ly •• Lyon ; M a Marseille; 
Ny - Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 catégories de cotation - sans in dk ati on 
catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o a offert; 
d ^ demandé ; f offre réduite ; 1 demande 
réduite; • contrat d'animation. 


SICAV 


Une sélection 

Cours de clôture le 13 mars 


VALEURS 

Acti monétaire C 4 

ActimonéiaireO 4 

Amoi-gan 

Ampdia <• 

Amplitude Monde D — 
Amigone Trésorerie — 

Arbitr. Coure Terme 

Aste2C0û 4 

Associa Première 

Associe 

Atout Amérique 

AxouiAsie 

Alan Future 

Atout Futur D 

Aureac 

Avenir Alires 

Axa Valeurs PER 

Cadence I 

Cadence2 

Cadence 3 — _ 

Capimoretaire 4 

Capiotxig 

Capiucrc 

Citimoixte-. — 

Coexis 

Compusaiar — 

Crédit Mutuel Capital 

CrêdJWut-EpJjxir.r — 
CresLMiiLEpIrd. Can ._ 


Emission Rachat 

Frais incL net 


> Crèd-MuLEpJnd. Dis _ 

Cred-MuLEpJ 

CrédAtuLEpJon^T—— 
Crëd.MuLEpMonde — 
CrédJAuLEpX)uatre — 
Drece 

■ Ecodc 

Éaipar._ 

Ecur. Actions futur 4 

■ Ecur. Distri monétaire 4 

Eoir. Expansion 4 

Eair. Géoval furs 4 

Ecur. Investissement 4 

Ecur. Monefremtère 

Bande! D 

Bi rjKh 

Emergence Poste D 

Energia 

Epardc 

Epar court-Sicav 4 

Epargne-Unie 

EufiCashcapi 4 

Eu rco Solidarité 

Eu rude Leaders...— ... 
Eumrfyn 

EuroCan 

Fonsicav 

France-gan 

France Garantie 4 

France Obligations..— . 

Franck 

Pnndc Pierre 

Frandc-Regions__ 

CAN Rendement 

GestSion 

HLM Monétaire 

Incfitia 4 

inthaLFseXourt-T 

IraersysD 


84/7 

21057/5 

201.17 
1036/3 
1067/6 
1559,11 
1132/4 

126/8 

182/3 

10192/3 

297556/4 

2570/1 

151/3 

10260,49 

111/2 

859402/8 

89,99 

315/1 

4429/6 

2(3/2 

1401,16 

9500/9 

1154/7 

1168/3 

1346/7 

7507/6 

17784/4 

12495,78 

263.18 
463/6 
457.79 
107/5 

1362.15 

5118/5 

17929/8 

17084/8 

1030.06 

1820/3 

108,44 


82/0 Interoblig 

21057/5 Ireersélectian Fa 

195,79 japade 

1099,28 latitude C 

. 1530/4 Lion Association 

1099/4 Lion Institution 

123/8 Uonpfca 

177/1 Ucn Trésor 

10192.73 Livra Bourse Inv 

296370/6 Livret PortefeuiL 

2495,74 Méditerranée 

146/2 Mensuel CIC 

10260/9 Moneden 

108/8 Mené- Dis 


Nord Sud Dévdop 4 

ObSoc- Mondial 

ObUdc-Régkms 

OWButur 

Otrig-Kesoté. 

OWion 

ObUsécurité Sicav 

ONitysD 4 

Onction 

Pervatar 

Plénitude D 

Poste CroissanaC 

Poste Gestion C 

Première OMig.C 

Première ObHg-O 


1867/1 . SogenfranceD 

2910/9 Sogépargne 

1056/9 Sogevar 

324638- Soginter 

m» Soiei Investissements- 

1621/4 Solstice O 

15831/4 State Street Aa Eut 4 

509/9 State Stras Aa. France. 4 
1339/0 State Street Aa. Japon— 4 
549/3 stase StreaAct. Monde. 4 
13(31 . State Street ActivAsie- 4 
3273/9 State StreaAllocFranc. 4 
40381/3 State Street Amériatine 4 
11795/4 State Street Emer. Mes _ 4 
10973,94 State Street États-Unis- 4 


859402/8 

More). 0 

10911,11 

. 10911,11 

Profidus 

925/4 

908/19 

State Street CAT Plus— ♦ 

12449/8 

12326,12 

87/7 


50220/0 

50220/0 

Rentadc 

158,49 

156,15 

State Str. OU ig. Monde- 9 

950,17 

940/6 

301/0 

Muturftèdépto 

16478/8 

16445,19 

Revenus Trimestr. 

5104,91 

5054/7 

State Street SplnDaker2- 9 

1123,10 

1095/1 

4429/6 

Natio Court Terme 

12853 

12853 

Revenu-Vert 

1119,16 

1098/9 

State Street Trésorerie- ♦ 

12573/4 

72573/4 

HS/1 

Natio Court Tenne2 — 

349802 

34980 

St-Honoré Pacifique « 

701/7 

669/6 

Stratégie Actions 

893/2 

859/4 

1366,99 


21489/7 

21277/0 

St -Honoré RéaL ♦ 

18214/9 

18141/2 

Stratégie Rendement— 

1595/4 

1545/2 

9500/8 

Natio Ep. Capital 

13192/6 

130(1/4 

Sécurick. - 

2095/4 

2095/4 

Synthesis 

13058/8 

12802/2 

1142/4 

Natio Ep. Croissance 

1848/3 

1812/8 

Sécuri-Gao 

12518,18 

12272/3 


6184/S 

S946/Q 

1134/9 

Natio Epi ObUgatiom™ 

206/0 

202/5 

Sécuritaux 

1683/9 

1683/9 

ThèsoraD 

789,10 

781/9 

1313/3 

Natio Epargne Retrate- 

122/4 

120/4 

Senshrakr 

31906/9 

31906/9 

Trésor fius 

1550/1 

1535/5 

721833 

Natio Epargne Trésor — 

9350/2 

9332/6 

SEVEA ♦ 

VBjB 

100,17 

Trésor Trimestriel ♦ 

993/0 

983,47 

17748,94 

Natio Epargne Valeir 

46338 

<54/9 

SFKNPAssur 

693/0 

673^40 

Trésoridc 

160231/9 

160231/9 

12015/7 

Natio France Indou- _ 

936,97 

918/0 

SG. France apporte — 

1342/9 

1316/6 

TriBon 

5079/8 

' 5014/9 

262/5 

Natio immobüer 

1119/8 

10» JB 

SG. France apport D — 

1311/6 

1286,14 

UnFAssodaoons O 

120,13 

120/3 


Natio inter— 

N3tio Monétaire 

Natio Opportunités—.. 

Natio Patrimoine 

Natio Perspectives. 

Natio Placements—. — 
Natio Revenus. — - — - 

Natio Sécurité, — 

Natio Valeurs 

Nippon -Gan — . 


1649/1 SG. Monde apport C — 
5051/3 SG. Monde apport D_ 

133/8 Sicav Associations 

1288/8 SkavS/00 

1062/4 SJ. Est 

71948/4 51'vafrance 

993 S&vam 

11538 » S&rareree 

851/0 SSvimer 

S >50/7 SogentiaraC 


*9441 Uni -Fonder 

898/1 Unifrana 

227 6 /3 UriLCzrartieC 

4*8/8 . Ui&GarantfeO 

1155/0 Uni Régions———— 

704/2 Univar O 

398/8 Univers Actions 

210/2 Univers Obligations 

470/7 Valorg « 

II74J3 Vabeal 


1098/8 Wrntstfau-St-Honoré— 4 

293,16 

100/0 

1477/5 

617/1 

220/2 — — 

11195/8 

10351/8 

1282/2 

891/4 

120158 

980/5 

' 507/6 

1196,18 

1182/8 


1165/3 ' 

■ iSS'" SYMBOLES 

1213/1 O coure du Jour; 4 coure précédent 
130/9 

TOUS LES COURS DE LA BOURSE 
JjgJ 3C15 code LEMONPE 

- Pubndté financée Le Monde : 0) 44 43 76 26 

32405/5 


}hfLa> 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


MULTIMÉDIA De passageà Pa- 
ns au cours d'une visite dehuit jours 

S le fondateur 

de Microsoft, devait évoquer sa vi- 
sion des futures autoroutes de l'in- 


formation devant un auditoire d'an- 
ciens élèves de l'Ecole nationale 
supérieure d'électricité à l'occasion 
du centenaire de cette école. • LES 
CREATEURS n'auraient rien à redou- 


ter de ces nouvelles technologies 
qui protégeront mieux les artistes 
que les technraues traditionnelles. 
• LA VIE PRIVÉE ne sera pas mena- 
cée pour autant Les réseaux nous 


protégeront du pire tout en nous 
donnant le meilleur, estime l'homme 
le plus riche des Etats-Unis : des plus 
grandes possibilités de communica- 
tion, de formation, de soins. 


• L'HISTOIRE montre qu'aucune ré- 
volution technique n'a jamais pu 
être annoncée, estime, a contrario, 
Gîrolamo Ramunni, co-auteur de 
l'histoire de Supélec 


III 


Un entretien avec Bill Gates, président de Microsoft 

« Les autoroutes de l'information changeront 
notre façon de communiquer plus radicalement que le téléphone » 


«De Washington à Bruxelles, 
tous les hommes politiques 
parlent de la révolution que 
vont engendrer les antorontes 
de l’infonnatton. Pensez-vous 
également que ces nouvelles 
technologies vont révolutionner 
la société ? 

- O ui, bien qne je n’aime pas le 
terme d* « autonomes » pour qualifier 
un assemblage de pièces qui dorvrat 
fonctionner ensemble. Cda va chan- 
ger notre façon de communiquer 
plus radicalement que le téléphone. 
Cela va changer notre façon d’é- 
prendre, va nous permettre de cEalo- 
guer avec des gens qui ont les 
mêmes préoccupations que nous 
quelle que soit la distance qui nous 
sépare. Cela va changer notre ùçon 
de vota-, va permettre la 
directe. Les gens pourront se sentir 
davantage citoyens du monde. Les 
frontières nationales perdront de 
leur importance. Nous serons {dus 
Ktxes d’accéder à la connaissance de 
l'humanité, libres de diffuser nos 
idées nous-mêmes, ce qui n’est au- 
jourd'hui possible que pour un très 
petit nombre de personnes, cdles qui 
contrôtentteschaBiesdetélévîskja 

- Vous sentiriez persuadé que 

de nouvelles applications se dé- 
velopperont dans les dix pro- 
chaines années, comme le porte- 
monnaie électronique, les 
écrans plats de grande tafDe^ les 
systèmes de reconnaissance de 
la parole^, n a fallu pourtant 
près de dix ans pora 91 e le CD- 
ROM devienne tm produit grand 
public. Pourquoi êtes-vous aussi 
optimiste quant à la diffusion 
cTappUcations qzd ne sont même 
pas encore, techniquement-an 
point? "r-; ■--•t.. 

- il faut examiner b dynamique de 
chaque technologie. Les miaupro- 
œsseurs évoluent de façon très pré- 
visible. Ou sait précisément qui tra- 
vaille dessus et où, à queSe étape Qs 
en sont D en est de même pour les 
technologies de communication 
comme PATM on le RNIS [NDLR: 
réseau numérique à intégration de 
service, le Numéris en Rance]. On 
peut être plus sceptique quant an dé- 
veloppement rapide d’un petit 
nombre de technologies qu i néces- 
sitent des miffiers de nouveaux logi- 
ciels. Car on se heurte alors à un pro- 
blème d'amorçage : 1 e logiciel ne se 
diffuse vraiment que si le matériel at- 
teint une masse critique suffisait» et 
vice versa. Le CD-ROM a été 
confronté à ce problème d’amor- 
çage. 

Les sytèmes de reconnaissance de 
la parole fonctionnent déjà bien 
pour des vocabulaires spécifiques. Et 
ils bénéficieront grandement de 
raméfloration de la vitesse et de la 
mémoire des onfinateurs. pour les 
écrans de très grande taffle, le pro- 
blème est de savoir quel en sera le 


prit Car techniquement on sait déjà 
les fabrique s Dix ans nous laissent 
encore beaucoup, beaucoup de 


*■ SI une décennie permet de 
progresser techniquement au- 
tant qne vous te prétendez, com- 
ment se fait-fl que le logiciel 
Windows ne permette toujours 
pas aux PC d’être aussi convi- 
viaux qne les Macintosh ? 

-je ne sois pas sûr qu’il y ait au- 
tant de différences. Les gens utilisent 
un orinatear pour une application 
donnée : écrire une lettre, finie un ta- 
bleau de dsffies. 

« Il est plus facile 
de protéger ses droits 
sur une autoroute 
de l'information 
que n'importe où 
ailleurs.» 


Et dans ces cas, tes programmes 
nécessaires (le traitement de texte 
Word ou Je tabteac.ExceD sont exac- 
tement les mêmes sous Windows ou 
surMarâtosh. 

- Comment les créateurs, 
peintres ou musiciens, pourront- 
ils défendre leurs droits d'au- 
ternes quand leurs oeuvres seront 
à la disposition de tous sur les 
autoroutes de rfarfonuatioii ? 

- H est plus facile de protéger ses 
droits sur une aztoroute de Tinfor- 
mati on que n'importe où ailleurs. 
Quand quelqu'un souhaitera écouter 
une chanson des Beatles stockée 
dans une banque de données, le sys- 


tème vérifiera qu^ a bien acquitté les 
droits nécessaires. La chanson ne se- 
ra transmise que par morceaux, 8 ne 
sera pas possible de la stocker sur 
son ottimaisun De même pour un 
fita, fl ne sera décrypté que morceau 
par morceau. On pourra empêchâ- 
tes gens de le stocker sots forme cfl- 
gkaïe. 

Dans un monde où 3 existe des 
copies physiques des œuvres, on 
peut les copier par mations sans que 
personne vous vote faire. On peut 
ven&e daDdesttaement une copie Ü- 
Brite <f une chanson des Beatles dans 
une roefle mal éclairée. En revanche, 
sur le réseau, si une personne trans- 
met une chanson, c’est-à-dire une 
grande quantité dTnformafioQs à des 
mfBos de gens étrangers à qui efie 
n’a jamais envoyé d’informations 
avant, cda semblera très louche. 
Ibrce que le réseau observe tout ce 
qui se passe. 

Vous ne pourrez pas dire que vous 
ne savez plus comment vous avez 
obtenu cette musique, que vous 
l'avez trouvée par hasard au fin fond 
d'une impasse I Sur uu réseau, vous 
êtes observé. 

- Cela est très inquiétant l 

- Aujourd'hui, on n’est observé 

que 80 % du temps : quand vous 
donnez un coup de tâéphone, que 
vous écrivez un chèque, que vous 
utSsez votre carte de cr édit. Lapo- 
fiœ a le droù d’écoutervotre Qgne té- 
léphonique ri vous êtes trafiquant de 
drogue ou terroriste. La même chose 
arrivera sur le réseau. Le réseau per- 
met de mettre en œuvre toutes les 
politiques possibles en matière de 
protectiondelavieprivée^àcondf- 
tfan qtf3 y ait quand même quelques 
tfjh Ûa M j \ 

- Pensez-vous que les infras- 
tructures de télécommunication 
actuelles seront suffisantes pour 


La galaxie Microsoft 



supporter les autoroutes de l'in- 
formai] on? 

-Dans la plupart des pays fl faut 
laisser faire le marché. Des sociétés 
privées feront les investissements né- 
cessaires C'est un peu plus compli- 
qué dans les pays qui ont encore un 
monopole l je pense que la demande 
pour le RNIS va s'accroître très vite. 
En Allemagne, aux Etats-Unis, ses ta- 
rifa ont beaucoup baissé. le RNIS est 
une étape dans la réalisation des au- 
toroutes. 

Mais Os ne permettent pas 
de transmettre des fibns ? 

Non ; mais déjà la possibilité de 
transmettre simultanément la voue, 
des données et des images fixes est 
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Les révolutions technologiques sont imprévisibles 


NON, les autoroutes de l’infor- 
mation ne révolutionneront pas la 
société. A ceux qui s’interrogent 
sur ce point, Phisrôire des sdences 
et des techniques donne une ré- 
ponse catégorique: aucune révo- 
lution technologique n'a jamais 
été annoncée. Donc, paradoxale- 
ment, le seul fait que les boulever- 
sements liés aux autoroutes de 
l'information soient choisis 
comme thème d’une conférence 
prestigieuse, laisse planer les plus 
grands doutes quant à leur impact 
réel 

Gîrolamo Ramunni, directeur de 
recherche au CNRS, professeur 
d’histoire des sciences et des tech- 
niques, en est convaincu. Paur cet 
auteur de Cent ans d'histoire de 
l’Ecole supérieure d’électricité, paru 
cette semaine à r occasion du cen- 
tenaire de cette école d'ingénieurs, 
cette conclusion est inéluctable. 
Car ingénieurs et chercheurs ne 
peuvent prévoir que des évolu- 
tions « linéaires ». Chaque vraie ré- 
volution technique s’est produite 
presque à leur insu et à leur plus 
grand étonnement. * Quand en 
1871 ta dynamo a été inventée, an a 


pensé qu'elle remplacerait la pile, 
qu’elle servirait à des applications 
industrielles, pour la galvanoplastie 
ou le traitement des métaux rares. 
Mais personne n’a eu l’idée que 
l’électricité pourrait remplacer la 
madone à vapeur pour Jüire fonc- 
tionner les trains, et encore moins 
qu’elle serait une énergie à la portée 
de tous.» 

MANQUE DE LUODITê 

Dans fa bagarre qui apposait dé- 
fenseurs du courant continu et 
adeptes de l’alternatif, les ingé- 
nieurs influents de l’époque 
avaient pris position en faveur du 
premier: «JZ s ne comprenaient pas 
ce qu’était un transformateur, ce 
n'était pas dans leur mentalité». 
CeW qm fit donc vraiment preuve 
de « génie créatif», l'inventeur du 
courant alternatif, était on Fran- 
çais marginal, Lucien Gaulard, 
mort fou en 1887, après que les 
Etats-Urtis lui eurent acheté ses 
brevets, mais qne ses invatiaos 
aient été bloquées dans son propre 
pays. 

Même manque de lucidité 
quand apparut le téléphone: 


« C était un jeu, un gadget On allait 
à la foire, on essayait le tâéphone. » 
Idem, pour la radio. Quand Mar- 
coni fit la découverte de la télégra- 
phie sans fil, en 1892, c'était pour 
des applications navales ou mili- 
taires. « Personne ne put prévoir fes 
applications grand public.- La per- 
ception de nmportmee cFune tech- 
nique est le fait d’une minorité, et se 
fait contre ses inventeurs. » Même 
aveuglement aussi quand fut in- 
venté le tube télé : «On prévoyait 
n’importe quoi, que l’on pourrait 
voir l’au-delà, mais on était loin des 
vraies applications grand public. » 

D’une façon générale, « quand 
on regarde les utopies d’une époque, 
elles ne correspondent pas à la so- 
ciété d’aujourd’hui; car le public 
doit s’approprier me technique et, 
quand il se l’approprie, ü la trans- 
forme », note Gîrolamo Ramunni. 

Aucune raison quü n’en soit pas 
de même avec les « autoroutes de 
l’information ». « Je collectionne 
tout ce que l'on raconte aujourd'hui 
sur ces sujets. Cela m’amusera 
beaucoup de voir, dans dix ans, la 
façon dont les gens se les ont appro- 
priés, et qui n’auront rien à voir 


avec les prévisions du jour !-. La 
rupture fi it beaucoup plus impor- 
tante quand le tâéphone est devenu 
d’usage quotidien. Les autoroutes de 
l'information s’insèrent dans cette 
évolution.» 

Pourquoi alors les industriels in- 
vestissent-ils des sommes colos- 
sales dans un domaine aussi incer- 
tain ? Time-Warner, le premier 
groupe multimédia américain, a 
dépensé 30 milliards de dollars 
pour la seule expérimentation 
d’Orlando visant à tester un réseau 
câblé auprès de 4 000 foyers. Là 
encore, l’histoire permet de relati- 
viser le phénomène. En 1938, la 
modernisation du réseau élec- 
trique coûta 3 milliards de francs 
de l’époque, soit environ 600 mil- 
liards de nos francs.- Les auto- 
routes n’ont décidément rien de 
« révolutionnaire ». 

A. K. 

■k 1894-1994, Cent Ans d’histoire 
de l’Ecole supérieure d’électricité, 
de Gîrolamo Ramunni et Michel 
Savio, éditions Supélec, 

305 pages. 


un grand pas en avant Dans les trois 
ou quatre ans à vertit sans aucun ré- 
seau large bande, on pourra déjà 
beaucoup progresser en matière de 
communication. Le large bande, qui 
nécessite de nouvelles infrastruc- 
tures, sera fétape ultime. 

Tout dépendra de la façon dont le 
marché va être régulé et de fimpor- 
tanœ des investissements qui seront 
consentis par les opérateurs privés. 
Nous devons les évangéliser pour 
qu’ils développent rapidement des 
réseaux en fibre optique. Mais nous 
n’aBois. pas leur offrir un chèque ! 
Nous ne sommes pas un fabricant de 
réseau. Nous sommes une société de 
logiciel, une société très ciblée. 

- Votre stratégie n’est pas aus- 
si ciblée que cela ! Vous avez 
créé une société commune avec 
Craig McCaw pour développer 
un réseau de transmission par 
satellite. Vous avez un accord 
avec le câblo-opérateur améri- 
cain TCI (Télécommunications 
inc), on antre avec Sony, vous 
avez créé nue société, Corbis, 
pour acheter les droits sur des 
images, peintures, etc 

-Avec McCaw, il s’agit d’un inves- 
tissement personnel de 5nrübonsde 
dollars. Je fai fait parce que Craig 
McCaw est un ami Cette infrastruc- 
ture va coûter quelque 300 müEards 
de dollars. C’est beaucoup d’argent. 
Ni Microsoft ni ma fortune person- 
nefle ne permettront d’en financer 
une paît significative I Corbis est 
aussi un investissement personneL 

Avec Sony, nous avons exacte- 
ment la même relation qu’avec 
Compaq ou Intel Je n’ai pas de parti- 
cipation chez eux. Mais nous définis- 
sons ensemble les spécifications 
techniques et coostnnsons les pilotes 
ensemble. Nous avons énormément 
de relations de ce type. Avec TCI, 
c’est un peu différent, parce qu’il 
possède 20 % de Microsoft On Line 
fta société récemment créée pour dif- 


fuser de l'information en ligne). TQ 
est un cabloopérareur très puissant 
et nous voulons travailler étroite- 
ment avec hiL Mas nous devons être 
très prudents car nous voulons aussi 
travailler avec les compagnies de té- 
léphone. Et c’est très difficile de faire 
les deux à la fois ! 

- Que feriez-vous si la justice 
américaine vous demandait 
l’éclatement de Microsoft 
comme cela est arrivé pour ATT 
dans le passé? 

- Aucun tribunal n’a jamais utifisé 
ces mots. La presse, et elle seule Pa 
fait 

- Mais le juge Sporidn semble 
vivement souhaiter que votre 
société perde de son pouvoir? 

- Même hû n’a jamais utilisé ces 
mots. L’audition que nous devions 
avoir avec ho est annulée du fait de 
la procédure d’appel lancée par le 
ministère de justice américain et 
nous-mêmes. Nous ne reverrons 
peut-être plus jamais Sporidn. 

- Dans un texte publié par Li- 
bération, Jean-Louis Gassée, le 
précédent numéro deux d’Apple 
suggère que, pour mettre un 
renne à vos démêlés avec la jus- 
tice, vous mettiez Windows dans 
le domaine public. Que pensez- 
vous de cette proposition ? 

- Ce type est revenu en France ? 

- Non, El est toujours aux 
Etats-Unis. 

- Qu’y fait-il donc? fl est devenu 
éditorialiste? Je suis heureux d’en- 
tendre qu'il est tou jours en vie l 

- Je pense que vous savez très 
bien qui fl est ! Vous ne voulez 
donc pas répondre à la ques- 
tion? 

- Le point-dé est que les consom- 
mateurs veulent probablement que 
Windows s'améliore. Or je suis déso- 
lé, mais j’ai bien peur d’être une 
sorte de capitaliste. Je pense que des 
mesures incitatives sont nécessaires 
pour améliorer les produits et donc 
faire progresser fa société. Mettre 
Windows dans le secteur public se- 
rait mauvais pour le consommateur, 
fl vaudrait mieux le donner à quel- 
qu'un d’autre I A des gens qui se- 
raient plus intelligents que nous, qui 
feraient un meilleur boulot que 
nous I Mais je pense que nous avons 
quelque expérience ! 

- Vous êtes P homme le plus 
riche des Etats-Unis. Qu’est-ce 
qui vous fait courir encore ? 

-Ce que je possède, c’est une paît 
de Microsoft. Dans ce métier, ri on 
s’arrête on meurt. On est rapidement 
remplacé. Aucune taille, ni paît de 
marché, ne vous protégera. IBM est 
un exemple fameux. Certes, financiè- 
rement les gens qui travaillent chez 
Microsoft depuis longtemps ont 
amassé assez (Paigent pour satisfaire 
tous leurs besoins. Surtout pour 
quelqu'un comme moi, qui ne croit 
pas qu'à faille donner de Faigent à 
ses enfants. Mais f aime mon métier: 
fai la chance unique de travailler 
avec des gens exceptionnels. 

Propos recueillis 

par Annie Kahn 


La science en débat 


Conférence 

Mercredi 22 mars 1995 à I7h 

De la conception à la fabrication, 
l'emballage vecteur d'identité 
du produit industriel 

Gérard Caron, agence Carré Noir. 

Jean-Pierre Goujard, société idirc (recherche 
et développement packaging), 

François Jégou, groupe de recherche dalt 
( design à long terme), 

Animation : Gwen Galleme, cité des Sciences et de l'Industrie. 

accès libre 


cité des Sciences et de l'Industrie 

30, avenue- Corentin-Cariou 75019 Paris 

Métro Porte de la Villette. Informations (1) 40 05 72 99 
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Vincent Guérin, l'homme tranquille 


Le discret milieu de terrain du Paris-SG sera l'un des atouts de son équipe 
en Ligue des champions contre Barcelone 


U Paris-Saint-Germain accueille le FC Barcelone, 
mercredi 15 mars au Parc des Princes, en match 
retour des quarts de finale de la Ligue des cham- 
pions. L'équipe parisienne, au sein de laquelle 
s'était illustré un excellent Vincent Guérin, avait 


réussi le match nul (1-1) à l'aller le 1* mars à Bar- 
celone. Une élimination du prestigieux « Bar- 
ça b, même en proie à une crise et sujet à ru- 
meurs concernant le départ de son entraîneur 
Johan Cruyff, constituerait (a plus belle perfor- 


mance du PSG en Coupe d'Europe. Dans les trais 
autres quarts de finale, le NSan AC, vainqueur 
(2-0) à l'aller, se déplace à Benfka, l'Ajax Ams- 
terdam va jouer contre Hadjuk Spfit (0-0) et le 
Bayem Munich reçoit flFK GÔteborg (0-0) 


Tennis : Pete Sampras 
refoule André Agassi 
à Indian Wells 


L'autorité retrouvée du numéro un mondial 


ON DD GÉNÉRALEMENT de 
quelqu’un que sa discrétion ['ho- 
nore. Pas d'un sportif, qui se devra 
toujours d'epater la nombreuse ga- 
lerie. Lui. Vincent Guérin, n’aime 
pas trop ça, la 



gloriole. Mi- 
neur des at- 
taques ad- 
verses, 
footballeur de 
rond, le Pari- 
sien récupère 


COUPE D'EUROPE tout . JJuf , es 
lauriers. L’altruiste ne garde rien 
pour lui. et surtout pas la halle. Si- 
tôt chipée à l’adversaire, sitôt ren- 
due i ses partenaires : le spectateur 
béotien le prend raiement en fla- 
grant délit. Ni vu, ni connu, il em- 
brouille les meilleurs schémas tac- 
tiques, même estampillés Johan 
CruyfF. 

Fuyant la renommée et les hon- 
neurs contre nature, contre sa na- 
ture. le milieu de terrain, au- 
jourd'hui âgé de vingt-neuf ans, a 
tou jours été bien coté par les bâtis- 
seurs d'équipe. Quand de grands 
noms ont été couches sur te papier, 
dévoreurs de ballons d'attaque, 
Vincent Guérin a souvent été 
considéré comme le mieux à même 
de leur fournir à satiété l'aliment 
de base. Tour à tour servant de bat- 
terie pour David Ginola au Matra 
Racing, Eric Cantuna à Montpellier 
ou George Weah au Pari b- Saint- 
Germain. son allégeance sou ab- 
négation ont inspiré la confiance, a 
défaut de la reconnaissance. 
Quand certains joueurs res- 
semblent à des mises de casino fui 
a des airs d'emprunt Giscard d'Es- 
taing, parfait pour assurer ses ar- 
rières. 


Ne le connaissent donc que ceux 
qui s’y connaissent. Et encore. 
Longtemps, sa discrétion a occulté 
son talent aux yeux mêmes des 
spécialises censés le détecter. Lots 
d'un stage, à l’été 1983. le Paris- 
Saint-Germain avait débouté le 
jeune espoir de Joinvüle-le-Pont et 
failli le rejeter définitivement, à 
dix-huit ans, dans l’anonymat « Je 
venais d’un club de promotion 
d’honneur et Je me retrouvais à un 
niveau de troisième dhision. Les 
autres joueurs se connaissaient bien. 
ils vivaient ensemble. Moi, le soir, je 
rentrais chez moi J’étais un peu es- 
seulé, le midi à table. Sur le terrain 
aussi. * Vincent se souvient du tra- 
jet entre Saint-Germain -en-Laye et 
le domicile familial à Bry-sur- 
Mame. Trois quarts d’heure de vé- 
lomoteur, matin et soir, où il avait 
le temps de remâcher sa déconve- 
nue, de pester contre le manque de 
confiance qu'on lui témoignait. Au 
dixième jour, son engin crève, il ar- 
rive en retard, se fait houspiller, se 
fâche à son tour et claque la porte. 
Un coup de colère dont il est peu 
coutumier, A la hauteur de sa dé- 
ception. U faudra près de dix ans, 
malgré les sollicitations, pour qu’il 
revienne dans ce dub s i cher à son 
cœur, qui avait nourri les rêves 
d'un gosse né à la clinique du Parc 
des Princes, à Boulogne-Billan- 
court. 

Un moment, le destin vacille. 
Vincent s'apprête à retrouver Join- 
ville-le-Font, où il occupait depuis 
un an et demi un emploi d'horti- 
culteur à la mairie. Les fleurs et les 
plantes n’étaient pas vraiment une 
vocation. Quand sa scolarité a 
commencé à connaître des ratés, 
on lui a proposé ce débouché, sans 


doute en raison de la douceur an- 
gélique qu’a dégageait jusque dans 
le timbre de sa voix. De là à lui prê- 
ter la msdn verte- Ses conseillers 
en orientation auraient dû assister 
à un match pour déceler le battant 
Responsable au club de Joinville, 
Michel Milosevic, lui, sait que 
Vincent a la trempe du champion, 
n glisse son nom aux dirigeants 
brestois. TYois jours d’essai, et l’af- 
faire est faîte. «Ça a commencé par 
un quiproquo. Au début, beaucoup 
de gens me prenaient pour un joker 
suisse qui devait venir au dub. » La 
confusion ne dure guère. L’aspirant 
se fait professionnel, se fait une 
pratique et se forge un caractère. 


L'AVENTURE DU MATRA RACING 
Avec Pentraïneur Artur Jorge, au 
Matra Racing, Tapprentissage de- 
vient un temps mffitaire. « C'était la 
rigueur à 300 %. En semaine, nous 
arrivions à l’entraTnement à 
8 heures, nous repartions à 
1S heures. Le week-end, nous allions 
en bus nous mettre au vert à Enghien 
dès le vendredi ap rès-midi. Après le 
match du samedi, nous avions un 
quart d’heure pour voir la Jomille. 
Puis nous retournions à Enghien. Tu 
ne rentrais chez toi que le dimanche 


soir.» 


De l'aventure du Matra Racing, il 
ne reste aujourd'hui que te souve- 
nir d'une piteuse faillite collective. 
Un goût amer, celui des grandes 
ambitions dévoyées, que Vincent 
Guérin connaît ensuite à Montpel- 
lier. Nouvel échec sportif, avec en 
prime une blessure au genou qui 
lui fera craindre le pire. Mais, dans 
cette apparente débâcle, le timide, 
l'introverti prend chaque fois plus 
d’aplomb. Les dirigeants de P Hé- 


rault P ap pr e n nent à leurs dépens 
quand Os font capoter toutes les 
tentatives de transfert pour renou- 
veler son contrat à va prix. 

Souvent seul à surnager dans les 
naufrages, Vincent Guérin attise de 
ptus eu plus les convoitises. Le 
temps est venu de renouer avec le 
Paris-Saint-Germain. Sa venue est 
annoncée en une du Parisiem 
« L’homme qui vaut un milliard », 
titre le quotidien. « En revenant de 
chez mes beaux-parents à Nancy, 
des journalistes et des photographes 
m’attendaient en descendant du 
train. J’âais complètement dépassé 
par les événements. Cétait un tour- 
billon. » Signant dans un grand 
club, fl se trouvait parachute dans 
un monde de démesure. Mais le 
petit banlieusard était revenu de 
ses campagnes armé moralement, 
prêt à aff r on te r ia notoriété. 

Alors, on s'est rends à parier de 
lui en équipe de France, dont les 
portes ne lui avaient été jusqu’alors 
qu’entrouvertes. Le modeste, le 
pourvoyeur de ballons, comme 
d’autres en cyclisme sont porteurs 
d’eau, se trouve soudain promis & 
un destin national mais ne veut pas 
en faae une obsession. H sait que 
pour porter 1e maiflot tricolore 3 hii 
faudrait faire des exploits, malgré 
d’autres beaux buts, qui réveille- 
raient le sélectionneur. Q sait que 
* le football est un sport individuel 
au travers d’une collectivité », qu’il 
lui faut tirer la couverture, celle des 
journaux, à IuL Mais 3 s'y refuse. 
« Taper sur la table pour obtenir une 
sélection, je n’ai pas cette vision des 
choses. Cest comme ça, c’est mon 
tempérament :» 


Benoît Hoptpibt 


INDIAN WELLS 

correspondance 

Pete Sampras reste le patron. 
Dans le couchant du désert califor- 
nien, fl ne s’est pas contenté de dé- 
fendre son titre, lundi 13 mars. Il a 
battu André Agassi (7-5, 6-3, 7-5) à 
son propre jeu: du fond du court. 
Après 2 heures 13 minutes de ten- 
nis-feu d’artifice, le numéro on 
mondial a enfin soufflé. De sa 
chaise, sans regarder derrière lui, 0 
a négligemment jeté au public sa 
chemise blanche trempée de sueur 
Le monde à l'envers— Dans son 
coin, coudes sur les genoux, les 
yeux baissés. Agassi soupirait. 
Frustré de ne pas dominer son su- 
jet aussi bien que de coutume de la 
ligne de fond de court, le joueur de 
Las Vegas a tout risqué. 

Maintes fois, il s’est lancé à 
Fabordage du filet. En pure perte. 
« Quand on joue à 98 ® de ses 
moyens contre un Sampras à 100 %, 
on donne toujours impression de 
n’ëtre qu’à 60 %» a-t-il constaté 
dépité. Malgré sa * rude journée au 
bureau », Agassi a martelé sa vo- 
tante de détrôner Sanqnæ, auquel 
il s’associera pourtant pour défier 
Fitalie sur terre battue à Païenne à 
la fin du mois, en quarts de fis^e 
de la Coupe Davis. 

« Quand on se rencontre, c’est 
toujours un combat de poids lourds, 
a expliqué Sampras, intensité n’est 
pas ia même contre les autres 
joueurs et j’espère qu’on pourra 
construire une vraie rivalité au cours 
des cinq ou six prochaines armées. » 
Pour Toccason, une partie de la fa- 
mille Sampras était vernie de Los 
Angeles. Trois heures de route 
qu’efle n’a pas eu à regretter : la re- 
lative fragilité du revers de Pete a 



montre un « gaspillage des ressources » 


EN ORGANISANT EN 1991 un 
colloque sur ce thème. Roger Bam- 
buck, alors secrétaire d’Etat à la 
jeunesse et aux sports, a donné un 
coup d’accélérateur iuâ recherches 
et aux réflexions su« le sujet sport 
Les travaux, depuis se sont multi- 
pliés, émanant de structures pri- 
vées (comme ('Union des annon- 
ceurs, avec ses études sur le 
sponsoring) ou publiques. Le mi- 
nistère, pour sa pan, a décidé d’ap- 
profondir la première étude, pu- 
bliée en 1991 à l’occasion du 
colloque. 

La banque de données de la di- 
rection des sports a diffusé, début 
1993, une enquête sur « le finance- 
ment du sport par les conseils géné- 
raux et régionaux en 1991 ». Elle pu- 
blie aujourd’hui une troisième 
étude, basée sur les données bud- 
gétaires de 1992 : les conseils régio- 
naux ont consacré au sport près de 
818 millions de francs (1,35 % de 


leur budget global), les conseils gé- 
néraux près de 2,5 milliards de 
francs 0.90 %), et les grandes villes 
près de 6,9 milliards (5,91 % de leur 
budget). 

• Accroissement des dispari- 
tés : comme les années passées, 
IV effort sportif» des conseils gé- 
néraux et régionaux s'est globale- 
ment accru entre 1991 et 1992, pas- 
sant de 2,82 milliards de francs à 
3,26 milliards, soit une augmenta- 
tion de 15,6 %. Si. pour les départe- 
ments, la croissance reste soutenue 
(+ 22,6 %), elle se ralentit en re- 
vanche pour les régions (+ 8 % en 
métropole, - 2,51 % si l’on tient 
compte des DOM-TOM). 

Les conseils généraux ont dépen- 
sé en moyenne 44 francs par habi- 
tant pour te sport (187 francs par li- 
cencié), les conseils régionaux 
14 francs (61 francs par licencié). 
Les disparités, déjà soulignées par 
les enquêtes précédentes. 


ELEVES DE TERMINALE 
2 SEMAINES PRES DE LONDRES 
EN SEJOUR «PRERA BAC» 


Ce s^our est une préparation aux épreuves écrites et 
orales du Bac, d’après kr ré f or m e de 1995. 

■ Séjour individuel en famille 

■ 16 heures de cours de préparation par semaine 
adaptés en fonction des épreuves et textes présentés 
à l’examen 

■ Groupes de 20 élèves encadrés par 3 professeurs 
(2 français et I britannique) 

■ 4 après-midi d’activités éducatives ou sportives et 
I journée d’excursion par semaine. 

Stül üXCÆor. jeunes» « Sporn tourisme tto r XM)27i et 
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semblent s’accentuer. En 1992, le 
département de l’Essonne a consa- 
cré un budget sportif par habitant 
(226 francs) deux fois supérieur à 
celui des Yvelines, deuxième du 
classement avec 110 francs, et qua- 
rante et une fois supérieur à celui 
des Bouches-du-Rhône (6 francs). 
Ce rapport n’était que de 29 en 
1991. L’écart s’est également creusé 
entre tes régions: te budget sportif 
par habitant de la Guyane 
011 francs) a été trente-quatre fois 
supérieur à celui du Limousin 
(3 francs) en 1992, alors que le rap- 
port entre les extrêmes était de 25 
en 1991. 

• Instabilité des budgets : les 
classements publiés à l’issue de ces 
enquêtes évoluent beaucoup d’une 
-année à l’autre. En 1992, les bud- 
gets ont fortement augmenté ou 
baissé dans plus de vingt régions 
(Rhône-Alpes + 195 %. Haute-Nor- 
mandie + 133 %, Limousin - 53 %, 
Ile-de-France - 48 %). La plupart 
des budgets départementaux va- 
rient de 1 % à 20 %, sauf quelques 
cas spectaculaires (+ 164 % pour la 
Moselle, qui annonçait l'année pré- 
cédente une baisse de 363 %)- De- 
vant ces fortes évolutions, l’étude 
du ministère estime que « tout se 
passe comme si le budget du sport 
n’était pas prioritaire », mais restait 
« lié à des fluctuations erratiques re- 
levant d’investissements conjonctu- 
rels». 

• Priorité aux investisse- 
ments : parfois, ces variations 
peuvent s’expliquer par la mise en 
route ou l’achèvement d’un pro- 
gramme d’investissements lourds. 
Ainsi, les budgets des sports de 
P Essonne ou de Languedoc-Rous- 
sillon ont été « dopés », ces der- 
nières années, par l’organisation 
des Jeux de la francophonie pour le 
premier, des Jeux méditerranéens 
pour ia seconde. Dans de petites 
collectivités, la construction d’un 
équipement important peut suffire 
à expliquer une variation impor- 
tante du budget. 

On constate en outre que 
conseils régionaux et généraux pri- 
vilégient d’abord tes dépenses d’in- 
vestissement (63 % du budget pour 
les régions, 58 % pour les départe- 
ments). En 1992, les premières ont 
consacré 519 millions de francs aux 
investissements sportifs (6,49 % de 


moins que Tannée précédente), tes 
seconds près de trois fois plus (1,48 
milliard de francs, soit 13,78 % de 
plus qu’en 1991). Malgré ces efforts, 
la majorité des Investissements 
sportifs, en volume, est encore as- 
surée par les communes, proprié- 
taires de 80 % des équipements. 

n semble qu'une répartition des 
rôles, assez stable aujourd'hui, se 
soit opérée entre les trois types de 
collectivités. En matière de fonc- 
tionnement, les régions (près de 
300 millions en 1992) et les départe- 
ments (I milliard) interviennent es- 
sentiellement à travers la distribu- 
tion de subventions- Les premières 


d’installations (soit 50 % des inves- 
tissements sportifs de Tannée). 

Les dépenses de fonctionnement 
ont représenté 72% des budgets en 
moyenne, soit 4,9 milliards de 
francs. Le principal est consacré 
aux équipements (39,6 % des bud- 
gets de fonctionnement), ainsi qu’à 
la rémunération du personnel 
communal chargé du sport (33 %)- 


UN DÉBAT 

On sait, grâce aux enquêtes me- 
nées par le CNFPT, que la très 
grande majorité des quarante -cinq 
mille personnes affectées à la ges- 
tion du sport travaille dans les 


Le quart des subvendons au football 


Invitées à préciser t’aide accordée à chacune des vingt-sept princi- 
pales disciplines sportives pratiquées en France, de nombreuses col- 
lectivités tf ont pas été en mesure d’en prédser la répartition : 38 % de 
subventions sont « non réparties ». Pour le reste, le football arrive mi 
tête, raflant 26 % du total des subventions accordées par les villes Inter- 
rogées (550 minions de francs). Cette prédominance peut s'expliquer 
par la présence dans les soixante-dix-huit villes ktfmgées de la ma- 
jorité des clubs de haut niveau du pays. Le basket-ball, autre sport pro- 
fessionnel, engrange pour sa paît 7 % des subventions (144 mflBons), le 
rugby et le handball 3 % chacun. Parmi les vtngt-deux sports restants, 
treize touchent chacun moins del % de Fensemirie des subventions. 


aident, dans des proportions sensi- 
blement égales, tes structures, les 
manifestations sportives, le haut 
niveau. Les seconds privflégjent as- 
sez nettement le haut niveau. 

• 45 000 emplois dans les col- 
lectivités : le ministère souhaitait 
enrichir son information sur le fi- 
nancement du sport par les villes. 
Four cette troisième vague d'en- 
quêtes, soixante-dix-huit des cent 
plus grandes villes de France ont 
accepté de répondre. Les résultats 
confirment les tendances déjà 
mises au jour par de précédentes 
études, menées notamment par 1e 
Centre national de la fonction pu- 
blique territoriale (CNFPT). Les 
villes interrogées ont consacré en- 
viron 6 % de leur budget au sport, 
soit 6,8 milliards de francs. Après 
tes programmes d'équipement des 
années 60 à 80, les communes ré- 
duisent leur budget d’investisse- 
ment au profit du fonctionnement 
de Fexistant Elles ont néanmoins 
consacré près de 2 milliards de 
francs en 1992 à la construction 


villes. Celles-ci ont consacré 20,7 % 
de leur budget de fonctionnement 
à la distribution de subventions. 

Les enquêtes publiées par les uns 
et les autres visent à éclairer le dé- 
bat sur la répartition des compé- 
tences dans la gestion du sport 
français, n s'agît de savoir* qui fait 
quoi », car la décentralisation a 
obscurci te jeu. Les communes et, 
dans une moindre mesure, tes dé- 
partements et tes régions sont au- 
jourd’hui dotés de véritables pra- 
tiques sportives intégrées dans tes 
politiques générales. Le ministère 
se demande, en conclusion de son 
étude, si «l’accumulation des poli- 
tiques sportives, hétérogènes, peu ou 
mal coordonnées, plus ou moins bien 
définies, (—) est durable ». S’inquié- 
tant des « contradictions financières 
qui incontestablement se ren- 
forcent »et évoquant 1e «gaspillage 
de ressources », fl demande aux ac- 
teurs sportifs d’être * capables de 
se coordonner ». 


Catherine Marzin 


V 




été largement compensée par la 
c onFfanre de son service et la puis- 
sance de ses coups droits. 

pourtant, plus qu’un trophée 
supplémentaire sur Tétagère de sa 
maison de Tsaapa, cette victoire ar- 
rive comme une bouffée d’air pur 
réans le débat de saison empoison- 
né de Sampras. Le rapatriement 
d’urgence de TOpen cf Australie de 
son entraîneur. Tira Gullflsoo, w- 
tinK dNm accident cardiaque, hà a 
fait l’effet d’une gifle. L’espace 
d’un match contre Jim Courier, 1e 
jeune tomme à qui tout sonnait 
s’est métamorphosé en gamin fra- 
gile et inconsolable- Pendant queE 
ques semaines, il a « flotté », 
connue orphelin. Aujourd’hui, fl 

sait Tan, son compagnon de route, 

atteint d’une tumeur au cerveau 
« non opérable mais soignable », se- 
ra absent du ornât pour le reste de 
la saison, au moins. 

Paul Aimacooe, à qui le circuit 
n’offrait plus guère de brillantes 
perspectives, assure l'intérim avec 
grande diplomatie. « Il n’essaie pas 
de se mettre entre nous, assure 
Sampras, il téléphone souvent à 
1 tm. Tous deux pensent que je dois 
être ptus agressif et exploiter mes 
qualités physiques. » Mission ac- 
complie face à Agassi, qui traverse 
lui aussi une rude période. Mardi, 
son père, Mflce, «levait subir une 
opération à cœur ouvert. « Je 
t’aime papa et je pense à toi, a-t-il 
déclaré par caméra interposée à 
l'homme qui Ta formé à la dure, et 
ne tlnqmète pas, la semaine pro- 
chaine (NDLR : à Key Biscayne), je 
lui botterai le derrière^ Les paris 
sont ouverts. 


Patricia JoBy 


MSKKNO&DftQtfE,' :4fladlmir 
Snrimov a p p ar aît -d’ores et déjà 
comme le « roi » Sfis-dùnptannals 
du monde de ski nordique, à Tbun- 
derBay (Canada). Lundi 13 mars, le 
Kazakh a gagné sa troisième mé- 
daflte (for en tiras courses en s'im- 
posant dams 1e 15 km poursuite 
(fibre). Comme kxs des 30 km et 
20 km style classique, Smhnov, parti 
avec 18 secondes d’avance sur le 
Nory^en Bjom Daehüe, n’a jamais 
été inquiété, malgré des conditions 
très difficiles, dues à la chaleur 
(1! degrés) entrahant la fonte de ta 

npj gg- 

■ FOOTBALL: la Fédération an- 
glaise de football (FA) a décidé, 
hindi B mars, de poursuivre le ma- 
nager du Qub Wimbfedon (DIX Joe 
Kïnneai; à la suite de ses nouveaux 
écarts de langage. Celui-ci avait 
comparé à Hâter Tarbitre du match 
Wtmbledon-Manchester United 
après qu’il Peut exdu du banc (te 
touche en raison de ses protesta- 
tions sur te but encaissé par son 
équipe cmq minutes après Texeta- 
sion d’un joueur locaL C’est la 
demoème fois en six semâmes que 
Jôe Kamear a perdu son contrôle; ce 
qui pourrait lui valoir une forte 
amende et une interdiction de banc 
de touche pour un certain tençs. - 

(AFB) 

■ OLYMPISME: la Gtfne ne sera 
pas exclue des prochains jeux 
ofympfqoes, malgré les accusations 
de dopage portées contre ses na- 
geurs, a annoncé, lundi 13 mars, le 
prérident du Comité international 
olympique (OO), Juan Antonio Sa- 
maranch. «La Répubiïque populaire 
de Clone est membre à part entière 
du (X) et sem invitée à tous les événe- 
ments de notre organisation», a-t-3 
indiqué. M. Samaranch a précisé 
que la fédération tatenntiooale de 
natation (FINA) avait envoyé une 
commission d’enquête en Chine 
dont 8 attend^ les résultats. - (AFB) 


RÉSULTATS 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT OE FRANCE 
29" journée, match en ivtanl 
Le Haws-Strasfaoang T-0 

Classement: i. Nantes. 63 PB; 2. Lyon. S3; 3. 
Paris-SG. ST; 4. terre, 49; S. Cannes. 47; 6. 
Le Hwe, 44 ; 7. Auxerre, 43 ; a Bordeaux, 41 ; 
9- MorvKn. 40 ; 10 Metz « Strasbouç. 39._ 


SKI NORDIQUE 

OMMMOHNA25DUMOND6 

1S km poursuite mesieun 

T. VUfirtv Smimov(Kd0,4l mm27sec5.2. 9- 
rfo Fauner 0G&. a TOsec 2 . 3. iari bametsa (Fin), 
â 10 sec 5. 




* 7 ' • * 


" y , . <-1 :■ 

n?!tCc- s i 


nu* 


^ c: - 


.i ' 


1/oJï 


* r 



L ACRE -'U 


•A .A4 , 
. ’S> 


IM 


: ia » 



■i:-: : 


Ü" i 
*•* 1 «1 


- KV 

‘I 



' ï?* : . 

■ :«ïr. ; * ■ . 

! ^ 


«r 



LE MONDE / MERCRED1 15 MARS 1995 / 23 


/III 







• e 

rtmok 


TABLE 

/Il 


AUJOURD'HUI-LOISIRS 


Delices par temps 

decarême 

Les traditions attachées à la période pré-pascale 
ont toujours été détournées avec beaucoup 
d'astuce et beaucoup d'habileté par les cuisiniers 


DES ARTS DE LA TABLE, de ses 
fastes, de ses représentations pic- 
turales, Pan peut retenir la figure 
étrange du temps du carême. Ainsi 
n’est-il pas étonnant que Zeev 
Gourarier, dans son livre Arts et 
manières de table, conjointement 
aux fastes nobiliaires, puis bour- 
geois de la cuisine, fasse une place 
à ce moment partictdfer où « le 
gras est dans le maigre ». O fut Pun 
des organisateurs de l’exposition 
Versailles, tables royales en Europe 
(1993). 

Qu’est -ce que 1e carême à Paris, 
sinon un acte de contrition qui se 
substitue aux aléas de l’Histoire ? 
Une contrition obligée que, en 
temps de guerre ou de famine, la 
nature des choses impose : ligues, 
sièges, la menace ennemie ou car- 
rément ses bivouacs aux Champs- 
Elysées. La peinture a su par la re- 
présentation du citron découpé sur 
un plat d'orfèvrerie, qui seul oc- 
cupe l’espace de la table, dire 
l’amertume du jeûne, la restriction. 

Et cependant, de l'obligation re- 
ligieuse du maigre, cette alter- 
nance avec la mj-carême, qui lait 
espérer le temps de Pâques, ces 
quarante jours, où le soir après 
vêpres, était permis le seul repas de 
pain, de légumes, puis de poisson 
et d’œufs, on fit une fête silen- 
cieuse. Des menus à faire rêver 
Harpagon et des générations de 
Père Grandet, sans désespérer 
Gargantua. La règle primitive qui 
interdisait la consommation de 
viande, de graisse ou d’œufs, 
connut bientôt quelques ac- 
commodements. A Rouen, ta Tbur 
de Beurre de la cathédrale Ait 
construite grâce an produit d’une 
aumône qui dispensait lès dona- 
teurs de la stricte observance des 


règles et les autorisait à consom- 
mer, avec modération, du beurre et 
des œufs. Il est regrettable, tant 
pour nos excédents laitiers que 
pour l’activité du bâtiment, que de 
tels usages aient disparus I 
La loi était féroce! En 1522, on 
fouetta et l’on mis à l’amende, de- 
vant la cathédrale de Sens, un cer- 
tain Passeigne accusé d’avoir man- 
gé des haricots an lard en temps de 
carême ; Alexandre Dumas s’en in- 
digne encore, trois siècles pins 
tard. Sous Henri ni, la peine de 
mort fut abolie pour les contreve- 
nants, mais le fonet maintenu. 
Toutefois, certains gibiers d'eau 
furent permis. Alors, sur tes tables 
conventuelles on pieuses, sem- 
blables à celle des pèlerins d’Em- 
maus, ou celles plus riches qui res- 
semblent aux Noces de Cana, 
fleurirent « matelotes », « carpes 
en gelée », délicates soles, huîtres 
et moules, accompagnées de 
crêpes de blé noir. Puis, selon l’ap- 
port et les origines provinciales des 
commensaux, l’écrevisse de Nan- 
tira, 1e raifort et le chou rouge, la 
bourride et F escargot, Fomelette. 

AGRÉABLES PÉNITENCES 

Songeons alors à ce « menu de 
maigre»; salmis de canard sau- 
vage, rougets au beurre d’anchois, 
caviar d’aubergines, daurades, 
saumon au champagne, toutes les 
ruses de la vieffle France, pour tra- 
verser, malgré la rigueur des 
temps, celui de Finterdiction de 
chair sur la table, sinon de bonne 
chère. La tradition de carême fut 
mise à toutes tes sances comme le 
poisson, d'où Fexpression « arriver 
comme mars (déformation de 
comme marée ) en carême », in- 
dique sans précision excessive, le 
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orriez ER DE BQUCBE de lu cuisine créole. 
L’un des Restaurants Créole le pte renommé de Paris 


PARIS 1 " 

PARIS 0* 

L'Escargot 
«sÉWNhHkT MontorgusU 

LE PAPRIKA 

MENU 2&9F fboàsoM comprise) 

Midi Blstm ISO F. Mmu de saison 250 P 
Carte de cradtüaa tous les Jôurt 

38. ma Monterguefl -42.38.83L51 

Mari dons tziganes de Budapest 
28, affame Tradnine 
T«. 44.53JJ2.91 -Fax 44.63.09.62 

PARIS 6* 

PAffK 14* 



ALSACE A PARIS 43.2S&36 

9. pL St-André-des-Arts, 6* -SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES 
FLAMMEKÜECHE. POISSONS 
HUITRES ET COQUILLAGES 

LB MONTAGE GUILLAUME 
Cheminée, Huîtres, 

Spté de Poissons et Bouillabaisse 
Mena carte : 180 F 1 240 F - KJX 
Chambres confort ** 

88, n» Tombc-toofcr, 144. Tfl. 43.22JW.15 

PARIS 7' 

PARIS 20* 

La meilleure formule % 

’LE BISTROT DE BRETEUH " 
La restaurant que fan rimera® trouver 
■ouverte Qua&é-prtx, pas de pièges, 
c'est cialr te net, eûnwnent une de* 
«effleure* fournie * à ce prto-tt : 172F, 
Apéritif, vralvfai de propriété (1 bout 
pour 2 per*.), café. 

Excédante sélection de produits 
parmi les plus chers. Foie ara», 
jambon de Parme, asperge* sauce 
moussefine. carré d’agneau, coeur de 
rumsteak, haddock florentine. Carte 
des desserts. Repas cfaflàres. 7/7. 

3, pL de Bretsull. 

Tél : 45JT.07.Z7 - Fax : 42.73.1L0S. 

p— Dans un cadre agréable — 

AUSANCERROIS SES» 

Entre Pt** Gambetta et Porte de Bagnofet 
Cuisine traeBHanneffe 

faite par le patron 
Menus 140 F et 7 8S F- Cane 250 F env. fi 

39, rue Pellepoit'-. Paris ( 20 e) g 
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^ÎOCH 

SAUMON. RENNE. CANARD SALÉ. 

COPENHAGUE <*%£. 

Menu 230 F. Boisson comprise 

FLORA DAN1CA, u m» 

Menu 190 F. Boisson comprise 
142. w. dss Dnmps’Byrô* - ♦4*13-86-25 

RESTAURANT ^ B 

CHINOIS ET THAÏLANDAIS | 

Salons particuliers 5 

Neuilly 

79, au Chartes de Gaufla, 4&24.4&3B 
et 71, av. de Sufiren (7è), 47.83LZ7.t2 





Larousse gastronomique, dont une 
nouvelle édition est en prépara- 
tion. Où diable a-t-il « pêché » 
cette explication ? Pour Furetière 
(1691), aussi bon observateur de la 
floraison des marronniers certai- 
nement que des choses de la mer, 
cet adage signifie plus simplement 
* qu’une chose revient au même 
temps, tous les ans ». Nous le croi- 
rons volontiers. 

Le souvenir du temps de carême, 
dont les restaurateurs s’efforcent 
d’atténuer la rigueur, est encore vi- 
vace au pays des santons. Ainsi 
Jean-Claude Aubertin, dans sa 
bonne ville de grande tradition re- 
ligieuse, à VîHeneuve-fôs-Avignon, 
propose-fl, tous les vendredis, la 
bourride sé toise, et pas moins de 
cinq plats de poisson, chaque jour, 
dont une « galette de brandade 
aux feuillets de morue et vinai- 
grette d'œufs ». Oublié, cette an- 
née encore, par le Guide Michelin, 
il n’en fait pas moins l'une des 
meilleures cuisines de la région. 

La Bonne Etape, à Château-Ar- 
noux. u’eçt pas un établissement 
oh fl est d’usage de faire maigre 1 
Pierre et J an y Gleize accueillent 
plus volontiers les «carêmes-pre- 
nants», les festifs de passage. Et 
pourtant, le loup poêlé à la tape- 
nade, servi avec une sauce aux 


fruits, admirable composition de 
haut goût, à l’image de ce « pays de 
la non-démesure », comme l'ap- 
pelle Giono, accompagné d’un 
Château Rayas blanc 1991 de Rey- 
naud, est bien un plat de carême. □ 
est de moins agréables pénitences. 

Osons à peine évoquer, en ces 
temps de jeûne, la Beaugravière à 
Mondragon, ce temple où la truffe 
est reine, et le gibier roi. Guy Jul- 
llen a-t-il des accommodements 
avec le del ? Tel un ludion, entre la 
cave et la cuisine, il se fera douce 
violence pour dénicher qnelque 
somptueux Château de Beaucas- 
tel, un hermitage de Jean-Louis 
Ch ave ou encore un Domaine de 
Ttëvallon, que la nouvelle classifi- 
cation exclut désormais de Fappel- 
lation «coteaux des Baux». Cela 
ne change, heureusement, rien à 
l’exceptionnelle qualité des vins 
d*0oi Durbach « un de ces hors-la- 
loi généreux au cœur tendre comme 
les tanins de son vin», dit le som- 
melier Eric Mancio, auteur du 
Guide Jufflard des vins des côtes du 
Rhône (1994). 

La mi-carême est une fête de la 
transgression. L’on célèbre le cor- 
tège du bœuf gras - à Paris jus- 
qu’en 1914- dans une étrange cé- 
rémonie païenne. Un cortège 
d’ironie pour les temps inversés : le 


gras dans le maigre ! Ironie de 
l’Histoire, c’est la figure imposée 
des restaurants des temps de di- 
sette, avec leurs décors brillants, 
leurs miroirs, les cristaux et les lu- 
mières. Chez Jean -Q au de Auber- 
tin, carême ou pas, on servira l’ex- 
cellente tête de veau en tortue, 
tous les mardis jusqu’à la fin du 
mois de mai, dans le « menu bour- 
geois » à 100 francs. 

Marc-Antoine Carême, officier 
de bouche (1783-1833), entent de 
rien, surgi die rien, se nomme Ca- 
rême, comme d'autres Dubœuf, 
lorsqu’ils sont bouchers. S'appeler 
Carême, c’est le génie forcément 
dissimulé du faste sous l’emprise 
de la nécessité. Ainsi est la vie d’un 
cuisinier chez les « grands », alors 
que roule le train de l’Histoire. La 
« haute cuisine » est hors du 
temps, de la famine et des nécessi- 
teux. C’est ce que nous rappelle le 
livre magnifique de Zeev Goura- 
rier, avec l’esprit impartial de Fhis- 
torien et la beauté des documents 
produits. 

Jean-Claude Ribaut 

ir Arts et manières de table en Oc- 
cident des origines à nos jours. 
Zeev Gourarier, Gérard Kiopp édi- 
teur, 480 F. 
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RENSEIGNEMENTS PUBLICITÉ 
“GASTRONOMIE” 

Tél : 44.43.77.36 - Fax : 44.43.77.30 


■ JEAN-CLAUDE AUBERTIN. 
Devanture modeste sous les ar- 
cades. S'il n’est pas averti, jamais 
le passant n’imaginera que, à l’in- 
térieur, fl pourra trouver les joies 
pures de la cuisine d’une réelle 
envergure de Jean-Claude Auber- 
tin. Au déjeuner, le menu bour- 
geois, pour 100 francs, propose un 
plat du jour, un dessert et un 
quart de vin. Le mardi, c’est l’ad- 
mirable tête de veau en tortue, du 
-nom de la sauce aromatique 
(sauge, marjolaine, romarin, basi- 
lic, thym, laurier et persil) mise au 
point par Escoffier, natif de Ville- 
neuve-Loubet. Mercredi et jeudi, 
respectivement, poitrine 
d’agnean farcie et joues de bœuf 
braisées aux carottes. U vendre- 
di, la bourride sétoise et, le same- 
di, la poule au pot. A noter aussi, 
dans la grande carte, les rognons 
de veau en cocotte au banyuls et 
aux légumes caramélisés 
(90 francs) et la poitrine de poulet 
fermier mijotée avec crêtes, ro- 
gnons de coq et jus de truffes 
(120 francs). Accueil empressé de 
la charmante patronne. Bonne 
carte de vins régionaux. Autres 
menus à 150, 220 et 320 francs. 

* VIlieneuve-lës-Avignon. 1, me 
de l’Hôpital (30400). Tél.: 90-25- 
94-84. Fermé dimanche à dîner et 
lundL 

■ LA BONNE Etape. Ancien re- 
lais de poste que l’on ne finit pas 
de fignoler, d’aménager, de 
rendre confortable. C’est Jany, le 
fils, qui assume désormais la res- 
ponsabilité de la cuisine, pendant 
que M"* Gleize mère veille sur 
tout le reste. Les truffes viennent 
« du jardin », c'est-à-dire des col- 
lines voisines, comme l’agneau de 
Sisteron, qui n’est pas bien loin. 
La caillette de pigeon en croûte 
développe un très juste parfum de 
sous-bois, c’est une entrée en ma- 
tière superbe, que le fringant 
sommelier accompagnera de 
quelque vieux chSteauneuf-du- 
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pape blanc, aux reflets de queue 
de renard. L’huile de noix d’une 
vinaigrette de tomates paraît un 
peu exotique, ici, avec la galan- 
tine de tête dé veau « aux saveurs 
de gibier». En revanche, la bau- 
droie poêlée sur un lit de fenouil, 
sauce à la Nefer Kabran (lisez fer- 
net-branca) est admirable de pré- 
cision et de juste cuisson: La 
cuisse de lapereau en crépine au 
romarin et au citron aux choux 
verts donne la bonne mesure de 
cette excellente étape gour- 
mande. La carte des vins oriente 
le choix entre la vallée du Rhône 
et les vins de Bandol, parmi les- 
quels le remarquable château Pi- 
barnon. Menus à 200, 325, 
390 francs. Relais et Châteaux. 

★ Château-Amoux. Chemin du 
Lac (04160). TéL : 92-64-00-09. Fer- 
mé dimanche à dîner et lundL 

■ CHEZ ALBERT. U est des plats 
auxquels tout un peuple s’identi- 
fie. Plat d’obligation, à l'origine 
menu de carême, c’est la morue 
séchée, bacalhau au Portugal. Elle 
est servie pochée, tiède, avec des 
tranches d’oignon et de poivron 
doux; poêlée aussi avec des 
pommes de terre, de l'ail, du per- 
sil, des olives, de Foignon et de 
l'huile d'olive. Bacalhau à bras, 
c’est la morue mêlée de quelques 
pommes de terre, aux œufs et aux 
oignons ; délicieuse façon de l’ap- 
précier avec un vinho verde sec de 
Alvarbino (130 francs). Le pitto- 
resque, ici, est surtout dans les as- 
siettes. Pour le reste, abondante 
clientèle, servie avec le sourire 
par le patron hri-même, un habi- 
tué du quartier, et un personnel 
parfois un peu débordé. Egale- 
ment plats de viande rouge soi- 
gnés. Comptez 150 francs environ. 

★ Paris. 47, rue Saint-André-des- 
Arts (75006). Tél.: 46-33-22-57. 
Fermé le dimanche et lundi midi. 

■ AU BASCOU. Dans cette petite 
salle confortable s’évoquent na- 
turellement les paysages de la val- 
lée des Aldudes, où Pierre Oteiza 
élève les cochons dont on sert ici 
l'excellent jambon cru, souverain 
avec la cuvée bixintto, un iroule- 


guy de R Espfl. Jean-Guy Loustau» 
un enfant du pays, est ici à son af- 
faire. Cest aussi celle des (nom- 
breux) habitués du menu servi au 
déjeuner (deux plats pour 
85 francs): terrine de canard ou 
salade de gésiers, puis saumon à 
la ciboulette ou aiguillette de 
bœuf; et pour ceux qui préfèrent 
un dessert: tourtière aux pru- 
neaux ou terrine de fruits. Les pi- 
mientos farcis de morue à la na- 
varraise sont tels que ceux 
dégustés à Saint-Jean'-de-luz, sur 
le port L’agneau de lait des Pyré- 
nées rôti, délicieux, est inutile- 
ment tranché. Une présentation 
maniérée qui n'a guère lieu d’être 
ici. Bonne cave du Sud-Ouest, 
bon accueil. A la carte, comptez 
200 francs, environ. 

★ Paris. 38, rue Réaumur (75003). 
Tél. : 42-72-69-25. Fermé samedi à 
déjeuner et dimanche. 

J.-C. Rt. 


ÉCHOS 

GOURMANDS 

■ BIÈRES DE MARS. Beaucoup de 
bruit autour de la bière de mars. 
Voudrait-on nous faire entendre 
que la bière aussi a son climat, son 
terroir, son millésime ? Le produit 
de base du brasseur est une céréale 
riche en amidon, qui ne fermente 
qu’ après transformation en moût. 
On mélange le malt avec de l’eau 
chaude, les enzymes libèrent le 
sucre de l’amidon ; puis on porte à 
ébullition et l’on ajoute les fleurs de 
houblon qui donnent l'amertume. 
A froid est ajoutée la levure. L’art du 
brasseur s’exprime certes, tout au 
long de ces opérations, dans la du- 
rée de la fermentation, les condi- 
tions de l'affinage et lors du filtrage. 
La bière s'apprécie, à la pression, se- 
lon la finesse de son amertume, 
Téclat de sa brillance, la nature de sa 
mousse. Est-elle meilleure en mars, 
comme le beaujolais en novembre ? 
L’opération se double - initiative 
plus intéressante - d’une émulation 
en faveur de la cuisine à la bière. 


JARDINAGE 

Le camélia 
sans peur 

LES BUVEURS DE THÉ ne le 
savent peut-être pas, mais ce breu- 
vage est uns infu^ des tendres ex- 
trémités des pousses d’un camâôa, le 
Cameflia gnensis, qui, son nom latin le 
précise sans ambiguité, est originaire 
de Ointe. Délicatement cueÜEes à la 
main, mises à fermenter, puis dessé- 
chées au soleil, ces feuilles déve- 
loppent un arôme qui sgne leur pro- 
venance. fl en va du thé comme du 
vin, a garde en mémoire la nature du 
soL Fexposition des plantations, la du- 
rée de FensoteiSement, la qualité de 
Pair et de Feau qui abreuve cet arbuste 
au bois dur, au grain fin, aux fièvre 
blanches et simples. Sous nos 
contrées, te camélia est plus commu- 
nément un arbuste au feuillage foncé, 
épais et vernissé couvert de fleurs, se- 
lon les variétés et les espèces, de l'au- 
tomne au printemps. 

Le camélia peut être planté toute 
Tannée, mais la fin de l’hiver et te dé- 
but du printemps seront préférables 
en dehors des régions les plus douces. 
Tant mieux ; tes Camdha japonica et 
CameQia wüliamsi sont justement en 
fleurs à cette époque de Tannée sous 
te i^at moyen de la France. Hier en- 
core coûteuse - un caméEa boutonné 
de 30-40 cm de hauteur valait dans tes 
200 francs, il y a vingt ans -, une 
plante de même taille se trouve au- 
jourd’hui sans difficulté pour 
20 francs de moins. Le camélia ayant 
souvent une pousse désordonnée, en 
choisir un exemplaire dont la ramure 
est la plus éqinfibrée possible et pas 
celui qui a 1e plus de boutons. Le ca- 
mélia est casanier: trois jouis après 
avoir chaîné de place, 3 perd de nom- 
breuses fleurs. Il existe des variétés à 
fleurs simples, en forme de pivoines, 
d’anémones, et d’autres dont les pé- 
tales sont imbriqués de façon régu- 
lière. Dans tes régions fondes et plu- 
vieuses, tes variétés simples éclosent 
généralement mieux leurs fleurs, no- 
tamment les hybrides wSUama. 

Au Portugal, certaines places de vil- 
lages sorte ambrées par des camâias 
centenaires. Ne pas espérer cela ail- 
leurs que dans tes régions maritimes 
les plus douces et humides - Bre- 
tagne, ftrys basque, Cotentin. Affleure, 
te développement du canteüa pourra 
quand même surprendre. Bien planté, 
fl pousse vite et peut facilement at- 
teindre 2 mètres de hauteur 
A l’exception du Camdlia sasanqua 
qui fleurit Fautomne et exige le plein 
soleil, les variétés à floraison hivernale 
seront plantées contre un mur au 
nord ou à l'ouest, voire sous un grand 
arbre à Fenrarinement profond. Ras 
de salut en sol franchement calcaire, 
sec ou glaiseux. Le camâia n’aime pas 
non plus te terre de bruyère pure, fl lui 
préfère un serf naître, très riche en hu- 
mus et en matières organiques bien 
décomposées, sans calcaire actif dans 
lesoL 

En fait, le camélia peut pousser 
dans beaucoup de jardins moyennant 
quelques précautions et beaucoup de 
vigilance. Après avoir choisi Fendrait 
de plantation, fl faut défoncer de sol 
sur une profondeur d’environ 
soixante centimètres et sur un dia- 
mètre égal à deux fois 1e pot dans le- 
quel Farbuste a été acheté. Remplacer 
là moitié de la terre par un mélange 
d’un tiers de terre de bruyère et de 
deux tien de terreau de feuilles- Dans 
tes sols franchement lourds, 3 faudra 
piocher te fond du trou de plantation 
qui sera recouvert d’une couche de 
vieilles tuiles concassées ou de sable . 
de quartz (chez les marchands 
d’aquariums) sur une quinzaine de 
centimètres d'épaisseur. Après 1a 
plantation, ne pas tasser 1a tore avec 
te pied et faire en sorte que celle du 
pot affleure te sol du jardin. Mouiller 
abondamment L’été suivant, arroser 
régulièrement. En début d’hiver, fu- 
mer avec un engrais spécifique, pailler 
le pied sur une quinzaine de centi- 
mètres d’épaisseur et sur une super- 
ficie légèrement supérieure au dia- 
mètre de 1a plante. En sortie d'hiver, 
arroser par principe avec une solution 
anti-chlorose qui sera répartie sous et 
autour de la plante, enlever te padDis et 
le remplacer par une couche de fu- 
mier de ferme et d’algues (Or Brun) 
de cinq ou six centimètres d'épaisseur: 
En cas de grands froids persistants, 
ne pas recouvrir te camélia avec une 
feuille de plastique, simplement avec 
un vofle de forçage non tissé, qui lais- 
sera la plante respirer, et toujours veil- 
ler à la débarrasser de 1a neige qui 
pourrait s’accumuler sur ces feuilles, 
les gâtant de vilaine façon. Ces 
conseils seront inutiles aux jardiniers 
qui vivent dans les régions an sol na- 
turellement acide et aux hivers clé- 
ments. Chez eux, le camélia pousse 
aussi facilement qu’un lilas dans la 
Champagne crayeuse. 

Alain Lonipech 
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AGENDA 


Des nuages 
et des averses 


LES PRESSIONS relativement 
hautes sur la France mardi vont 
être en baisse à l'approche d’une 
perturbation qui va aborder le 
pays par les côtes de la Manche 
dans la nuit de mardi à mercredi 
puis s'enfoncer vers la Méditerra- 
née mercredi. 

Mercredi matin, le front froid se 
situera sur i '.Aquitaine, le Limou- 
sin.l’Auvergne, la Bourgogne, la 
Champagne, la Lorraine, l’Alsace, 
U Franche-Comté. Le ciel sera 
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couvert avec des pluies faibles et 
un peu de neige au dessus de 
1 000 mètres. Sur la région Midi- 
Pyrénées et ie nord de Rhône- 
Alpes, le ciel deviendra de plus en 
plus nuageux. Les régions médi- 
terranéennes resteront ensoleil- 
lées avec du mistral et de la tra- 
montane qui souffleront à 
60 km/heure en rafales. 

A l’arrière du front, sur la Bre- 
tagne. les Pays de Loire, le Poitou- 
Charentes, le Centre, la Norman- 
die, ['Ile-de-France, la Picardie, le 
Nord-Pas-de-Calais et les Ar- 
dennes, (es nuages seront assez 
nombreux mais il y aura tout de 
même quelques éclaircies. Les 
averses débuteront sur les côtes et 
progresseront ensuite dans l’inté- 
rieur. L’après-midi, ie front froid 
se décalera vers le sud. La région 
Midi-Pyrénées, ie sud de l'Aqui- 
taine. l’Auvergne, Rhône-Alpes 
seront concernées avec des pluies 
faibles à modérées et de la neige 
au-dessus de 1 000 mètres sur les 
Alpes et le Massif Central et 
1 400 mètres sur les Pyrénées. La 
Corse et la Côte d’Azur resteront 
encore bien ensoleillées. Sur le 
Languedoc-Roussillon et la Pro- 
vence, 1e ciel se couvrira et quel- 
ques gouttes tomberont en soirée. 

A [‘arrière du front, nuages et 
éclaircies alterneront. La traîne la 
plus active se situera sur la Nor- 
mandie, l’Ile-de-France, la Picar- 
die, le Nord- Pas-de-Calais et la ré- 
gion Champagne-Ardennes, avec 
des averses parfois assez fortes 
avec un peu de grésil. Sur les 
autres régions, te risque d'averse 
sera faible. 

Les températures seront de sai- 
son: le matin, il fera générale- 
ment de 2 à 7 degrés du nord au 
sud du pays. Sur le Nord Est et 
Rhône-Alpes, il fera un peu plus 
frais, entre 0 et 4 degrés. L’après- 
midi, le thermomètre indiquera S 
& 15 degrés du nord au sud du 
pays. 

(Document établi aivc le support 
technique spécial de Météo - 
France.) 
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TEMPÉRATURES 


du 13 mars 1995 
m a xfanaftnMma 


AJACCIO 
BIARRITZ 
BORDEAUX 
BOURGES 
BREST 
CAEN 
CHERBOURG Vb 
CLERMONT-F. i.V-1 
DIJON IM 

FORT-DE-FR. 


m 

13/10 

m 

15(0 

cm 

B/6 


GRENOBLE \b!i 

LILLE 13/0 

LIMOGES 13/3 

LYON. BRON 14/3 
MARSEILLE \(J7 

NANCY 12/— l 

NANTES 14/4 

NICE 17/7 

PARIS 15/4 

PAU 15/9 

PERPIGNAN 19/M 
PCHME-A-PIT. 28/22 
RENNES 12/5 

ST-D.-RÉUNION 26/24 
ST-ÊTŒNNE 13/-3 
STRASBOURG U/0 
TOULOUSE IMS 


TOURS 


Kl 


ÉTBANOU 


ALGER H/B 

AMSTERDAM 13/1 
ATHÈNES 12/S 

BANGKOK 35/26 
BARCELONE 16»*? 
BELGRADE V-9 
BER UN 
BOMBAY 
BRASILIA 
BRUXELLES 
BUCAREST 
BUDAPEST 


5/-5 

32/28 

3016 

140 

tf-5 

8/1 


CARACAS 30/20 
CHICAGO 2CV11 
COPENHAGUE (J-2 
DAKAR 22/17 
DJAKARTA 29/23 
DOUSAI 22/16 
DUBLIN \Vb 
FRANCFORT 120 
GENEVE 11/2 
HANOI 18/16 
HELSINKI 1/-3 
HONGKONG I6H4 
ISTANBUL 7/3 


JERUSALEM 16/6 
KŒV 


BUENOS AL 25/19 


KINSHASA 34/22 
LE CAIRE 22/B 


LIMA 28/22 

LISBONNE 21/U 
LONDRES «3 
LOS ANGELES 18/11 
LUXEMBOURG 12/0 
MADRID W 
MARRAKECH 18/10 
MEXICO 22/11 
MILAN IV-2 
MONTRÉAL 8f-\ 
MOSCOU -V-U 
MUNICH IC (0 
NAIROBI 27/15 
NEW DELHI 26/15 
NEW YORK 22/3 
PALMA DE M.4J- 17/8 
PÉKIN lï/6 


PRAGUE 6/-S 
PRETORIA 28/14 
RABAT 196 

RIO DE J AN. 26/23 
ROME 17/7 

SAN FRANC. Hfll 
SANTIAGO 2Sno 
SÉVILLE 21/7 
SF-PÉTERSB. 2/-7 
STOCKHOLM 4/0 
SYDNEY 21/13 
TENERIFE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 


21/16 

LV3 

2011 

0-8 

MS 
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Situation le 14 mars, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 16 mars, à 0 heure, temps universel 


RIVE GAUCHE du Rhin, 14 mars. 
Les reportages photographiques 
projetés dans les salles de cinéma ne 
peuvent donner qu’une faible idée 
de Técat de destruction des grandes 
villes allemandes récemment 
conquises, et surtot&de Hncroyable 
chaos qui y règne. Afin d’assurer 
avant tout la circulation des 
convois» tes grandes artères sont ra- 
pidement déblayées par de puis- 
santes nh/eleusas mécaniques, qui 
rejettent pète-mSte sur tes bas-côtés 
tous les matériaux de démolition. 
Mais tout le teste a l’aspect lunaire 
d’une contrée bouleversée par un 
séisme. 

Dans Cologne dévastée sont res- 
tés cent mille habitants peut-être, 
qui continuent, plus par nécessité 
que par prudence; à vivre dans les 
caves. Tout au long du jour, ils s’oc- 
cupent à fbuxBer les ruines, où l’on 
trouv e de tout, et où abondent tes 
vivres. Le commandement militaire 
allié a entrepris de faire cesser cette 
anarchie et d’organiser ce chaos, fl a 
constitué des équipes de déblaie- 
ment dans lesquelles sont embau- 
chés des civüs et des prisonniers, et 
qui ont pour mission de rechercher 
et d’enlever tes cadavres, de récupé- 
rer et de stocker les vivres, (T assainir 
l’eau afin d’assurer Fomentation de 
la population, dont cm ad’aotre part 
commencé le contrôle. Car cette po- 
pulation ne se compose pas seule- 
ment d’Allemands, mais aussi de 
plusieurs milliers d’hommes et de 
femmes russes, polonais, yougo- 
slaves, hollandais, qui se sont, à la 
faveur des événements, échappés 
de camps de travail. 

La situation sanitaire de ces mal- 
heureux est déplorable, et l’oigaiù- 
satkmdes secours rencontre des dif- 
ficultés qui dépassent l’imagination. 
D’antre part, des déserteurs de la 
Wehrmacht, vêtus en civüs, se sont 
mâésà la population et le comman- 
dement américain prend des me- 
sures sévères pour tes dépister. 

05 mars 1945.) 
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mouvement vif. - IV. Adverbe. Sorte d'argile. - 

V. Peut être assimilée au chicot. ‘D'un auxiliaire. - 

VI. Jourdain, dans la Vienne. Demande gentiment. - 
Vil. Un point. Ne sont plus que poussières. - 
VIII. Où l’on peut avoir les boules.- IX. Des gens 
qu’on peut voir près des arènes. Dieu. - X. Un 
poème épique. A son bout, il peut y avoir le service. 
- XI. Peut soutenir la culotte. Un vulgaire individu. 
VERTICALEMENT 

1. Le premier cycle. - 2. Ne portait pas toujours la 
culotte. Est évidemment pesée avec les os. - 3. On y 
trouve des mers. Qui n'auront pas de suite. - 4. Mo- 
ment où il faut payer. Passage. - 5. Sur le Nil. Un 
homme dévoué. - 6. Fête. Prend la moitié. - 7. Dans 
l’Essonne. Serpents d’eau. - 8. Rendrai moins 
lourd. - 9. Ses cités formèrent une ligue. Bon, se 
mesure en pintes. 


LÉ CARNET 
DU VOYAGEUR 


PARIS - 
EN VISITE 


SOLUTION DU N° 6517 


HORIZONTALEMENT 

I. Ce qui y tombe ne peut plus servir. - II. Peut être 
mis dans le même panier qu'une duchesse. - III. Un 


HORIZONTALEMENT 

1. Desservir. - II. Ivoirière. - III. Souverain. - 
IV. Jeta. Eude. - V. As. - VI. Naevi. Tuf. - VII. Ci- 
rage. Me. - VIII. Te. Rush. - IX. Eues. Tour. - 
X. Ulm. Veine. - XI. Resserrer. 

VERTICALEMENT 

1. Disjoncteur. - 2. Evoé l Aïeule. -3. Soutier. Ems. 
- 4. Sïva. Vars. - 5. Ere. Aigu. Vé. - 6. Rires. Ester. - 
7. Veau. Hoir. - 8. Iridium. Une. - 9. Rêne. Ferrer. 


Guy Broaty 
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■ FRANCE Avec 315381 passagers 

transportés, l'aéroport de Toulouse a 
enregistié une progresâon de 19% de 
son trafic en janvier par rapport au 
même mois de famée précédente, et 
celui de Strasbourg, avec 61 838 pas- 
sagers au lieu de 121 789, une progres- 
sion de 833 (AFR) 

■LUXEMBOURG. Le Luxembourg a 
conclu un accord « dd ouvert * avec 
les Etats-Unis dans le but de fflTérafiser 
tes liaisons aériennes entre tes deux 
pays. Cest le cinquième accord de ce 
type passé entre Washington et des 
pays européens, malgré interdiction 
de la Commission européenne. Les 
précédents concernaient la Suisse, la 
Belgique, flslande et l'Autriche. Des 
négociations sont prévues avec la Fin- 
lande à partir du 20 mars, et avec la 
Suède et le Danemark en avriL - (Reu- 
ter.) 

■ NIGER. L’épidémie de méningite 
s'aggrave. Depuis le mois de dé- 
cembre 500 personnes sont mortes 
des suites de la maladie au Niger où 
quelque 5 000 cas ont été recensés. Le 
précédent bilan, rendu pubfic le 28 fé- 
vrier, faisait état de 233 morts pour 
2 000 cas enregistrés. -(AFPJ 

■ IRAN. Le port iranien de Bandar- 
Abbas, sur le golfe Bersique, est désor- 
mais refié par voie ferrée à Téhéran. 
Cote nouvelle Bgne, qui sera inaugu- 
rée samedi 18 mars, a nécessité la 
construction de 26 kilomètres de 
ponts et de 17,5 kDomètres de tumels. 
Elle devrait per m ettre de refler, dans 
les prochains mois, le golfe Basique 
aux nouvelles Républiques d’Asie cen- 
traie, après fachèvementcfimttcngon 
afiant de Madbhad, dans 1e nord-est de 
l'Iran, à Saraks, à la frontière irano 
tuikmène.-(AFB) 

■ rrAUE. Visa International, en asso- 
riabon avec roffrcedn tourisme italien, 
cinq banques italiennes « la compa- 
gnie aérienne AUtalia, a lancé le 
l'raars une opération de promotion 
baptisée « itoty Wdcomes Visa ». Ban- 
dant un an, les détenteurs de cartes Vi- 
sa voyageai* ai ItaBe pourront bânéfi- 
cier de multiples réductions et 
privilèges dans plus de 150 hôtels, res- 
taurants et commerces. 

■ ABOU DHABL Le groupe améri- 
cain Hüton a pas le contrôle du Baynu- 
nah Tbwer, un hôtel prestigieux de 87 
suites et 34 appartement sûié àAbou 
Dhabi en bordure de mec Cest le sep- 
tième établissement géré par HD ton 
dans h fédération des Emirats. - (AFP.) 


Jeudi 16 mars 

■ MUSÉE DU LOUVRE 133 F + prix 
d’entrée): l'islam, 11 h 30; Sainte- 
Marie-Madeleine. d’Erhart, 12 h 30 
(Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ORSAY: la sculpture 
polychrome au XIX e siècle, 
12 heures ; les impressionnistes, 
14h 30 (34F + prix d’entrée); ex- 
position WhistJer, 19 h 30 (23 F + 
prix d’entrée) (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: ex- 
position Deram (25 F + prix d’en- 
trée), 12h30 Musées de la VîDe de 
Paris). 

■ MUSÉE DU PEUT PALAIS (25 F 
+ prix d’entrée): un antre regard 
sur la sculpture, la genèse de 
l’œuvre, 12 h 30 ; parcours littéraire 
dans l'exposition Carthage, 
12 h 30; exposition Carthage, 
14 h 30 (Musées de la VîDe de Paris). 

■ MONTMARTRE: jardins et cités 


d'artistes <4£F>, 14 b 3% sortie du 
métro Lamarck-Ca»lamcoutt (Pans 
pittoresque et insolite). 

■ PASSAGES ET GALERIES 
MARCHANDES du XIX e siècle 
(sa Fl 14 h 30, 1, eue du Louvre (Pa- 
ris autrefois). 

■ L’ARC DE TRIOMPHE <37 F + 
prix d’entrée), 15 heures, près de la 
caisse dans te tunnel d’accès (Mo- 
numents historiques). 

■ ÉGLISES SAINT-SÉVERIN et 
Saint-Julien-le-Pauvre (37 F), 
15 heures, devant ie portail de 
Saint-Julien-le-Pauvre (Monu- 
ments historiques). 

■ L’HÔTEL DE SALM et le Musée 
de la Légion d’honneur (45 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 2, rue de Befle- 
chasse (Didier Bouchard). 

■ HOTELS ET ÉGUSE DE LlLE 
SAINT-LOUIS (50 F), 15 heures, 
sortie du métro Saint-itoul (Résur- 
rection du passé). 

■ MUSÉE CARNAVALET: Paris et 
les Parisiens à travers les siècles 
(25 F + prix d'entrée), 15 heures 
(Musées de la Ville de Paris). 
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Campagne pré sidentielle 
Le sondage tue-t-il le vote ? 


Parta g e du travail 
Faut-il suivre l'exemple allemand ? 

Violence en Al gérie 
Que peut faire la France ? 
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Le réalisateur de Ju- 

r ^ S i! C M p9r A de La Liste dû 
5 en ind 1 er, fondateur de sa propre 

HW.? 6 P roduc tion (Dream- 
WorksX Steven Spielberg, a lancé en 


CULTURE 
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octobre 1994 un projet très ambi- cueillir, d'ici à la fin de l'année 1997, 
tieux : filmer èn vidéo les témoi- les souvenirs d'environ 50 000 per- 
gnages du pTus grand nombre pos- sonnes, et 150 000 à la fin du siècle, 
sible de survivants de la Shoah, dans • A PARIS, une équipe de sa Fonda- 
le monde entier: U pense pouvoir re- tion de l'histoire audiovisuelle. 


créée pour l'occasion, est arrivée 
eudi 9 mars afin de mettre sur pied 
"antenne française du projet avec 
'aide du Centre de documentation 
uive et contemporaine (CDJC). 


• UN ARCHIVAGE multimédia per- 
mettra un accès facile à cette masse 
d’informations, afin que les généra- 
tions futures gardent à jamais le 
souvenir du Génocide. 


C'EST UN PROJET historique, 
planétaire, spectaculaire, «spiel- 
bergtàen » pour tout dire. Le réali- 
sateur a décidé d’enregistrer pour 
la postérité les témoignages dp 
plus grand nombre possible de sur- 
vivants de la Shoah te mnrpflf 
entier. Une entreprise destinée à 
graver dans la mémoire de ITinma- 
nfté le souvenir des années d’hor- 
reur de ce siècle. En trois ans, Ste- 
ven Spielberg espère filmer en 
vidéo plusieurs dizaines de mflBers 
de personnes sur tous les conti- 
nents, dont les témoignages consti- 
tueront les plus importantes archi- 
ves audiovisuelles sur le Génocide. 
Dans un premier temps, l'ensemble 
des récits sera stocké dans cinq 
lieux symboliques (1e Musée de 
l’héritage juif de New York, le 
Centre Simcm-Wîesenthal de Los 
Angeles, le Mémorial de l’Holo- 
causte à Washington, les Archives 
vidéographiques de l'univèrsfté 
Yale et le Mémorial de Yad Vas- 
hem, à Jérusalem. Ensuite, toutes 
les informations feront l'objet d'un 
archivage multimédia, afin que 
chacun, dans les générations fu- 
tures, puisse avoir accès personnel- 
lement, depuis son ordinateur, aux 
récits de la barbarie nazie avec ver- 
sions adaptées à l’Sge et an niveau 
scolaire des demandeurs. L’entre- 
prise n’est pas à but lucratif. EDe se 
veut simple et totale contribution à 
une démarche historique et péda- 
gogique contre roubIL 
L’idée est venue à Spielberg au 
cours du tournage de La Liste de 
Sçhindler, en Pologne. Bouleversé 
par les récits des survivants quH 
avait tavftés'ënTjtiSffhrdê CdnseO- 
lers, Sieur pose la question* * Se- 
riez-vous prhs à confier votre témoi- 


Après « La Liste de Sçhindler », le metteur en scène américain poursuit sa recherche sur le destin de la communauté juive 
pendant la guerre. Il se lance cette fois dans un gigantesque travail d'historien-archiviste 


camps 


COMMENTAIRE 

LA SHOAH 
INTERACTIVE 

Rien à redire, en apparence, à 
la vaste entreprise de collecte de 
témoignages mise sur pied par 
Steven Spielberg. Mais le pro- 
ducteur-réalisateur des deux 
plus grands succès cinématogra- 
phiques de tous les temps af- 
fiche une autre ambition. Déjà, 
le projet de La Liste de Sçhindler 
traduisait la volonté de. redou- 
bler le succès strictement 
commercial de Jurassic Park 
d'une reconnaissance morale et 
intellectuelle, délivrant l'auteur 
d’£T. de son étiquette d’étemel 
enfant prodige - ambition 
comblée triomphalement avec 
l’onction des plus hautes autori- 
tés spirituelles, politiques et pé- 
dagogiques. Spielberg,qui sait 
qu'il n’est de véritable puissance 
sans plus-value symbolique, 
réussissait une spectaculaire 
« OPA » sur la tragédie du slède 
- constat qui ne préjuge évidem- 
ment pas de la sincérité de l'en- 
treprise. 

Avec son à Mémorial », Steven 
Spielberg prolonge et démulti- 
plie les effets du. film. Les 
moyens utilisés appellent 
d'autres réserves. D’abord le're- 



gnage devant une caméra ?» Et 
tous répondent: «oui ». Son ob- 
jectif est d'interviewer 50 000 per- 
sonnes avant 1997 et 150000 à la 
fin du siècle sur les 300 000 jmfe en- 
core vivants ayant Oman les persé- 
cutions nazies, il s'est fixé un bud- 
get de Ï2 millions de dollars 
(environ 60 millions de francs) 
pour la première année, 50 & 
60 millioDS de dollars sur trois ans. 
fi a nne fimdadon - Surovants 

de -Ririâafkm de THis- 

toîre audiovisuelle — changée de re- 
cueillir les fonds. Outre là contribn- 


cours au multimédia, tout au- 
réolé de ses vertus modernistes, 
s'inscrit trop directement dans la 
stratégie de la nouvelle «ma- 
jor » créée par le wonderboy 
pour être fortuit. Surtout, cette 
manière « naïve » de vouloir 
tout s’approprier, tout stocker 
dans des banques de données - 
même l'indicible - traduit un 
état d'esprit typique des ten- 
dances hégémoniques dè Holly- 
wood, comme de la pulsion to- 
talitaire de l'Informatique, 
Spielberg apparaissant comme 
le grand prêtre de leur union. 
Elle est lourde de dangers* que 
l'on veut croire inconscients, 
quant au mécanisme même de la 
mémoire : face à un événement 
tel que la Shoah, la mise sur or- 
dinateur produit un effet de 
masse, un «lissage», une unifi- 
cation d'éléments disjoints, infi- 
niment problématiques. 

Le risque de détruire ainsi la 
possibilité de toute mise en pers- 
pective, et d'anéantir ia singula- 
rité de l'extermination nazie 
(risque encouru par tout « évé- 
nement », mais de manière plus 
radicale par celui-là, à la mesure 
de son caractère extrême) de- 
mande au minimum que sem- 
blable démarche ne soit pas en- 
treprise sans un peu de recul. 

Jean-Michel Frodon 


*&■ 


CŒUR ARDENT 

de A.N. Oslrovski 

mise en scène Bernard Sobel 

10 mars - 9 avril 


Théâtre de Gennevi Hiers 
Centre Dr , imatkjuc Nalion.ii 
41 Y2 2b 26 - Métro Gabriel Péri 


tion de Spielberg, elle réunit déjà 
les producteurs MCA-Universal, 
Tnne-Wamer, la chaîne de télévi- 
sion NBC les coproducteurs de La 
Liste de Sçhindler, Gerald R. Molen 
et Branko Lustfg, qui, avec Karen 
KusheQ, d ir e ctri ce des projets spé- 
ciaux chez Spielberg, superviseront 
Fensembte des opérations, fis au- 
ront à leur service une équipe 
d’historiens, de réalisateurs spécia- 
listes des çtocnmeiitaires, de : £héo- 
logiens, d’universitaires, d’archi- 
vistes et d’experts en technologie 
de la communication. 

Le monde a été «quadrillé» en 
seize régions. Dans chacune s’ins- 
tallera une antenne chargée de 
coordonner le travail des équipes : 
Los Angeles, Toronto, Chicago, 
Miami, Jérusalem, Sydney, Franc- 
fort, Amsterdam, Bruxelles, Paris, 
Berlin, dans on premier temps. 
Plus tard, le réseau s’élargira à 
P Amérique latine et à l'Europe de 
FEsL Chaque antenne aura pour 
objectif d’enregistrer quatre entre- 
tiens par Jour. Chaque entretien 
durera environ deux heures, après 
une séance de préparation. Chaque 
équipe technique sera composée 
d*un intervieweur et d’un cadreur 
bénévoles recrutés sur place et in- 
demnisés (50 dollars pour 1e pre- 
mier, remboursement du matériel 
de location pour 1e second). Le re- 
crutement des équipes locales se 
fait par petites annonces, principa- 
lement dans la presse juive et les 
journaux d’université, et par le 
bouche à oreQle. Chaque intervie- 
weur devra suivre un stage de for- 
mation, notamment historique. 

TNTBWOGATIONS ET INQUIÉTUDE 

Retrouver les survivants est 
chose plus délicate. La Fondation 
utilisera, comme base de travail, les 
quelques minier s de témoignages 
déjà existants, enregistrés en vidéo, 

- rassemblés et archivés aux Etats- 
Unis et en Israël Pour aller plus 
loin, la fondation a ouvert un « nu- 
méro vert » qui permet à ceux qui 
te souhaitent de se porter volon- 
taires ou de signaler l’existence 


d’un témoin important Ainsi Spiel- 
berg compte-t-il élargir de proche 
en proche le champ de la re- 
cherche. Depuis quelques mois, 
aux Etats-Unis et au Canada, près 
de 1 500 contributions ont déjà été 
enregistrées et traitées. 

La première équipe de la Fonda- 
tion est arrivée à Paris jeudi 
9 mars : James Mollet June Beallor, 
réalisateurs de documentaires, 
.chargés du suivi quqtidjen des opé- 
rations,.et Ari C Zev, directeur de 
la; recherche àJa‘ Fondation. Le 
Centre de documentation juive et 
contemporaine (CDJC) sera leur 


constamment améliorer la qualité 
des interviews », puis les expédiera 
à Los Angeles, dans les studios 
Spielberg, où sera établi le proto- 
cole d’archivage et d’accès. 

Si aux Etats-Unis Steven Spiel- 
berg a acquis, depuis La Liste de 
Sçhindler , une large adhésion de la 
communauté juive, ses méthodes 
spectaculaires - et peu scienti- 
fiques - risquent, sous d'autres lati- 
tudes, de susciter quelque mé- 
fiance. Car si l’honnêteté de la 
démarche et son bien-fondé ne 
sont guère discutables, bien des in- 
terrogations subsistent Geofffey 
Hartman, directeur de projet aux 
Archives vidéographiques Fortu- 
noff de l’université Yale, ne cache 
pas une certaine inquiétude. De- 
puis une quinzaine d’armées, l’uni- 
versité Yale a recueilli près de 
7 500 heures de témoignages dû- 
ment indexés et répertoriés, auprès 
de 3 000 survivants. M. Hartman 
salue dans l'entreprise de Spielberg 
un « acte de reconnaissance » en- 
vers les rescapés de la Shoah. Mais 
il teste réservé sur te gigantisme du 
projet et la méthode, n s’inquiète 
surtout du manque de contrôle 
scientifique des opérations : 
« Certes, on nous communiquera le 
résultat Mais c'est la qualité des en- 
tretiens, en amont qui compte. » U 
conteste le système des entretiens 
limités à deux heures. Son équipe, 
elle, cherche à s’adapter à la per- 
sonnalité de chacun des témoins. 
«B n'y a pas de formule infaillible 
pour mener ce genre d’interviews, 
avait-il déclaré lors d’une confé- 
rence internationale consacrée au 
témoignage vidéo, à Paris, le 
17 septembre 1994, sinon le tact et 
l’expérience, qui comptent pour 
beaucoup. Le seul dogme consiste à 


« Une course contre le temps j> 

« Nous engageons une course contre le temps, explique Steven Spiel- 
berg en présentant « Survivants de la Shoah - Fondation de Phls- 
tolre audiovisuelle ». La plupart des survivants sont septuagénaires ou 
octogénaires, ns s’éteignent fai l’intention de recueillir le plus grand 
nombre de témoignages avant qa’B ne soit trop tard. Ces archives seront 
le miroir de Hustoire telle qu’elle nous a été transmise par ceux qui Pont 
vécue et qui ont réussi à survivre, n est essentiel de voir leurs visages, 
d’entendre leurs voix pour com p r en d re que les atrocités de l'Holocauste 
ont été commises sur des êtres humains par des êtres humains. Ces ar- 
chives constitueront an monument à la mémoire du passé, mais aussi 
une incitation au ré-examen constant du présent L'intolérance raciale, 
ethnique et culturelle est malheureusement toujours à l'ordre du jour. 
Les tragédies qui se déroulent aujourd’hui dans le monde indiquent 
clairement que la leçon de l’Holocauste est toujours à réapprendre ». 


correspondant pour la France, au 
début du mois d’avril commencera 
à Paris la formation des intervie- 
weurs et le recrutement des ca- 
dreurs. 

Les survivants parleront - dans la 
langue de leur choix, et, de préfé- 
rence, à leur domicile - de leur ex- 
périence avant, pendant et après la 
guerre. Dans la mesure du pos- 
sible, leur famille proche sera invi- 
tée à apparaître devant la caméra à 
la fin de la prise de vues. En remer- 
ciement, chaque participant rece- 
vra une copie de la cassette de son 
témoignage ainsi qu’une lettre de 
Steven Spielberg le remerciant 
pour son aide. Enfin, une équipe 
d’experts internationaux étudiera 
les bandes avec soin afin « de 


ne pas retirer l'initiative au témoin. » 
Le problème est d’importance, no- 
tamment aux Etats-Unis, où le né- 
gationnisme fait des ravages (selon 
une étude récente, fl aurait gagné 
22 % de l'opinion américaine et 
20 % de la population estudian- 
tine). A ces réserves, James Mon ré- 
pond, confiant : «Il y aura toujours 
des sceptiques... jusqu’à ce qu’ils 
voient le résultat final. » 

Henri Béhar et Jacques Buob 

★ Direction régionale pour la Fon- 
dation de l’histoire audiovisuelle, 
Nathanson, MBE 170, 117, boule- 
vard Voltaire, Paris 11*. Fax unique- 
ment : 43-14-99-51. Bureau de Los 
Angeles : Tél : (19-1) 818-777-46-73. 


Le multimédia 
au service 
des archives 

LES DIZAINES de mOliers de té- 
moignages que compte recueillir la 
Fondation de l'histoire audiovi- 
suelle de Steven Spielberg seront 
placés sur catalogue électronique. 
Une fois numérisés et classés, ils se- 
ront mis à ta disposition de toutes 
les institutions pédagogiques grâce 
aux techniques les plus avancées 
des réseaux interactifs. Ils consti- 
tueront le plus grand service d’ar- 
chives historiques multimédia, 
grâce à un système inédit de bases 
de données permettant de « navi- 
guer » à l’intérieur de cette « masse 
sans précédent de matériau histo- 
rique ». 

Dès la fin de Pentretien avec un 
survivant, les cassettes seront expé- 
diées à Los Angeles où un personnel 
spécialisé les dépouillera. L'en- 
semble de l’entretien sera indexé 
sous divers mots clés, pour faciliter 
l'interrogation et le recoupement 
des informations. Le protocole de 
recherche est basé sur celui du ser- 
vice historique de la Bibliothèque 
du Congrès, des archives Fortunoff 
de l’université Yale et du Musée de 
l’Holocauste de Washington. 

AGŒ5SIBIUTÉ IMMÉDIATE 

Le. problème avec les témoi- 
gnages, explique june Beaflor, l’une 
des principales' collaboratrices du 
projet Spielberg, c’est qu’ils pro- 
duisent des volumes de matériaux 
écrits s épais que rares sont ceux qui 
s'y plongent réellement L’archivage 
électronique permet l’accessibilité 
immédiate. Si vous vous intéressez à 
ce qui est arrivé dans une ville parti- 
culière, à une personne en particulier, 
B suffit d’appuyer sur une clé de l’or- 
dinateur et vous trouvez aisément » 

Ces archives sur réseau seront, 
dans quelques années, accessibles à 
plusieurs niveaux. U est prévu une 
version simplifiée à la disposition 
des enfants, des versions plus 
complètes pour les chercheurs, ain- 
si qu’un accès pour les utilisateurs 
d'Internet. Dans un article du Los 
Angeles Times du 1“ octobre 1994. 
James Moll expliquait qu’un étu- 
diant pourrait par exemple « se 
promener» dans un camp de 
concentration, croiser des visages, 
et « cliquer » sur l’un d’eux pour 
entendre aussitôt le récit de la per- 
sonne en question. Des documen- 
taires seront également tirés de la 
masse d’images et de témoignages 
amassés au fi) des ans par la fonda- 
tion. Des livres et des CD-Rom se- 
ront disponibles, à destination d’un 
plus large public. On envisage déjà 
une application des données en 
trois dimensions afin de créer un 
« musée virtuel de l’Holocauste ». 
Tous les bénéfices de la commercia- 
lisation de ces services seront réin- 
vestis par la fondation, afin d'entre- 
tenir. de perfectionner et d'enrichir 
le fonds. 


« Les Américains nous font confiance » 


EE9STH ¥3*11 


LE CENTRE de documentation 
juive et contemporaine - Mémorial 
du martyr juif inconnu sera 1e cor- 
respondant, en France, du projet 
Spielberg. «Nous allons les aider à 
regrouper les Intervieweurs et à 
retrouver les survivants, explique 
Jacques ftedj. directeur du CDJC 
Beaucoup de nos chercheurs sont dé- 
jà volontaires pour mener les entre- 
tiens. Certes, la façon d’aborder la 
Shoah n'est pas la même en France 
et aux Etats-Unis. Us utilisent le terme 
Hotocm&e, hoüsShooh-. Les Améri- 
cains sont conscients de ces multiples 
sensibilités, et ils nais font confiance. 
Nais avons déjà l’assurance que les 
entretiens seront conduits de manière 
froide, et quïls ne sacrifieront pas au 


spectaculaire. » « Bien sûr, ajoute -t- 
fl, l’utilisation des techniques multi- 
médias, la représentation de la 
Shoah sur CD-Rom ou sur Internet 
peut poser des problèmes. Mais nous 
n’en sommes pas là encore. Ce qui est 
important, c'est de se demander ce 
qu’il restera, dans vingt arts, quand 
tous les déportés seront morts. D’ici 
là, en Europe, nos rapports aux nou- 
velles technologies auront à leur tour 
évolué. On ne se posera plus la ques- 
tion de l’utilité d’une telle dé- 
marche.» 

★ centre de documentation juive et 
contemporaine -Mémorial du mar- 
tyr juif Inconnu, 17. rue Geoffroy- 
PAsnier, Paris 4* . TSL : 42-77-44-72. 
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Israël Lopez « Cachao », le petit 
homme rond à la contrebasse véloce 

Le Cubain créateur du mambo trimballe sa légende à Paris 

Avec son frère O restes Lopez, Cachao a créé te mambo, cubaine, des années 30 à nos jours. Pilier de clubs, mu- 
forme alanguie du traditionnel son. Puis 0 a accompa- sicfen élastique, Cachao vit aux Etats-Unis depuis 1962. 
g né les bonheurs et les vicissitudes de la musique Et ne parte que l'espagnol. 


Cachao était en concert unique 
au Palace, lundi 13 mars 

Ironie du sort, alors que Fidel 
Castro est en mire en France, Is- 
raël Lopez «Cachao», soixante- 
dix-sept ans, dont plus d’une 
moitié passée hors de son Ile na- 
tale, était en concert au Palace. Et 
tandis que l'un dînait avec 
Georges Marchais, l’autre, avec 
ses onze musiciens - smoking et 
nœuds papillons - entamaient un 
récital conventionnel dans l’antre 
de la marginalité des années 80. 
La rumeur disait que le Lider 
Maximo ne manquerait de pa- 
raître au Palace, en tenue civile 
évidemment, afin d’y esquisser 
quelques pas de mambo. L’image- 
rie cubaine en eût été boulever- 
sée. Pour l’heure, elle est toujours 
en place: Cuba est sous blocus 
américain, et Q y avait au Palace 
un charme désuet à retrouver IHe 
« en l’état », comme au temps du 
plein âge d’or de la musique 
cubaine. 

Cachao a vu le jour en 1918, à la 
Havane, dans la maison où naquit 
le poète et révolutionnaire José 
Marti. Ce petit homme qui doit 
parfois se munir d’une caisse 
pour atteindre les sommets de sa 
contrebasse. Ait, avec son frère 
aîné, le violoncelliste Orestes Lo- 
pez, l’inventeur des langueurs ac- 
célérées du mambo, autant que 
Ferez Prado en fut le compositeur 
et Tagent commerciaL En 1930, 
l’année où Antonio Machin et 
Don Azpiazu créent h Broadway 
une des chansons cubaines les 
plus célèbres, «El Manisero •* 
(The Peanut Vendor), Cachao in- 
tègre l'orchestre Philannonique 
de La Havane, où plusieurs 


membres de sa famille officient 
déjà. Mais Cuba n’est pas fa- 
rouche: lHe adore les mélanges 
qui l’ont créée. Ainsi, les deux 
frères, Orestes et Israël, passent- 
ils du classicisme pur (notamment 
sous la direction de Erich Kleiber, 
qui dirigeait l’orchestre de l’Opéra 
de Berlin avant de fuir les persé- 
cutions nazies aux Antilles), à 
l'art populaire le plus vif. En 1937, 
les voici au sein de l'Orquestra 
MaravtUa del Sîgto, mené par le 
flûtiste Antonio Arcano. Appa- 
raissent alors les premiers mam- 
bos, des courts riffs de cuivre 
joués à l'unisson, que la sa/sa re- 
tiendra plus tard et dont Orestes 
et Israël tireront en 1939 une 
chanson, « Mambo », et un nou- 
veau rythme. 

ET CUBA L’OUBLIE 
Sous le régime de Batista, Ca- 
chao joue au Casino de La Playa, 
dans les clubs, notamment avec 
José Fajardo au luxueux Mont- 
martre Club, fermé en 1957, après 
l’assassinat de Blanco Rico, le 
chef de la police de La Havane, 
par des partisans de Fidel Castro. 
Et tandis que le pouvoir bascule 
en 1959, Cachao affine la pratique 
des discargos, les «bœufs», qui 
lui permettent d’affirmer l’autori- 
té fédératrice de son instrument - 
la contrebasse. En 1962, Cachao 
n’adhère pas à la nouvelle doc- 
trine officielle, le. marxisme-léni- 
nisme et se prend d’amour pour 
l’Espagne puis les Etats-Unis. Il y 
côtoie la scène jazz, accompagne 
Paul Anka, et Cuba l’oublie. En 
1993, quand la star américaine 
Gloria Estetan décide de rendre 
hommage aux racines de la mu- 
sique cubaine (dans l’album Mi 


X îerray produit par son mari, Emi- 
Eo Este fan, sur la marque qu’il di- 
rige à Miami, Crescent Moon, fi- 
liale de Sony Music), ta 
communauté des Cubains de Flo- 
ride redécouvre le maître Cachao. 

Lundi 13 mars, Cachao et sa lé- 
gende venaient en France pour la 
première fois : relayé par la puis- 
sance médiatique du dan Estefen, 
l’événement avait produit son ef- 
fet de mode. Le Palace était bour- 
ré, mais Cachao et ses compères 
n’avaient pas pour autant le cœur 
à l'ouvrage. Dans un concert bien 
tenu - les musiciens ne fléchissent 
pas, notamment grâce à l'ex- 
cellent joueur de très, la guitare à 
six cordes, et à la grande musica- 
lité du jeu de Cachao -, maïs sans 
magie, ils expliquèrent involontai- 
rement pourquo i les jeunes 
Cubains de lUe préfèrent à cette 
image convenue d'un Cuba dé- 
passé, Pagflité philosophique des 
vétérans Los Van Van (te groupe 
s’apprête à fêter ses cinquante 
ans de carrière), les coups de 
griffes cHrakere et de NG La Ban- 
da. Qui leur partent des maux de 
la société - des petits trafics aux 
effets du blocus-, qui charrient, 
en argot du pays, tes fûtes * mau- 
vaises feuilles» (qui ne frétillent 
pas assez de la ceinture en dan- 
sant) et « tristes comme une nuit 
d’hôpital » en régime castriste. 

Véronique Mortmgne 

★ Albums: Master Sessions, vo- 
lume 1. 1 CD Crescent Moon/Epte 
477282-2. Cachao Y Su Ritmo C a- 
liente. from Havane to New York 
(La Havane, 1957, New York 1961), 
1 CD Caney CCD 501. distribué par 
Night and Day. 


CONCERTS 


I MERCREDIS MARS -2fl h 
Auditorium du Louvre 

QUATUOR EMERSON 

WEBER. BRAHMS. BARTOK 
Places 130 F. Réd. 100. 85.50 F 
Tél. : 40-20-52-29 


MER. & JEU. K MARS -20 h 30 
SALLE PLEYEL 

ORCHESTRE DE PARIS 

Dïr. : Emmanuel KRTVÏNE 
Elisabeth LEONSKAJA 
piano 

MENDELSSOHN 

SCHUMANN 

TCHAÏKOVSKY 

60 F A 240 F-m ; 45-03-07-96 


MERCREDI 15, VENDREDI 17 MARS 
12h45 

THÉÂTRE DU CHATELET 
MIDIS MUSICAUX 
te 15 : S. KEËNSLYSIDE, baryton 
M» MARTINEAU, piano. 

RACHMANINOV, BARBER, 
STRAUSS 

le 17 1 J.-M. P HILLIP S, violon 
A TflARAUDj piano 
DEBUSSY, RAVEL 


SAMEDI 18 MARS -20 h 30 
THEATRE des Champs-Elysées 

Récital SAMUEL MME Y 


Warren Jones, piano 
HAENDEL, MOZART, SCHUBERT 
BARBER, GREFFES, GERSHWIN 
Rens. Loc. 49-52.50-50 


| DIMANCHE g MARS -11 h 30 
THÉÂTRE DU CHATELET 

DIMANCHE U h 30 

CYCLE BEETHOVEN 

0, CHARUER, vkdoa 
B. EVGERER, pumt 


1 LUNDI 2D MARS - 12h45 

THÉÂTRE DU CHATELET 
MIDIS MUSICAUX 
CYCLE BEETHOVEN 
C DISERT, piano 
E.CTR0SSER, piano 


LUN. 20, MERC 22 MARS -29 h 30 
THÉÂTRE des Champs-Elysées 

BEAUX ARTS TRIO 

4<* anniversaire 
INTÉGRALE DES TRIOS 
POUR PIANO et CORDES 
de L. van Beethoven 

TC. Rfa. 49-52-5039 
Places 66 F à 290 F 


LUNDI 20 MARS -20 h 30 
SALLE GAVEAU 
Gondola 

JANOWITZ 

SOPRANO 

Schumann - Liszt - Wagner 
TéL tés. 49-53-05-07 


MARDI 21 MARS -20 h 30 
SALLE GAVEAU 
Dmitri 

Bashkirov 

piano 

Schumann - Prokafiev - Liszt 
TéL rfs. 49-53-05-07 


MARDI 21 MARS -20 h 45 I 
Eglise de la Madeleine 

MOZART : REQUIEM 

Messe en ut min eur 

CHORALE i MF. ORCHESTRE J. BARTBE 
Dît. : Louis MARTINI 

Loc. 3 FNAC - Agence Rnrossier 
6. place de la Madeleine 42-60-58-31 


MERCREDI 22 MARS - 20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Quatuor 

du 

Mozarteum 

de 

Salzbourg 

Haydn - Mozart - Beethoven 
TEL rés. 49-53-05-07 

JE.23-VE.24-SA25 
DIM. 25 MARS 

CITE DE 
LA MUSIQUE 

La VÜJene/m" Porte-de-ftom 
44-8 4 -44-84 
3615 citémusique 

Rituels : 
Gagaku - Boulez 

le 23 mars - 20 h : 
Orchestre de Gagaku 

le 24 à 20 h - le 26 à 16 h 30 : 
Orchestre de Gagaku 

Orchestre du Conservatoire 
Boulez, direction 
le 25 à 20 h : 

Orchestre de Gagaku 
Danse Bugaku 

VENDREDI 24 MARS -20 il 30 ~ 
SALLE GAVEAU 
Dominique 

Merlet 

piano 

Chopin - Ravel 
Tél. rés. 49-53-05-07 

DIMANCHE 26 MASS 
17 b 39 et 20 h 39 

SALLE GAVEAU 
Michaël 

Levinas 

piano 

intégrale Beethoven 
17 h 30 - sonates n* 1 - 13 - 14 
20 h 30 - sonates n° 3 - 12 - 23 

Bufict enUe les 2 concerts 
TéL rés. 49-53-05-07 


PANS LES SALLES DE CONCERTS 

HOMMAGE A PIERRE BOULEZ 

Boulez : « Improvisation sur Mallarmé ni ». Berg: « Concerto à la 
mémoire d’un ange ». Stravinsky : « Le Sacre du printemps ». Laura 
Allan (soprano), Anne Sophie Mutrer (violon). Orchestre sympho- 
nique de Londres, Pierre Boulez (direction). Théâtre des Champs-Ely- 
sées, Il mars, 20 h 30. 

Créée en 1959, Improvisation UI, d’après Mallarmé, de Pierre Boulez est 
la troisième pièce de PU selon Pli qui en compte cinq. Re manié e entre 
1981 et 1984, cette œuvre ne capte pas toujours r attention, malgré la 
variété extraordinaire des timbres employés par Boulez, jeux un peu 
trop systématiques de résonances et de rythmes discontinus- L'œuvre 
a marqué son époque, mais ne s’en est peut-être pas dé ga g é e. Laura 
AJkin appréhende justement les intervalles, mais sa voix manque de 
rayonnement, chanteuse on peu trop instrumentale, comme Pierre 
Boulez les aime. _ 

Le Concerto pour violon de Berg oppose le soliste à un orchestre très 
sonore. Boulez 1e dirige en retenant l’orchestre de façon à ne pas sub- 
merger Anne Sophie Muter. Violence du début du second mouvement 
estompée, rythmes pas très préds, jeu d’ensemble assez lâche, sa di- 
rection tout en demi-teintes laisse néanmoins le champ libre à une 
violoniste à la sonorité somptueuse. Dans te Sacre, Boulez se libère, n 
le dirige en trente-trois minutes, battant tous les records de vitesse 
dans cette œuvre. Contrairement à l’étiquette qu’on loi a coOée - pré- 
cision chirurgicale, froideur -, 1e compositeur dirige ce Stravinsky avec 
une urgence panique, une précipitation rythmique (sa battue anticipe 
toujours) qui lui fait certes manger quelques « bouts » de temps dans 
les mesures, mais qui rend palpable le danger qu’il y a encore à diriger 
et à jouer cette œuvre de 1913 en concert. • 

A. La 

Ravel: « Ma Mère FOye ». Messiaen : « CbronochromXe ». Boulez: 
« Messagesqulsse ». Stravinsky : « Petroncbka ». Tfmothy Hngb 
(violoncelle). Orchestre symphonique de Londres. Théâtre des 
Champs-Elysées, 12 mars, 20 h 30. 

Q est tentant, et fadle, de souligner le pittoresque de l’orchestration 
de Afa Mère rOye. Ce n’est pas le genre de Boutez, qui fait sonner ces 
« cinq pièces enfantines » comme des tableaux abstraits, des études de 
sonorité. Dans les progressions ininterrompues de g ammig aux cordes 
du « Petit Poucet », D parvient à créer un « creux » de silence. Pendant 
quelques minutes, 1e public oublie de tousser. La belle introduction 
mahlérienne du «jardin féerique » témoigne d’une subtilité des gra- 
dations sonores et des incises agogiques. Qui peut encore dire que 
Boulez ne respire pas et n’a pas de rubato ? 

Chronochromie (1959-60) est la pièce pour orchestre la plus radicale de 
Messiaen. Célèbre par son avant-dernier mouvement, une redoutable 
polyphonie pour dix-huit parties de cordes qui fit scandale à [a créa- 
tion, cette « Couleur du temps » est impitoyable : la petite harmonie 
ne fait pourtant qu'une, les percussions sont impeccables, les attaques 
de F orchestre parfaitement synchrones. 

Intermède intime, avec Messagesquisse, pour violoncelle solo et six 
violoncelles, composé par Boulez pour lés soixante-dix ans de Paul Sa- 
cher et commandé par Mstislav Rostropovitch. Le violoncelliste russe 
s’était fait porter pâte. Le Britannique Tfmothy Hugb n’a pas fait re- 
gretter son confrère dans cette pièce probablement secondaire. 
Petrouchka (version 1911), d’Igor Stravinsky, enfin. Mêmes retenues 
que dans Ma Mère i’Oye, même contrôle de la polyphonie : tout est 
clair, si clair que l’on voit soudainement, comme grossis à la loupe, tes 
rares moments d’imprécision rythmique de la pan de l'orchestre : qui 
s’en plaindra, au terme du second jalon d’un marathon exceptionnel et 
aussi soigneusement préparé ? JL Ma. 

« L'ARMONIA DRAMMA77CA » DE VINJCO GLOBOKAR 
Neuf voix solistes, saxophone, choeur et orchestre de R adio- 
Trance, Vlnko Globokar (direction). SaDe-OBvier Messiaen, Mai- 
son de Radio-France, paris, 9 mars, 20 heures. 

La première partie de cet oratorio massif dure quarante-cinq minutes. 
Françoise PoDet émet à intervalles irréguliers des aigus torrides. Ian 
Caley (ténor) peine à jouer les jeunes premiers emblématiques sur une 
ligne vocale torturée, doublée par un saxophone de bfg band. Une 
autre chanteuse (Sylvie Sullé) est cantonnée dans 1e registre du rap ou 
de la variété, une contralto (Maria KowoHik) pourrait bien avoir te der- 
nier mot, le chœur commente ces événements contrastés dans le style 
antique. Le texte d’Eàoardo Sangulneti est incompréhensible. Le titre 
fait penser de loin à Nono et au sous-titre de son Prometeo («tragédie 
de l’écoute »). Les tics d’écriture (chœurs qui battent de» mains) et te 
projet non-narratif évoquent de près tes Momente de Stockhausen. 
Bref: une grosse machine qualifiée par son auteur S* œuvre sur le 
thème de la résistance » - mais résistance à quoi ? 'Tromboniste Slovène 
qui a beaucoup écrit pour son instrument et hd-mÊme avec us hu- 
mour décapant, Globokar suit de temps en temps les traces d’une mo- 
dernité lourde. L’oeuvre a d’ailleurs été reprise A Berlin deux jours plus 
tard. A-Ry. 

« DE STAAT » DE LOUIS ANDRIÉSSEN 

Ensemble Inter-Contemporain, David Robertson (direction). Cité 

de la musique, Paris, 10 mars, 20 henres. 

Un bien mauvais cadeau fait à Louis Andriessen pour la première ap- 
parition de sa musique dans un salle française : De Staat (« La Répu- 
blique», d’après Platon) est peut-être sa pièce la plus rébarbative: 
austère, rugueuse, longue, aussi peu (consensuelle qu’il est possible. 
Au début des années 70, le compositeur néerlandais écrivait une mu- 
sique de protestation politique. La violence du geste disparaît au- 
jourd’hui sous P ennui d’une proposition sonore pauvre et ennuyeuse, 
malgré l’énergie généreuse de David Robertson. Pourquoi ne pas avoir 
donné De StÿU récemment enregistrée sur disque (1 CD Nonesuch 
7559-79342-2) ? City Life de Steve Reich, chef-d’œuvre repris à Paris, 
fut mieux joué encore que lors de sa création mondiale à Metz (Le 
Monde du 10 mars) . Le jeune public présent a rfaiDenrs exigé un bis. 

R. Ma. 

« A FUOCO » DE LU CA FRANCESCONI 
Magnus Andersson, guitare. Ensemble contrechamps, Olivier 
Cuendet (direction). Salle Patino, Festival Archipel-musiques d’au- 
jourd’hui, Genève, le 12, 20 h 30. 

Francesconi, compositeur prometteur de la jeune école milanaise, bâ- 
tit ici un petit chef-d’œuvre ludique et décoratif sur un très bref frag- 
ment d’une œuvre antérieure. Sous-titre : * Troisième étude sur la mé- 
moire». Les sons de la guitare sont tour à tour gouttes rares et jeux 
d’eaux bruissants. L’ensemble instrumental rayonne alentours en 
cercles concentriques. Le piano préparé jette ses éclairs brefs. Les 
timbres instrumentaux dégoulinent comme une fontaine, an gré d’ar- 
borescences de plus en plus touffues. La guitare est traitée pour ce 
qu’elle est : grillon toujours prêt à se déchaîner dans de folles grattes 
j artistiques. Francesconi écrit toujours, au demeurant, dans te- génie 
même des instruments. Cette création était une commande du festival . 
Archipel qui s’achève le 19. Quinze jours de musique contemporaine 
destinés à informer les Génevois sur tout ce qui se fait, un peu partout 
dans le monde, sans rejeter aucune esthétique. 

A. Ry. 
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Jacques Di Donato p 

dans tous ses états ^ 

Le darinetb'ste français ^ 
s'aventure depuis vingt ans 

avec enthousiasme entre jazz, ^ 
musique contemporaine 
et folklore varié 

^ ^ SEMAINES comme rinettei 
cela, où la présence d*un musicien batterie 
symbolise l'étonnement, la dispa- ser poi 
ritiort des étiquettes, les pro- entend 
messes, toujours tenues depuis ûnaglr 
vmgt ans, d’une liberté cFexpres- étrang 
sion. A Nanterre (te 14 mars), puis Blanc-J 
au Blanc- Mesnil (le 16), te compo- Contei 
sitetuv clarinettiste, saxophoniste. Friche, 
occasionnellement batteur, de quin 
Jacques Di Donato va extirper du * Mate 
jazz et de la musique contempo- des An 
rcfoe «tte grande joie du partage terre, n 
entre l’improvisation et récriture 1e 14 m 
qui le caractérise. D s’est entouré 30 F à 1 
de quelques « gamins» valeureux, culturel 
peu préoccupés, comme lui, par de la U 
les limites des genres. Ainsi, à tie prin 
Nanterre, son quintette à deux cia- téL: 43 - 

UNE SOIRÉE A PARIS 


GUIDE CULTUREL 
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tinettes et une rythmique guitare- 
batterie-contrebasse pourrait pas- 
ser po ur sa face jazz. Mais l’on y 
entend fréquemment des folklores 
imaginés, des combinaisons 
étranges, qui amèneront, au 
Blanc-Mesnfl, vêts son récent Trio 
Contemporain et à Système 
Friche, regroupement audacieux 
de quinze instrumentistes. - 
* Maison de la musique. 8 , rue 
des Anctermes-Mairies, 92 Nan- 
terre. RER Nanterre-Ville. 20 h 45, 

le 14 mars, téf. : 41-37-94-20. De 
30 F 4 120 F. 20 h 30, te 16 : Fouira 

culturel du Bbhe-MasvriL 1-5^ place 

de la Libération. RER Drancy (sor- 
tie principale). Banlieues bleues, 
téL : 43-85-66-00. 70 F et 90 F. 


PfazfcatoS 

Une des rarissimes incuisions de la pop 
Japonaise sur notre territoire. CB 
groupe fesctaé parles jMteetb 
cntaire européenne se sert aussi fatel- 


' 14.7&:(&-&-67-57. Location Fhac. De 
60FÙ190E 
Beaux-AitsTHo 


tedmoto^nçpone. RwB , Iapnanère 
ftâs, une compilation de ses mefflazs 
tires est dîspôitibfe en Rance. 
Arapaho, 30, avemie tfSalie (centre Rn - 
EeIO(IWPkice-dTta8ey20heures,le 
14 mars. TëL : 53-79*041 luxation 
Fnac.DeS0F0ocalah)à90F(sur 
pkxeX 

EnsembkaRhesbddeMs 
Sa récente tramée en Israël avec la 
Ftiflhannonie de Dresde lui a valu une 
volée d'engagements mAfemagne: 
cbezFtençoteRenéDacbaUe 
rhomme esté htamtarde Fktfct&n 
OLœaote b vedette déprogramme 
m^u i fiq ua 

SchtexitazSynfdmkdecharrdjre. 

J. Strauss: ïfcte deTanperm: Beetho- 
ven : Concerto pour piano et orchestre 
opi 79.Raiçote4tenéDncfaéble(pâ- 
noX Annin jordan (cfrectico). 
SaBeReyeL25Z nteckiRaibourg-SeÊrt- 
Honoré, tops*. AF 2b?» 2Qh3Q,k 


CINÉMA 

Tous les nouveauxfürns . 
de la semaine, une sélection 
des exclusivités et des reprises 

NOUVEAUX FILMS ~ 

L'APrtkT 

FRm français de Bertrand "favemtet avec 
Mar^GBaHOSvierSitrufc. Bruno Putzu- 
fu, Richard Berry, Phffippe Dudos. Marie 
Ravel fl h 55). 
bttenfit-l2ans. 

Rex dolby, 2* (3668-7023) ; M-JmUet 
Beaubourg, handicapés. dolby, 3* 0688 
€9-23); 14-luillet Odéon, dolby; 6- (45 
25-5083 ; 3668-68-12) ; Les Trois Luxem- 
bourg. fi» (46-33-97-77 ; 36-65-70-43) ; 
UGC Montparnasse, dolby. 6*068670- 
14 ; 366470-14) ; Btarritz-Mafestk; dolby. 
8» (3668-48-56) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. dolby, 8*0668-75-55; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Saint-Lazare-Pas- 
qutec, dolby, 8* (43-87-35-43 ; 3665-71- 
88) ; UGC Opéra, dolby, 9* (366821-24 ; 
14-Jufllet BastUte dolby, 1F (4357-90*1 ; 
366869-27) ; UGC tyon Bastffle. dolby, 
12* (366862-33); UGC Gobdins, handi- 
capés. 13* (3668-22-27); Mistral, dolby, 
14* (3665-70-41 ; réservation : 463626 
10) -, 14-JulHet Beaugreneiie, dolby, 
15* (45-75-79-79 ; 36-6869-24) ; UGC 
Convention, dolby, 15» 0668-29-31); 
Majestk Passy, dolby, «• (36684866); 
UGC MaBlot, handicapés, dolby. 17*06 
68-31-34) ; Pathé Wepler, handicapés, 
dolby, 1* 0668-20-22) ; Le Gambetta. 
THX. dolby, 20* (46-3610-96; 366671- 
44; réservation :463026KO. - 
L'ÉMIGRÉ 

FHm égyptien de Youssef ChahJnfe, avec 
Ybusra, Michel Pfccofi, Mahmoud Hémi- 
da. Khaied El NabaouL Safia H Emary 
G h 08). 

VO : Gaumont les Halles, handicapés, 
I» (366675-55; réservation : 40-30-26 
10) ; Gaumont Opéra impérial, dolby, 
2* (36-6675-55 ; réservation : 4630-26 
10); PubflcB Saint-Germain, 6 (366676 
55) ; La Pagode, 7* (36667507 ; réserva- 
tion : 40-362610) ; Gaumont Ambas- 
sade 8* (4366160B ; 36667675 ; réser- 
vation ; 46362610) ; 14-Juillet Bastille. 
11* (43-576681 ; 36686927} ; Gaumont 
Parnasse, 14* (366675-55; réservation : 
463620-10). 

JLG.JLG 

film français de Jean-Luc Godard, avec 
Geneviève Pasquiei; Denis Jadat, Brigitte 

Bastierv Bbabeth Km André Labarthe 
Louis Séguin fl h 20). 

La Pagode 7» ( 36667507 ; réservation; 

46362610). 

LUDWIG VAN 8> 

Film américain de Bernard Rose, avec Ga- 
ry Oldman, Jeroen Krabbe, Johanna Ter 

Steege. Sfeleria GtiEno, babeSfl RosiiBW, 
Marco HofixhnekterC h Ot). 

VO: Forum Orient Exprès*, handicapés, 
dolby, 1* (36667667) ; UGC Odéoc\ dol- 
by, 6» (36663762) ; UGC Montparnasse, 

handicapés, 6* (3S6S-76T4; 356676 


Arte Trio a j^dmferoande entier la 
quaâtotaBtédn répertoire rémois. 


ensautdes, les vétérans américains 

resterita ax avaX-portes. 

Beethouen :Ttidspourpkm 0 ,violoriet 

violonceSe rt* 14,9,5. 

Ihéûtredes Otanps-Bysées, 15, avenue 
Madagpe, fais *. AF Abna-îtanxau. 
20 h 30, ks H 20 et 22 TéL :49-S2-S0- 
5a Location Fnac. De 60 F à 290 F. 

Les paris du Cash» 

Domteiqae Dakau,Daaa etLes 
C3tase^£ovefiizsaie,AlafriGoiâstem : 
en tre£ sur une même scène, récurie 


paft dont un petit bataüande chez 
Wtaieii h maison de déçues de Vôo- 
i*pieSansoo,maxaniedelascÉée.fc 
Castaode Raisselaxeansi dans h 
WJmctâoades,*cséstesendé^àoppe- 
excellente initiative. 
Casnodefais.16, medeCSd tjj fa 
ris&. AF limité. 20 h 30, k M uets. . 
m :4M5&akaœ. ■. ■* 

-• •:•••;: :b *••• 

14) ; PubHcis Champs-Elysées, dolby. 
8* (47-267623 ; 366675-55) réserva- 
tion : 4630-2610) ; Gaumont Opéra 
Français; do&y, 9* (36667565; réserva- 
tion : 46362610) ; UGC Gobelins. 
13* (366622-27); Pathé Wepler, dolby, 
18*06662622). 

VF: UGC Opéra, dofcy, 9* 066821-24) ; 
Les Nation, dolby, 12* (43-450467; 36 
65-71-33 ; réservation : 46362610) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (36-68-62-33); 
Gaumont Parnasse, dolby, W (366675- 
55 ; réservation : 46362610) ; Mistral, 
handicapés» do&y, U* 0665-7641; ré- 
servation : 4630-20-10) ; Gaumont 
Convention, handicapés, dolby. 15* (36 
667565 ; réservation :4O-3O-2610X 
PHANTASM3 

Film américain de Don GoscareHi. avec 
AngusSGrimm,A.MkhaelBakfMflaReg- 
gteBanrrisfcef (1 h 38). 

Interdit- 16 ans. 

VO: Brady. 10* (47-760686); Grand Pa- 
vois 15" (46564685; réservation : 46 
362610). 

SÉLECTION 
A CRAN 

fflm français de Solange Martia avec Clé- 
mentine Célarié, Bru» Ibdeschini. Soti- 
gui Kouyaté, Andrée Damant Asfl Rais 
0 h 22). 

Espace Saint-Michel, ? (44-07-20-49) ; 
Sysées Lincoln, 8* (43-5636-M). 

L’ANTRE DE IA POLE 
F3m américain de John Carpenter, avec 
Sam NeüL JuEe Carmen, Jurgen Proch- 
now, Charlton Heston, David Warner, 
John Sover (1 h 35). 

Interdit- 12 ans. 

VO: Forum Orient Express, hancficapés, 
1* (36667067) ; Georges 8* 066646 
47); Saint-Lambert, dolby, 15*(4632-9V 
68). 

AU TRAVERS DES OUVŒRS 
film iranien rfAbbas Warostamf, avec 
Hossein Rezai, Mohamad AO Keshavarz, 
FarhadKheredmand,ZarifehShheLTbhe- 
reh Ladanla, Mahbanou Darwin (1 h 43). 
VO :Le SNnt-GermabHJetPrK Salle G.- 
de-Beauregard, 6* (42-22-87-23) ; Efysées 
Lincoln, » (43-563614) ; Sept Parnas- 
siens, .W (43-2632-20). 

BARŒLONA 

FHm américain de Whit StiUman, avec 
Taylor Nkhofs, Chris Eigeman, TUshka 
Bergen, Mira SorvfnoCI h43). 

VO : Reflet MétSds L handicapé^ 5*{43- 
54463^. 

LA CASSETTE 

film portugais de Manoel de Ol'rveira, 
avec Luis Miguel Cintra, Beatriz Bartada, 
CXogo Doria, babel Ruth. fifipe Cochofei, 
SortaAlvesfl h 4(9. 

VO : Latma, 4* (42-7647-86). 

COUPS DE FEU SUR BROADWNT 
Ftkn américain de Woody Allen, avec 
John Cusack. Chazz Pabntnteri Dianne 
■ Wiest, Jenmfw 1%, Rob Reines; Tracey 
Uûman(1h39). 

VO: 14-JuiHet Beaubourg, handicapés^ 
dolby, 3» (366669-23); UGC Rotonde, 
fi» 06667673 ; 36667614 ; UGC Dan- 
ton, 6* (36-6634-21); UGC Triomphe. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et eh IJe-de-France 

nouveautés 

U> Ba f adn dü monde ocride nté 
de John MEKngton Singe, mise en scène 
d'André Engei, avec Jean Badin, Oaude 
Evrard Jean-Pjme Lort; Charte Wefeon, f^a- 
d» Stranea; fintabeth Vitafc Serge Mato. 
JeanOvùtophe Quenoa Juliette Grabat 
JuEe Dunas et Karen Oiénham. 

Théâtre national de rodéan, 1 , pbce Faut- 
ChudeL Paris». tFOdèon. A partir du 
ts mars. Les mauB, mtmedi wencèaS sa- 
meiS, i 20 h 30; le Jeudi à 19 h 30; k rf- 
manche à 15 heures. TèJ. ; 444I-3&3& Du- 
rte:2h1i De 30 F à Î70 F. Jusqu'au 30 avrA 
Fin de partie 

de Samuel Bedætt misa en scène tie Frav 
çoisASdid l^sentL avec Herre PalmL Chris- 
tophe AwLCbSta et Jean Nehc 
ThêêtredehBastS^7^ruetlebRoqueOKi 
ftrë TF». 4^ BasdOe. A partir du 21 mats. Du 

manA au samedi à 21 heures; le émanât 

à 17 heures. TÜ. : 43-57-42-14. Durée: 

2beures.70F*ctmF.JuBf/auKavA 

kwxfissitesAnwus 

de Paul Gmond. mise en xène cf Abbés Zah- 
manL avec Jacques Bcnnaf% Aiadte Refcd. 
Karin VbrI et Frédéric C SteenfarMc (pfae- 
résts). 

Théâtre ouvertJanAn dlwec 4 été Wtvn 
Paris 1». Af’flhncfle A partir du 21 mars. 
Oj mani au vendredi à 20 h 30 ;k samedi 
à 16 heures et 20 h 30- HL .42*35949. Du- 
rée: I h 30. De 60F * i 100 F. Jusqu'au 
14avrS. 

Lurifaes I- Ms des tûtes 
de Georges Lavaudant, Jean-Christophe 
Brfy et Mdid Deutsdv mise en scène de 
Georges Lavaudant avec Ame Atam GNes 
Arborra. Marc Betton, Bédéric Constant 
PhSppeMarfer-Genoud, AmiePerret oeBe 
Roire Uiclbutotte Marie-Paule Trystram et 
francs \fet 

Maison de b cuttire L brarievard lénine 
Botigny fô. Les jeudi T(i '*n&edi 17. m&rd 
2LmenrecB2ZsametS25,à20hetMes;b 
dknandte2&il5h30.TëL:4&31-n45LDu- 
rée:4heuns.9SP’ea:t30SJusqU'au9avA 
lumières I- Sous las arbres 
de Georges Lavaudant JearKhristophe 
Baffly et Michd Daufcrit mise en scène de 
Goorges Lavaudant avec Anne Aluarci Otes 
Arbona, Marc Betton, Frédéric Constant 
PhüppeMorierGenoud Annie Perret OeBe 
Roire. Luc Todotte, Marie-Paule Trystram et 
RandsVfet 

Maison de b aritur^ l boulevard Lénine. 
Bob&y 03). Les sametSI* Jeudi 23,ven- 
drediH mard2^i2lhetaes;ie d ma nch e 
î9à15h30TAL:493W-45Duie:1h4S. 
35 f* et 130 F. Juscf/au Oawfl 
Quitte pour b peur 

d'Alfred de Vÿiy, mise en scène de Robert 
Benrimon, avec Corinne Thésée Robert 
Bermmcn Pierre Gallon et Marina Sénac 
(vbionaeflteeL 

L'Aridétic. place Parmentieç NeuStysur- 
Seme && Du mercred i 15 au samedi 1H le 
vendredi 24 A 20 h 30 HL :4344SM 8 Du- 
rée: 1 h40. De 50 F* i 100F. Jusqu'au 
■ ISeeriL '-.-..- i. _ ./ 

n ' i . ■ 

hamficapés, dolby. » (36664547) ; La 
Bastflte. dolby, 11* (43-07-4860) ; Escurial 
dolby. G» (47-07-28-04). 

DÉLITS FLAGRANTS 

Film français de Raymond Depardon, 

(1 H45). 

Le Quartier Latte. S» (46268465). 
UBHANTIXM 

Füm français de Patrick Grandperrat avec 
Mathurin Zinze, Sophie- Véronique Tout 
Tagbe, Souleyman Kofy, Were Were ü- 
king, Safif KeSta, Jearvftené de Heurieu 

Cl h 26). 

Grand Pivote dolby. 15» (46544885 ; ré- 
servation : 40362610). 

LES ÉVADÉS 

Film américain de Frank D rabont avec 
Tim Robbint Morgan Freeman, Bob Gun- 
ton, WUiiam Sadler. Clancy Brown, GH 
BeUowsC2h20>. 

VO: Fonan Orient Express, handicapés, 
1-06667667); UGC Odéon, fi» 0666 
3762); Gaumont Marignan-Concorde, 
dolby, 8» (36667565 ; réservation : 46 
30-2610) ; UGC Normandfe dolby. 8» (36- 
68-4656); Gaterront Grand Ecran Italie, 
dolby, 13» (366875-13 ; réservation : 40 
36261(9 ; Bienvenûe Montpamaae, dol- 
by, 15* £36667638; réservation: 4636 
2610). 

VF : Rex, dolby, 2» (36667623) ; UGC 
Montparnasse, dolby, 6* (3665-7614 ; 
36687614) ; Paramount Opérai handi- 
capés, dolby, 9» (47-42-5631 ; 366681- 
09 ; réservation : 46302610) ; UGC Lyon 
Bastille, 12» (356862-33) ; UGC Gobe! ins, 
13* (36662627); Mistral 14*0665-76 
41 ; réservation : 46362610) ; UGC 
Convention, 15* 05662631) ; Pathé Wfe- 
pler, handicapés, dolby. 18» 05662622). 

LE JARDIN DE L*EDEN 
film canadierwnaickan de Maria Novara 
avec Renée Coleman, Bruno Bkhii; Ga- 
brieia Roel Rosario Sagracc Alan Giang- 
herotti, Ana Ofella Mugula (1 h 44). 

VO : Latine, 4» (42-7647-86) ; Le Quartier 
Latin, 5» (43-258465); Efysées Lincoln, 
6(465836-14). 

JOURDEF&TE 

F9m français de Jacques Tïrti, aveciacques 
Tati. Guy Decomble. Paul Frankeur, Santa 
RelU Maine VtiBée, Roger Rafal couleur 
etnoketUancfl h 10). 

Reflet MédkJs II hamficapés, 5* (43-54- 
42-34) ; UGCTriorrçhe, » 05664547). 


tes** des snhidèes 
de MonaThomat mise en scène de Barbara 
Brw, avec Marê Barbier eC Justine Simonot 
(kâdtet Afcntpamassc 15 me du Maine. 
Paris W. M’ Montpamasse-Semenûe. Gaf 
té. A partir du 20 mars. Du lundi au samedi 
A20h3Q. TéL : 4327S9&. Durée : Thli 
De70F*à100F.Jusqi/au22avriL 

saÆcnoN 

Alceste 

tfBjrfcidA mêe en scène de Jacques Nkhet 
avec &nSe AbcssoloMBo, T*no da Costa, 
Gér»d Lorât Nicolas Pirson, Samba Secfira, 
ftédàfc Borie, français DebM; FWppe Lar- 
daud et Abdetatafab Sehrf. 
ter Gémeaux. 49, avenue Qemenœau. 
Sceaux &Q Oj mercredi 1$ au samedi^ A 
20 h 45; te timandte 15 A 17 heures TEL: 
46*1-3667. Durée: 1h30 NO F» et 140F. 
Demb m. 

Amphitryon 

de Hénridi van Kfeôt rf «prés Mofièm mise 

en scène de Sépharte BraunschwekL avec 
Pierre-Alain Chapubs, Claud e Dupariah, 
Jean-Marc Edec Ftene Lefebvre des Noé&e& 
Mohamed Rouabhl Danld Iryk et Usa &- 
bês(violon0Blfe4 Pascal RobaétfettoL 
Athén ée L oui s J ouiez 4 square de FOpira- 

bous-Jouvet tore 9. M>Opéra. Du mardi 
au samedi à 21 heures; le dimanche, A 
15 heures. TéL : 47-42*727. Durée : 2 h 30. 
De70F t i150F.Jusqubu9avrt 
Anatole 

d'Arthur Sdntzlec mise en scène de 
Do de Lenoquesaing, avec Muriel Amai O- 
dfe Bouiilot, Nathalie Boutefeu, Emma- 
nuefleDevo^ Pierre Dfot fierre Gerbaux et 
Denis Podafydés. 

Théâtre de b BasOe. 76 rue de b Roquette, 
fbris 1F. JF BastBe. Du mardi au samedi A 
19h30; iec&rtanche. à 15 h 30. TU: 43-57 
42-14 Durée :1 h 30. 70 F* et KO F. Jusqu'au 
2 avril 
Art 

de Ytemina Reza, mise en scène de Patrice 
Kerfarat avec Pierre Ardfti Rteriœ Ludéni et 
PfeneVbnedc. 

Comédie des Champ&Bysécsi 15. avenue 
Montaigne, fais ». ftf Atma-Mxœau. Du 
manM au vendredi A 21 heures ;k samedi A 
IHheures et 21 heures; le dimanche. A 
15 h 30 TU : 47-23-3721. Durée: I h 30. De 
HO F à 250 F. JuaqubudOjun 
LaBataBerfAimHus 

cfHeinrSdi von Kkist mise en scène de Jean 
Jourdheufl, avec Marc Bermaa Bernard 
Bkxh DomWque Bcôel Hugues Bouchée 
Christophe Bouase, Patrick Cond^ Français 
Gerrty, Karin Guex-Plerre, Emmanuelle 
Grangei Christophe Kotao t dildne. Michel 
Kulmam Geoffroy Lidvaa PhSppe Ma- 
caigne, Georges Peltiec Benoît Strebfa- et 16 
kuml ftjhahkrai VtefimlrVlKteiter. Helmut 
Bfeler-VVtendt et Fertfinand Richard (musi- 

dend. 

Théâtre des Amanterz 7. avenue PabhFf- 
tass^ Nbntene ÇEX Du mardi au samedi A 
20h30; lettmanche, A Kheuas TëL:45- 
14-7000 Durée: 2 h 30 De 90 F» i 130F. 
Jusqu^u Souri 
te Btxme Aon du Se-Tkhoum 
dé Bcstolt Brecht, mise en satoe de Güdas 
Baudet avec Marianne OMerOu- 
vefllec Ma r tt ieSarceK Romain Wsing n rtErt 
Roger 5ouz^ Guy tarot ^Ivie Herbert Gé- 


LDMDEIAMABON 
film américain de Phillip Borsos, avec 
Jesse Bradford, Dakotah le chien labra- 
dor. Bruce Devisort Mimi Rogers, Tom Bo- 
wer. Joël Palmer (1 h 20). 

VF : Rex, 2» 05667623) ; George-V, 
8» 056643-47) ; Mistral, handicapés, 
14» 0665-7641 ; réservation : 463626 
10) ; Saint-Lambert, dolby, 15* (45-32-91- 

6Ô. 

LOU N'A RAS DIT NON 
FHm franco-suisse d'Anne- Marie Mtevflle, 
avec Marie Bunel Manuel Blanc. Caroline 
Mlda, Geneviève Pasquier, Métilde 
Weyergam Hany deven (1 h 20). 

Studio des Ursuline^ handicapés, 9 (46 
2619-09 ; réservation : 46362610). 

NE LL 

Film américain de Mkhael Apted, avec 
Jodie Foster, Liam Neeson, Natasha Ri- 
chardson, Richard libertin», Nidc Searcy. 
Robin MuDinsfl h 55). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, handicapés, 
dolby, 3* 06686823) ; UGC Rotonde, 
fi» (36667673 ; 3668-70-14) ; UGC 
Odéon, dolby, 6 06663762); UGC 
Champs-Elysées, handicapés, dolby, 
8» 06686554); UGC Gobelins, dolby, 
13* 056622-27) ; 14-Juillet Beaugre- 
nefle, dolby, 16 (46757679 ; 366868 
24); Majestic Passy. dolby, 16*066646 
56); UGC Mafflot 17*056631-34); Pa- 
thé Wapler, handicapés, dolby, 16 05 
68 - 20 - 22 ). 

VF : Rest 2* 056670^3) ; Bretagne, dol- 
by, 6» 056670-37 ; réservation : 40-30- 
261© ; Saint-Lazarè-Pasquiet dolby, 8» 
(43-87-35-43; 366671-88); Paramount 
Opéra, dolby, 9> (47-42-5631 ; 366681- 
09 ; réservation : 46362610) ; Les Na- 
tion, dolby, 12» (43-43-0467 ; 36667V 
33 ; réservation : 40-362610) ; UGC Lyon 
Bastille, 12» 06666263) ; Gaumont Go- 
beflnsRocfin, dolby, 13» (3663-75-55 ; ré- 
servation ; 4630-2610) ; Mistral, 14* 06 
65-70-41 ; réservation ; 46362610) ; 
UGC Convention, dolby, 15* 056625 
31) ; Le Gambetta, dolby. 20* (463616 
96 ; 366671-44; réservation : 463626 
10 ). 

LE NOUVEAU MONDE 
film français d'Alain Comeau, avec Nico- 
las Chatel Sarah Grappin, James Gandot- 
finl AUda SBverstone, Guy Marchand, 
SyMe Granotier 0 h 05). 



rard Chaflkw, Jacques PieSleç Anne Knis, 
haheft» CarréGoethafcÿ F er na ndo Becerril 
Daniel Langfet Christian Drâtsud, Sophie 
Boufaux, faa I Nawcjsfci Christian Ruché 
Pt Marianne tewandovurieL 
Théâtre deb lÆq Z place du ChAteJet fait 
». h P Châtelet Du mardi au samedi à 
20 h 30 W.: 42-7422-77. Durée: 2h 30. 
90 F* et 140 F Jusqu’au 3 avri 
Coeur aident 

rfAletafxJreWsoteJevitth Osüwskl mise en 
scène de Bonard S ob eL avec Roland Ams- 
tutt Agnleaka Kumoc Sandine Attard Gé- 
rard Vtetidnv Denis Lavant, Benoît Qras, 
Alain Mac Moy. PhSppe Faüre, Jean-Fran- 
çois La pake, tou Castel Thierry Nibdte, 
Christian Aufauwe et PSetre Bat 
Centre dramatique 41 avenue des GrésS- 
fan% Gemevâ&ers 0?). Du mardi au samedi 
A 20 h 30; le dmanche. à 16 heures. 13. :4i- 
322626. Durée : 3 heures HOP et 130F. 
JusqUbu9avriL 


deSfeven Bericoü mise en scène de Jorge 

Lavefi, mcMM Aumône et Christiane 
Cbhendy. 

Thé&tie national deb GoBnc. 15 rue Make- 
Brvn fais 2tP. AP Gambetta. Le meroeeft A 
12 h 30 et 21 heures; les mardi jeudi ven- 
ckeeE samedi à 21 heures; le OEmanchq A 
16 heures. TéL : 4462*2*2 Durée: 1h30 
De KO F» à 150 F. Jusqu'au 2 avrü. 
frteetiensBMcfieneGomeae 
de Brigitte Jaques et Jacquefine Uchtenstda 

d’après Pierre GomeN^ mbe en scène de 
Brigitte Jaques, avec François Regnauft et 
Emmanuel Demarcy-Mota. 

Théâtre de b Commune, 2, rue Edouard- 
Msson. Auberv&ees 6BH tes vendnxB etsa- 
medi A 18h30; k dananche. A 15 heures. 
TSL : 48-34*7*7. Durée: IhKL 70 P et 
120 F. Jusqu'au 15 avril 
Intrigue et amour 

de Friedrich von Schfflec mise en scène de 
Marcel Btumal avec Roland Bertrâ ou Jean 
DaUiemay. AlberteA wJ rie . Catherine Sau- 
wl ou faaheBe GarcSen, lean-Luc Bidean 
Andrzej Seweryn, Sybia Bergé; Eric Frey. Cé- 
cfle Brune, Thibault de Morrtaiembert et 
BnmoiteffeeflL 

ComécBeFrarxabeSaaeflkheSe^pbœCb- 
Jettq Paris F . M> faaiyfkyaL Les mercredi 
15 dananche 19 mercredi 22 samedi 2$ A 
14 h 30 et 20 h 30: les vendredi 17, jeud 23, 
krxS 27. à 20 h 30. W.: 404500-15 Durée: 
3 beuns. De 2SFA170F Jusqu'au 15 mai 
tes lois fondamentales 
de le stupktté humaine 
de Cario-Maria OpoBai mise en scène de 
THeny Bected, avec Sophie Edmond Marc 
Emette. Hélène Gaffly. S^rie Jobert Marc 
Oievaiorx Raphaël Homung et Catherine 
Pavet (pianiste). 

Théâtre farsA/OettR 2H avenue JeanJau- 
ré% Paris 19 1 . MF fatedêfartn le mercre- 
di A 19 h 30; les mardi Jeu4 vendredi sa- 
medi A 21 heures. TSL: 420202*8. Duée: 

1 h 20 De 66 P à T3S F. Jkaqiltei 15 art 
Mère Courage 

de Bertolt Brecht; mise en scène de Jérôme 
Savsry. awee Katharina Thafaach, Bernard 
BaBe^JacquesBoudeLJeanFfeneBagot. 
ThéStre national de Otadot; IptaceduThr- 
cadérqfaisW.AFThxadérOiDumanSau 
samedLA20h30;ktSmandt^A15heures. 
1SL : 472781-15. Duée: 2 h3D De 80P à 
150FJusqubu2DmaL 
teMuriradaudème - - 




3615 LEMONDE 


3615 LEMONDE 


UGC Danton, 6 056634-21) ; George-V. 
8* 05664347) ; Escurial dolby. t3* (47- 
07-2504). 

OUBUE-MOI 

FBm français de Noèmie Lvovsfcy, avec Vb- 
léria Bruni-Ttedesdil Emmanuelle Devo^ 
Laurent Grévill (1 h 35). 

Epée de Bois, 5* (43-37-57-47) ; Saint-An- 
drédes-Artslô» (46254618). 
fitEFÀ-PORTER 

Film américain de Robert Ahman, avec 
Marcello Mastroianni, Sophia Loren, 
Jean-Pfene Cass eL Kbn Baanger. Chiara 
Mastroianni Stephen Rea 0 h 12). 

VO : Gaumont les Halles. F 066675 
55 ; réservation : 46362610 ; UGC Dan- 
ton, dolby. 6 (36-68-34-21) ; UGC Ro- 
tonde. dolby, 6 06667673 ; 366676 
14); Gaumont Marignan-Concorde, dol- 
by, 6 (36-68-75-55 ; réservation : 
46362610) ; George-V. THX. dolby, 
8» 06684647) ; George-V, » 066843- 
47); Max Linder Panorama, THX dolby. 
9* (4624-8688 ; réservation : 463626 
10) ; 14-Juillet Bastille, handicapés, dolby, 
11* (43-57-90-81 ; 36685827) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, handicapés, dolby, 
13* 06667613 ; réservation : 463626 
10); 14-Juillet Beaugreneiie, dolby, 15* 
(467679-79; 36666524); Gaumont 
Kinopanorama, handicapés, dolby, 
15* (43665650 ; 36667615 ; réserva- 
tion : 46362610) ; Majestic Passy, dolby. 
16*05684656). 

VF : Gaumont Opéra Impérial handica- 
pés dolby, 2* 06667555 ; réservation : 
46362610 ; Sarnt-Lazare-P&squieç han- 
dicapés, dolby. 8* (4387-35-43 ; 366671- 
88); Les Nation, dolby. 12* (4343-04-67; 
366671-33 ; réservation : 46362610) ; 
UGC Lyon Bastille, dolby. 12* 066562- 
33) ; Gaumont Gobeflns Fauvette, handi- 
capés, dolby, 13* 066675-55; réserva- 
tion : 46362610) ; Gaumont Alésia, dol- 
by. 14* (36-6675-55; réservation: 
46362610) ; Miramac dolby. 14* 0666 
7639 ; réservation : 46362610) ; Gau- 
mont Convention, dolby, 16 066676 
S5 ; réservation : 46362610) ; Pathé We- 
pler, handicapés, dolby, 18* 05862622). 
QUZ SHOW 

FHm américain de Robert Redfbrd, avec 
John Turturro, Rob Morrow, Ralph 
fiennes, David Paymer, Paul Scofield 
(2 h 10). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1“ (3668 
7655 ; réservation : 46362610) ; Gau- 
mont Opéra Impérial doftiy, 2* 066676 
55 ; réservation : 463626W) ; 14-Jjiflet 
Odéon, dolby, fi* (43-265883 ; 356866 
12) ; Gaumont Champs-Elysées, dolby, 
6 (43-580487; réservation : 463626 
10) ; UGC Normandie, dolby, » 066648 
56) ; La Bastfl le, hamficapés, dolby, 11» (43- 
07-4660); Gaumont GobeGns Fauvette, 
dolby, 13» 05667555 ; réservation : 46 
362610) ; Gaumont Parnasse, 14» 0586 
7655 ; réservation : 46362610) ; 14-Juil- 
let Beaugreneiie, dofcy, 15» (457679-79 ; 
36656524); Pathé Wepler, handicapés, 
dolby, 18* (36-682622). 

VF : UGC Montparnasse, 6 06667614; 
35867614) ; Paramount Opéra, 9» (47- 
42-5631 ; 366681-09; réservation : 46 
362610) ; Gaumont AKsi^dofoy, 14* 06 


de Marguùrite Duras, mise en scène de Ber- 
nard Murat, avec Fanny Aidant et Nlels 

Ares&m 

GaAéMontpamassiXiuedebGattOfa 
ris 1 ». M Edgar-Quinet Gafo* Montpar- 
■naaseOiemenùe. Du mardi au vendedi A 
20h4S;ksameciA ÎBheetset2Qh45; 

kdmandn, i 15 heures. TA: 432245® 
Duée : 1 h 40. De 120 F à 230 F. Jusqu'au 
30 juin. 

fké 

d'Afftede Arias, d'après NM Marchai mise 
en scène d'AlfredoAria^ avec Mprifci Marini. 
Montoamasse Itaia 31 rue de b GaR£ Pa- 
ris 1». MF Montpamasse-Bienvenûe. Du 
mardi au samedi A 21 heures; k dmanrhé 
A 15 h 30. HL : 43-22-77-30 Durée: 1h20. 
S Pet 130 F. Jusque 30 juin. 

Sa maison <féié 

de Jane Bouées mise en scène de Robert 
CteitareS^ avec Romain Bonnêv Christophe 
Brait, CéSne Chéenne, Sophie Delage, Hé- 
lène Foubett, Florence Gkvgetti, Chantal 

Garrigues, Judith Henry, Patricia Jeanmw, 

Mab Smart ètthafie Vidal et Marc 

ErieJaucquin et Laurent Rivière (musiciens). 
Théâtre national de b Cb&n 15 rue M&te- 

aurt fat 2». A» Gambetta. Du rnttS au 
samedi i 20 h 30; k dimanche. A 15 h 30 
TéL : 44*2*2*2 Durée :2h30 De 100P A 
150 F. Jusqu'au K avril 
le Square ; Le Shaga 

de Marguerite Duras, mise en scène de 
Qntian Ri* arec Smon Bn* Jeanne Ba8 
baç Catherine Ftiegel Muriel Mayette et 06 
vier Dautmy. 

Coméde-FTançaise Théâtre du VSeineColom- 
bie c 21. rue du VfeueCbhmbiet Paris». 
MFSdné-Sdpiœ. Les mardi mercredi ven- 
dredi. samedi, A 20 h 30; le jeudi A 
19 heures; le di ma nch e . A 16 heures, m : 
44390700 Durée: 3 heures. De 60 P à 
130 EJusqubu 23 avril 
Surin 

de PSene ComeBe, mise en scène de Briÿtte 
Jaques, avec Sophie Bouret Christophe O 
zamance, Eric Chantefauze, Isabelle Furet 
tance Jurff, Mourad Mansouri et Sophie 
tari-Mortinn: 

Théâtre de b Commune Z tue Edouard- 
.Poisson, AubcrvOBers (93 ) i te mercredi A 
19 heures; les mardi jeudi vendredi same- 
di i 20 h 30; kdmarxhe. A 17 heures. TéL : 
48-34*7*7. Durée: 2 h » TOP et 12ÛF. 
Jusqt/au15avri 

telhéfaftfe 

de Jean Radne, mise en scène de Ybrmb 
Kokfccs, avec Catherine Sarree, Jean-Yves 
Drèxx^ Mkhd FâMOry, Ame Kessler; Nalha- 
Se Nenol Retfep Mteovftsai MaSc Faraoua 
fitoranhe tariaff et Vincent Bousrard. 
Coméc5e4tarKaêeSaael6che6euplaœCu- 
lettq Paris F. WfaakltyaL Les jeudi 15 
luné 20 mardi 21 vendrai 24, /nanti 28 A 
20h30; les samecf 18 et t&nanche 26 A 
74 h 30 et 20 h3ü TéL : 40-1500-15 Durée : 
3heures.DeZFà170F.Jtnqi/Au24JuirL 
Un pcüdenegBfbnitoedas le sang 
de française du Chaorel mise en scène de 
françobe Gnjiat avec Oakeé^rid Cottan- 
œau. 

Oté htemationak (ThéStreL 21 boulevard 
Jourdan fais 1». RER Gté-Unhenrtaire. Les 
mardi Jeudi vendredi samedi lundi A 
21 heures; le cbnanche. A 17 bons. TéL : 
46*9-36*9. Durée: 1 heure. De SSP A 
TtOF.Jusqtfauf'avriL 
P) Tarif réduit - 


667655 ; réservation : 463626T0). 

RICHARD AU RAYS 

DES LIVRES MAGIQUE5 

Dessin animé américain de Joe Johnston. 

Maurice HuntO h 15). 

VF : Forum Orient Express, handicapés, 
1** 06667087) ; Rex, handicapés, dolby, 
2* 06667623) ;Geoigfr-V. dolby . » 06 
684347) ; UGC Gobelins, 13* 056622- 
27) ; Mistral 14* 058570-41 ; réserva- 
tion : 4630-2610) ; Saint-Lambert, dolby, 
15* (46328188) ; Pathé Wfeptec handica- 
pés. dolby. 18» 05662622) ; Le Gambet- 
ta. dolby, 20* (46361696 ; 356671-44 ; 
réservation : 46362610. 

LE ROI LION 

Dessin animé américain de Roger Allers 
et Rob Minkoff (1 h 3(9- 
VF : Rex. dolby. 2* 06667623) ; Club 
Gaumont (Publids Matignon), dolby, 
» 05867655) ; UGC Triomphe. 6 06 
6645-47); Denfert, handicapés, 14* (45 
21-41-01); Gaumont Alésia, dolby, 
14* (36667655 ; réservation : 463626 
10) ; Grand Pavois, dolby. 16 (45-5446 
85 ; réservation : 46362610) ; Saint- 
Lambert dolby. 16 (4632-91-68). 

LA VE ESTIMMENSE ET PLOIE 
DE DANGERS 

Film fiançais de Dents Gheerbrant avec 
Institut Curie D h 20). 

Espace Saint-Michel, 6 (4487-2649) ; 
Studio des Ursullnes, handicapés, 6 (45 
261809 ; réservation : 46362610. 

REFRISÉ» 

LA 8UMDE OU LA ROUSSE 
film américain de George Sidney, avec Ri- 
te Hayworth, Frank Sinatra, Kim Novak, 
1957(1 h 51). 

VO : Le Champo -Espace Jacques-Tati, 
handicapés, 6 (4554-5180). 

LE ŒL PEUT ATTENDRE 
Film américain d'Ernst Lubitsch, avec 
Gene Tiemey, Don Ameche. Chartes Co- 
bum, Louis Calhem, Marjorie Main, Laird 
Cregar, 1943 (1 h 52). 

VO : Grand Action, 6 (45284440; 36 
667083); Mac-Mahon, 17* (452878 
89; 36667048). 

LA SCANDALEUSE DE BERLM 
Film américain de Bflly WSder, avec Mar- 
lène Oietrich. lean Arthur, John Lund, 
Millard Mitchell, Peter von Zemech. 1948. 
noir et blanc (1 h 55). 

VO : Action Christine, handicapés, 6 (45 
2811-30 ;36867082). 

SOUDAIN L’ÉTÉ DBtfflBl 
Film américan de Joseph L Mankiewicz, 
avec Elizabeth Taylor, Katherine Hep- 
bum, Montgomery O Ht, Albert Dekker, 
Mercedes McCambridge. Gary Raymond, 
1959, noir et blanc; copie neuve (1 h 54). 
VO : Reflet Médias, salle Louïs-Jouvet. 
6(455442-34). 

VWAZAPWA 

Film américain d’Elia Kazan, avec Marion 
Brando, Jean Peters, Anthony Quinn, 
1952(1 h 55). 

V0 : Reflet Nlédfds l handicapés 6 (45 
5442-34). 

(*) films interdits aux moins de 12 ans. 

{**) Films interdits aux moins de 16 ans. 
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RADIO -TÉLÉVISION 


Arte poursuit sa visite 
de la Pologne musicale 

LA CHAINE franco-allemande poursuit cette semaine sa visite de la Po- 
logne musicale, avec une soirée, mercredi 15 mars, consacrée au pianiste 
Arthur Rubiosteln (1887-1982) et au compositeur Witold Lutoslawski 
mort l’an dernier à quatre-vingt-un ans, après avoir évoqué la semaine 
passée Karel SzymanowskL Deux émissions, réalisées en majorité par 
des Polonais, leur seront consacrées. Dès 21 h 40, un documentaire pro- 
pose un portrait du pianiste polonais, filmé en 1966, alors qu'il allait choi- 
sir un nouveau piano à queue chez Steinway de Hambourg. A partir de 
22 h 05, un autre film le montre iors de son retour d’exil, en mai 1975, à 
Lodz, sa ville natale, où on le voit jouer, à quatre-vingt-huit ans, le 
Concerto en fa mineur de Chopin. Le portrait de Lutoslawski commence à 
22 h 55, par la diffiision d’un enregistrement de sa Musique funèbre écrite 
entre 1954 et 1958 et interprétée en 1994 à l’Opéra de Francfort par le Sin- 
fonietta de Cracovie. A 23 h 10, est diffusé le film d'une conversation que 
le compositeur a eue en 1991, avec son compatriote le réalisateur Krzys- 
tof Zanussi, sur sa réponse par la musique à la censure stalinienne dans 
son pays. 

■ REMPLACEMENT : occupé par le tournage <fun téléfilm de Francis 
de Gueltz, Le Mouton noir, pour lequel il interprète un des rôles princi- 
paux, Alain Teulié ne pourra plus momentanément animer «Tout Pa- 
ris », le magazine consacré à l'actualité des spectacles et événements pa- 
risiens, programmé du lundi au vendredi, à 19 h 15 et 20 h 30, sur Paris 
Première. Durant le mois d’avril, il sera remplacé par Daniel Schick, l’ani- 
mateur de l’émission « A titre provisoire », diffusée tous tes dimanches 
sur France-Inter (« Le Monde Radio-Télévision » daté dimanche 12-lundi 
13 mars). 

■ PRÉSIDENTIELLE: Fun Radio a mis en place, au cours des flasbes 
d’information de 8 et 9 heures, une rubrique exclusivement consacrée à 
l’élection présidentielle. Les « petites phrases » des candidats sont re- 
prises à l’antenne, accompagnées d’explications de la rédaction de Fun 
Radio. Fin mars, avant le début de la campagne officielle, la station rece- 
vra également les principaux candidats à l’Elysée qui viendront exposer 
leurs propositions en faveur des jeunes. 

■ RADIO : le réseau musical « jeune » Skyrock diffuse « Radio-Véri- 
té », son nouveau reality-show radiophonique. « en différé ou en léger dif- 
féré», depuis vendredi 10 mars, pour éviter «tout sujet susceptible de 
créer une situation dramatique » (Le Monde du 10 mars). C’est ce qu’a ex- 
pliqué son président, Pierre Belfanger, qui était auditionné, jeudi 9 mars, 
par le Conseil supérieur de Taudlovlsuel (CSA), à l’occasion d’une consul- 
tation des responsables de radio. Le patron de Skyrock a pris cette déci- 
sion « après avoir constaté que la formule, lancée le 27 février pour des 
jeunes, était en fait détournée par des adultes ». 

■ FRANCE 3 : l’actualité développée dans le journal quotidien « Soir 3 », 
peut être consultée sur Minitel depuis lundi 13 mars, vient d’annoncer la 
chaîne, en tapant : « 3615 .code France 3, rubrique Infbs ». Ce service se- 
ra accessible au prix de 1,27 franc la minute. 


Les Français aiment les séries télévisées 

M 6 a réalisé, en collaboration avec la Sofres, 
une étude qui révèle les habitudes des téléspectateurs : assidus mais peu fidèles 


IL NE FAIT aucun doute, les 
Français sont friands de séries té- 
lévisées et les regardent régulière- 
ment. Partant de ce constat, on 
pouvait néanmoins s’interroger 
sur la politique suivie par les diffu- 
seurs pour répondre à cette de- 
mande qui, depuis l’apparition du 
genre aux États-Unis dans les an- 
nées 50, n’a cessé de s’affirmer. 
Quelle place occupent véritable- 
ment les séries dans l’ensemble 
des programmes ? Quel jour et à 
quelle heure sont-elles générale- 
ment diffusées ? Quelle chaîne en 
programme le pins? Des ques- 
tions auxquelles tente de répondre 
l’étude menée par M 6, en collabo- 
ration avec la Sofres. 

Malgré la légère baisse provo- 
quée, en 1991, par la disparition de 
la Cinq, tes séries rep r é s entent de- 
puis quatre ans un volume horaire 
stable (1 860 heures en 1992, 
1 954 heures en 1993 et 
1 893 heures en 1994), soit 23 % des 
programmes diffusés entre 
7 heures et minuit Elles sont de 
plus, à la fois un programme de 
journée (84% d’entre elles sont 
diffusées sur cette tranche ho- 
raire) et de semaine (78% pro- 
grammées du lundi au vendredi). 

Après s’être imposée, jusqu’en 
1993, comme le plus important dif- 
fuseur du genre, M 6 a été devan- 
cée, en 1994, par TF 1, qui a totali- 
sé alors plus de 40% des 
1 893 heures de séries program- 
mées. Une place que la Une a no- 
tamment gagnée grâce à la pro- 
grammation de a Rick Hunter » 
puis de a Beverly HQls » à la place 
de « Coucou c’est nous », du 


« Miel et les abeiDes » à la place du 
jeu « Une famille en or» et à la 
disparition de la case variétés et 
« reality shows » du lundi en dé- 
but de soirée au profit de séries 
comme AColumbo». Parallèle- 
ment M 6 et France 2 ont rempla- 
cé des produits comme « Mission 
impossible »‘(le mardi à 22 h 30 
sur M 6)et a Les Enquêtes du 
commissaire Moulin » (entre 12 et 
14 heures sur France 2) par des té- 
léfilms. 

« SÉR1PHAGES » ET AMATEURS 

Pour être prompts à critiquer 
Aies feuilletons américains», les 
Français n’en restent pas moins de 
gros consommateurs. Selon 
l’étude réalisée par M 6. 49 % des 
personnes interrogées se déclarent 
téléspectateurs réguliers de séries 
télévisées. Plus précisément par- 
mi l’ensemble du public que le 
genre intéresse, Pétude distingue 
quatre familles: les * sériphages» 
(12% des interviewés), qui ne 
ratent jamais un épisode de leurs 
séries préférées; les «amateurs» 
(37 %), qui adorent ce type de pro- 
gramme mais ne jugent pas grave 
de manquer deux ou trois épi- 
sodes; tes « occasionnels » (24%), 
qui apprécient de regarder un ou 
deux épisodes par-ci, par-là ; enfin 
les « très occasionnels » (27 %), qui 
ne regardent pratiquement pas ce 
genre de programme. 

Ce public de téléspectateurs ré- 
guliers est plutôt féminin et de ca- 
tégorie sociale moyenne. Mais la. 
structure par âge est différente de 
celle de la télévision eu général: 
alors que les jeunes sont nette- 


ment sous-consommateurs du pe- 
tit écran, ils n'en sont pas moins 
très amateurs de séries. 

Parmi les sitcoms ou feuilletons 
d’une demi-heure, les héroïnes 
sont à l'honneur puisque « Ma- 
guy» et «Madame est servie» 
remportent les suffrages des télé- 
spectateurs (avec 20 % et 18 %). 
L’étude relève aussi que «Ma- 
guy » est la série (de trente mi- 
nutes) préférée des hommes et des 
femmes sans distinction, ainsi que 
des plus de 50 ans. Sur les cibles 
plus jeunes, « Madame est servie» 
prend la première place suivie de 
« Cosby show ». Phénomène inté- 
ressant : a Hélène et tes garçons » 
arrive en troisième position sur les 
plus de 50 ans et seulement en cin- 
quième position chez les 15-34 
ans. 

IDÉES REÇUES 

A l’inverse, pour les séries d’une 
heure, ce sont tes héros masculins 
qui sont plébiscités dans « Mission 
impossible » (18 %). a Inspecteur 
Derrick » (18 %) et « Amicalement 
vôtre » (15 %). « Mission impos- 
sible » conserve la première place 
auprès des hommes interviewés, 
tes femmes lui préférant « La Pe- 
tite Maison dans la prairie » et 
a Les Feux de l’amour ». « Mission 
impossible » est aussi la produc- 
tion préférée des jeunes avec « Be- 
verly HQls » et tes incontournables 
a Amicalement vôtre » et « Cha- 
peau melon et bottes de cuir ». Les 
plus de 50 ans ont élu a inspecteur 
Derrick », loin devant « Starsky et 
Hutch » et a Le Renard ». 

A propos des choix et de la qua- 


lité des séries diffusées, M 6 est la 
chaîne la mieux notée par les 
hommes, les moins de 50 ans - 
avec une avance très marquée sur 
tes 15-34 ans -, alors que TF 1 dé- 
tient la première place sur l’en- 
semble des Interrogés, les femmes 
et tes plus de 50 ans. 

Le dernier volet de l’étude porte 
sur le comportement des Français 
et permet de relativiser un certain 
nombre de certitudes couramment 
véhiculées. L’enquête réalisée par 
M 6 et la Sofres révèle que, de ma- 
nière générale, le publie de séries 
est peu fidèle. Près de 60 % des té- 
léspectateurs de séries quoti- 
diennes sont des « occasionnels » : 
Os ne regardent qu’un seul épisode 
sur tes cinq diffusés dans la se- 
maine. Le phénomène se reproduit 
d’ailleurs sur les séries hebdoma- 
daires : 55 % des téléspectateurs 
ne regardent qu’un seul épisode 
sur sept semâmes consécutives. 

Ce constat explique le succès 
des multidiffusions. 11 est aussi 
une bonne nouvelle pour tes an- 
nonceurs publicitaires. Produits 
prometteurs, les sitcoms, feuille- 
tons et autres productions du 
genre sont capables de leur appor- 
ter la garantie d’une audience 
stable et d’un public qui se renou- 
velle. 

Véronique Cauhapé 

* Sondage, réalisé en collabora- 
tion avec la Sofres, sur un échan- 
tillon de 1 000 personnes âgées de 
15 ans et plus. Interro gé es en face 
à face ent r e le 28 mai et le 2 juin 
1994. 


TF 1 


FRANCE 2 


MARDI 14 MARS 


FRANCE 3 


M 6 


CANAL + LA CINQUIÈME 


1340 Feuilleton : 

Les Feux de l’amour. 

1450 Feuilleton : Les oiseaux 
se cachent pour mourrir. 

16.15 Jeu : Une famille en or. 

1645 Club Dorothée. 

17 J0 Série: 

Les Garçons de 1a plage. 
1840 Série: Premiers baisers. 
1830 Série : Le Mira de de Pamour. 

19.00 Magazine : Coucou ! (et 2.05) 
Invité : Philippe Candetoro. 

1950 Le Bébête Show (et 2.50). 

20.00 Journal Tiercé. 

La Minute hippique. Météo. 


2045 Cinéma : Badcdraft ■ 

Film américain de Son Howard 
(1991). 

23.10 Les Films dans les salles. 

23.15 Sport: Boxe. 

En direct de Levaüois. Championnat 
d'Europe des poids lourds-tegers : 
Alexander Gurov (UkraineH’âtnce 
Aauissi (France). 

1.00 Magazine: 

Je suis venu vous dire, 
invités: Gérard Miller, Jean-Pierre 
Winter. Françoise Vémy. 

255 Journal et Météo. 

3.10 Progra mm es de nuit. 

Reportages (retfrff.) 3.35. Histoire de 
la vie; 4.25. Côte cœur: 4.50, 
Musique . 5 00, Histoires naturelles. 


CABLE 


TV 5 19 00 Pans Lumières Invite: Jean 
Ferrât 19 30 Journal de la TSR. En direct 

20.00 Mercator. Le Roman de l’Atlas ou de 
l'astrolabe aux satellites 21.15 Stnp-tease. 
21.30 Perfecto 21 55 Météo internatio- 
nale. 22.00 Journal de France 2. Edition de 
20 heures. 22.40 Le Cerde de minuit. Spé- 
cial cinéma. Q.OÛ Vn» 9.45 Journal de 
France 3. Edition Sar3 (30 min). 
PLANÈTE 19.40 Animaux de toutes les 
Rassies. De Gérafd Calderon et Jean- 
Claude Cuttoli (3/4). Sur les rives de la mer 
Caspienne. 20.30 L'Ouest, le vrai. De 
Donna E. Lusitana (57/651. Diligence et 
Pony Express. 21 20 BD : La Case et le 
Temps. De Chnstophe Heili 21.50 Gosses 
de rue a Moscou. De Claude Récurer et 
Frédéric Variot 22.45 Les Hommes du 
pétrole. De Peter Bâte (5/B) 23 40 Escales : 
Guyane. D'Yves Bruneau et Marc Barra l 
0.40 Asthmatiques allergiques au XX* 
siècle 7 De John Groom (50 mm). 

PARIS PREMIERE 19.00 Parc Première 
mfos (et 0.40). 19.15 Tout Paris (et 20.30, 
0.10) 19.45 Archives. 2000 Premières 
loges. 21.00 Jean-Edwn's Club. 21.55 Pre- 
mières loges. 22-25 Querelle. •« Film 
franco-allemand de Rainer Wemer Fass- 


1350 Série: Inspecteur Derrick. 
1450 Série: 

Dans la chaleur de la nuit 
1540 Tiercé à Saint-Cloud. 

1555 Variétés: La Chance 
aux chansons (et 5.10). 

1645 Des chiffres et des lettres. 

17.15 Série : Seconde B. 

1750 Série :Cooper et nous. 

18.15 Série: U Fête à la maison. 
1845 Jeu : Que le meilleur gagne 

(et 3.10). 

19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 2. 1 5). 

Invites : Yves Robert. Marie- 
France Mignal. 

1959 Journal et Météo. 

20.50 Cinéma: 

La Grande Vadrouille- ■■ 

Film français de Gérard Ouy (1966). 

23.05 Magazine: Ça se discute. 

Le mensonge adoucit-il les mœurs ? 
• 2 Transparence et secrets publies. 
Invités : Antoine Gaudino, le profes- 
seur Léon Schwartzenbera, Christian 
Bonnet. Alain Vogelweigh. 

005 Journal. Météo, 

Journal des courses. 

055 Le Cerde de minuit 
Spécial mythologie. 

245 Programmes de nuit 

Laurence, médecin de brousse; 
3.40, 24 heures d’info ; 4.30, Oka- 
vongo ; 5.50. Dessin animé. 


binder (1982, vu). 0.50 Pans modes. La 
collection Emanuel Ungaro pnntemps-été 
1995 (60 min) 

CANAL J 17.35 Les Tnplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domino. C'est comme moi, 
18.00, Les P'bts Lardons, 18.20, Tip top 
dip ; 18.25. Sébastien parmi les hommes; 
18.55. Cinéma ; 19.00. Atomes crochus ; 
19.15. Cinéma ; 19.20, Rebus. 1930 Sene : 
Zorro. 20.00 Cajou. 

CANAL JIMMY 21.00 Série: Les 
monstres nouveauxsont arrivés. 21.25 
Séné: L’HfiteJ en fobe. 22.00 Séné: Las 
Chevaliers du ciel. 2225 Chronique baké- 
lite. 2230 Série : Les Aventiresdu jeune 
Indiana lones. Afrique orientale alle- 
mande. novembre 1916. 0.05 Berkeley- 
années 60 

SÉRIE CLUB 19.10 Sene : Super Jaimie. 

20.00 Séné : L'Odyssée imaginaire. 20.25 
Sene : Les deux font la loi. 20.50 Série : 
Supercapter (et Q.1Q). 21.35 Le Club. 2140 
Séné : Berlin antigang. 22.30 Série : Code 
Quantum. 23.20 Série : Equaluer. I 00 
Série . Le Chevalierde Pardallan (50 min) 
SKM 19.30 Biah-Blah Gfoove (et 0.00), 

20.10 MCM Mag (et 23.30). 20.40 MCM 
decouvertes. 21 00 X (Culture 21.30 MCM 
Hock Legends. Peter Gabriel. 23.00 Passion 
pub. 0.30 Blah-Blah Métal. 1.00 Vidéo- 
clips. 

MTV 19 30 MPZ Sports 20.00 Greatest 


1355 Magazine : Vincent à l'heure. 

Invités : Richard Martin, Nicole Croi- 
sille. 

1455 Série: La croisière s'amuse. 
1555 Série: Magnum. 

1650 Las Minflreums. 

1740 Magazine: Une pêche d'enfer. 
1850 Quations pour un champion. 
1850 Un livre, un joue. 

La Variante de Lüneburg, de Paoio 
Maurensrg. 

1855 Le 19-20 de l'information. 

A 19.09, Journal de la région. 
20.05 Jeu : Fa si la chanter. 

2055 Tout 1e sport 


2050 ► Spectade: 

Attention, magie ! 

Présenté par Vincent Perrot Avec 
Gref frewin, Sonny Hayes & C°, 
Marti us Gabriel, René Lavand, Dani 
La/y. Gabna. 

22-20 Météo et Journal. 

2255 Mardi dis vous. 

Programme des treize télévisons 
régulâtes. 


Commandez vos 
livres car Minitel l! 


3615 LEMONDE 


Hits. 2 1 00 Most Wanted. 2250 Beavis and 
Butt-Head. 23.00 The Report 23.15 Cme- 
MaSc. 23.3*3 News at Night 23.45 3 From 

1. 0 00 The End ? (120 min). 

EUROSPORT 19.30 Eurosportnews 

20.00 Combiné nordique. En direct de 
Tnunder Eay (Canada). Championnats du 
monde de combiné nordique. Saut à skis 
par équipes : K9Û. 22.00 Basket-ball. En 
différé de Limoges Match retour des 
quarts de finale du championnat 
d’Europe . Limcges-Pesaro (IL). 23.30 
Football Coupe de l'UEFA: Matches 
retour des quarts de finale. 1.00 Eurosport- 
news (30 mir) 

□té CINÉFU. 18.55 Le Vfengeur. ■ Film 
amènçain de Richard L Bare (1957, N., 
•/.o.). 20.30 Chaque jour a son secret ■ 
Film français de Claude Baisse! (1957, N.) 
22-00 Le Dortoir des grandes. ■ Film fran- 
çais d'Henri Decoin (1953, N.). 23.40 
Maxime. ■ ■ Film français d'Henri Vameuil 
11958. N.. 125 mini 

CINÉ CINÉMAS 19.05 Divine enfant o 
Film français de Jean-Pierre Mocky (1988). 
20 JO Alcise. ■■ Film français de Liliane 
de Kermadec (î974). 22.25 Faux-sem- 
blants. a ■ ■ Rim canadien de David Cro- 
neoberg (1983. .-.o.). 0.15 L'Homme* la 
chaussure rouge, t Sim américain de Stan 
Dragoto (1985, 95 min) 


1355 Série : L'Homme de fer. 

1450 Série: Jim Bergerac . 

17.00 Variétés : Hrt Machine. 

1750 Série : Guillaume Tell. 

18.00 Série: Equalizer. 

18.54 Six minutes première édi- 
tion. ■ < 

19.00 Série: Lob et Oaric, 

les nouvelles aventures ' 
de Superman. 

1954 Six minutes d'infor matio ns. 
Météo. 

20.00 Série: Madame et sa fille. 
2055 Magazine : E = M 6. 

Les Champions du boomerang. 
2045 Magazine : Grandeur nature. 

Les Phoques de Vancouver. 

20.50 Téléfilm: La Prince 
et le Souffre-Douleur. 

De Syd Macartney, avec Mathikla 
May. 

Dans le royaume imaginaire de Brat- 
tenburg, les aventures de deux 
enfants que tout opposa: l'un est 
un pnnee gâté er capricieux, Tautre 
un orpheën qui élève sa soeur. 

2250 Téléfilm: 

La Nuit du mensonge. 

De Lany 5haw, avec JH Bkenbeny, 
Peter Coyote. 

Dans une petite wfe du Texas, une 
femme acquiert la certitude que son 
mari, fermier ruiné, est mêlé à 
l’incendie de Téglise récemment 
construite par la txxrminauté mexi- 
caine. et dans lequel deux adoles- 
cents ont été atrocement brûlés 
0.10 Série: Les Professionnels. 

Le Traître. 

250 Rediffusions. 

Culture pub , 255, Le Ballet royal et 
les traditions khmères; 3.50, Satsa i 
opus 4 (Venezuela) ; 4.45, Coup de i 
griffes (Jean-Louis Scherrer) ; 5.10, I 
E = M 6. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Je?v 
Claude Carrière (La Force du bouddrâme. 
Entretiens avec le dala^ama). 1930 Perspec- 
tives sderrtrfiquei tes animaux qu virent sous 
tare (2). 2CLO0 Le Rythme et la Rason, Préfa- 
cer la musique. 2 La préface au Traité de 
l'Harmonie réduite à se principes naturels 
(1722), de JearvPhSppe Raneau. 2030 Archi- 
pel soence. 2132 La Saison turesenne. Le 
Sauwro de Carthage. Arec Akha Ben Abed, 
commissaire de rejposüxm du Musée du Petit 
foias. 22.40 les Nurts magnétiques. La Jra- 
versée de la main 1. Le dÉugfei le magioen 
et la psychanalyste 005 Du jour au lende- 
main. André Comte-Spowde (Petit traté des 
grandes rertusHD. 0.50 Coda. Smpitités (2) 


1355 Cinéma : SkJekidcs. □ 

Film américain d'Aaron Norris 
0992). 

15.15 Magazine: 

24 heures (nediff.). 

16.10 Le Journal du art (reréffj. 

16.13 Surprises.-. -:: .. »> 

1650 Le Journal du-ménuC “ 
1655 Cinéma: Angle "mort- U 

film américain de Geoff Murphy 
(1992). 

18.00 Canaille peluche. 

Ciocsmafire. 

.. Emcum JUSQU’A IRAS 

1830 Jeu : Prâzarofia 
1840 Sport: Basket 

En direct de limoges. CSP Limoges- 
Pesaio. Match des quarts de finale 
retour du championnat d'Europe 
des dubs ; 18.45. coup d'envoi. 


2050 Sport: Football. 

En irect de Nantes Match retour 
des quarts de finale de la Coupe de 
l'UEFA: Nantes-Lererkusen; 20.45, 
coup d’envoi. 

Après la dèsiïtushn du match a&r 
en ABemagn* c'est uneéqujpe nan- 
taise en baisse de régime mais tou- 
jours invaincue en championnat de 
fiance après vingt-neuf journées qui 
abordera cette rencontre. 

2245 Flash d'informations. 

2250 Série : Babyton 5. 

L'Attaque des Nams (1/22). 

2355 Cinéma: 

Tombés du deLB 

film franco-espagnol de Phifippe 

üoret(1993). 

1 JD0 Cinéma: 

Innocent Blood. ■ 

Film américain de John Landis 
(1992, uoj. 

250 Surprises (10 mm) 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domane privé. 
204X3 Concert Donné le 13 mars 1995 à la 
salle Pteyd, par l'Orchestre symphonique de la 
Radio de Prague, tfe VLaâmir VaJefc : QtheCo, 
ouverture op. 93. corrarto pour vtotoncefe et 
orchestre op. 104 et symphonen» 7, de Dvo- 
rak. 2200 Sofcte Margaret Price, soprano 
Die Nacht op- 10 n°3, Morgen op. 27 n°4. 
Seidem dén Aug'în mènes shaute op: 17 
n° l, Wiegenfed op. 41 ml, de Strauss, Wol- 
fang Sawallisch, piano; Attenberg üeder 
op.4, de Berg, par fOrdiestre symphonique 
de Londres, dir. Claude Abbado. 22.30 
Musique pliriel. Magnificat, de FW, par le 
Chœur pWharmonique de Chambre d'Esto- 
nie et l'Orchestre de Chambre de '6Snn. *. 
Tenu KaFÿuste; Symphonie m 2, de Pàrt. par 
TOnchestre symphonique de Bamberg, de 
Neeme Jann, Es sang vor langen Jahren, de 
Part, Susan Biddey, co n tralto. Gidon Kremer, 
violon, Vbdimê Mendelsohn, alto. 23.07 
Ainsi la néL 000 La Guitare dans cous ses 
états. 


Les interventions à la radio 

RTL, 7 h 45 : Lionel Jcsp'ms (a R Tl -Ma tri Spécial présidentielle »). 

Europe 1, 8 h 35 : Jean-Luc Mario (c Man CER »). 

Eiffel 955, 12 heures . Jean-Marie Cotomiwm (• A la une demain »). 

Emupe % 12 h 30 : «coert Hue <« Europe-Midi *). 

Radio Shalonv 94.8 FM. 19 heures* Edouard Balladur, en direct de Montpellier 
(« Grand Débat spécial »> 


1350 Magazine: Défi. Changement de 
personnalité (2). Amnésie. 

1440 Le Sens de l'Histoire. L'avancée 
allemande en Russe (rediff.). 

1545 Les Ecrans du savoir (rediff.). 
Au fl des jours; Inventer demain ; 
ABû, la Terre ; JEay efrôrhpagnie ; 
■ - ■ Cng-sur- cèiq ; Cogitcf: -tangues : 


1750 Les Enfants de John. 

18.00 Histoire de la bande dessinée. 

Classé X. • 

Avec les fenanes se développe un 
style de BD plus virulent Fritz the 
Cat, de Robert C/uné). hit son 
apparifcn. 

1850 ► Le Monde des animaux. 

Des animaux dans la ville : un terrier 
sous un toit 


ARTE 


1950 Magazine: Confetti. 

le fameux cabaret alsacien de Kkr- 
wier: entre la Choucroute et le 
French Cancan.- 

1950 Les Routes de iahnmèra. 

le H bleu. d'Henry Colomer (1/3). 

L 'aventure des couleurs à bavera ks 
âges-. 

2050 Picasso, Antibes un été 1946. 
2050 81/2 JournaL 


2040 Magazine : Transit. 

La bataille de l'espace. Invités; 
Htfcert Curien, Uff Merbold. Repor- 
tages : Ariane, Mathias, Michel et 
les autres; Echange combinaisons 
spirales contre devises; Les Projets 
Euronvr ; La « Guerre des étofles ». 

2145 Soirée thém a tiq u e: 
Voyeurisme. Voir et être vu. 
Soirée conçue par Vivien Marx. 

2146 Une saie histoire. 

De Jean Eustache, d'après Jean-Noël 
Picq. 

La même histoire racontée deux 
tocs: dans me version fictive puis 
dans ta version réeBe. 

2235 CUt Piece Video. 

Hommage à YotoOna Vidéo-danse 
de lynn Henhman. 

2255 Portrait du nouveau voyeur. 
Doajmentaire-firiûn de Midiaela 
Heine et Ghisiain Alton, avec Alain 
Robbe-GrifeL 

Un personnage inquiétant construit 
m mn en zappant 

2355 Effeuffleose et fière de l'être. 
De Rebecca RandaL 
Les danseuses de sütp-tease. 

055 dnéma: Le Devoir. ■■ 

film mexicain de Jaime Humberto 
Hermosino (1990. v.o.). 

150 Courts métrages: 

Magazine des regards. 
l'Objectif, de Jean-Pierre Ronssin ; 
Hgw Much 7, de Manefcen Ver- 
hâen; L'Orede du soir, de Mark 


155 lèléfBm : Le Bout du moode. 

De Joao Mario Grüo (v.o., 62 min). 
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.1 «"‘•ï* : 


Faire du cinéma est dangereux 

Le magazine « santé » de La Cinquième fait l'inventaire des accidents survenus 
ou pouvant survenir lors des tournages de films. La réalité rejoint alors parfois la fiction 


LE QNCMA, une activité à hauts 

risques ? La question est posée dans 

le magazine de santé de La Cin- 
quième, « Qui vive », qui aborde, 
mercredi 15 mars, à Faide de témoi- 
gnages, le problème des arrête^ 
& tournage. Ouïtes «te décors ou 
de comédiens, utffisation cfune ma- 
chinerie lourde, s'ajoutent au stress 
fié à cette profession et aux concfi- 
tions de travail tore des tournages, 
pouf faire «te ce secteur une activité 
propice aux accidents. Au-delà des 
dàfires fournis par les statistiques, 
l'industrie cinématographique a 
parfois su tirer parti des accidents 
survenus en coms de tournage, no-, 
t am ment lorsqu’ils établissaient le 
caractère spectaculaire de scènes 
dont la réalisation avait nécessité 
que des hommes risquas: leur vie. 

De infime que certains suivent les 
courses automobiles Patiente 
du carambolage, certains peuvent 
eue mb ai appétit par la perspec- 
tive d’assister à la mort «en di- 
rect ». Puisque le cinéma est Fart du 
• faire semblant», que se passe-t-3 
lorsque l’acteur on le cascadeur 
tombe « pour de bon » dais le pié- 


cette notion de danger est insé- 
parable de celle du spectacle ciné- 
matographique et rend plus fragile 
encore la frontière censée séparer la 
ficticn de la réalité. Les risques cou- 
rus par Buster Keaton, et aggravés 
par Fêtât rudimentaire des effets 
spéciaux, notamment optiques, ne 
lestent-ils pas Steamboat m Junior 
ou Le Mécano de In «General» 
d’une charge émotionnefle supplé- 
mentaire ? 

SU est possible de timiter an «uni- 


tot»î -fcflttrfo'fc 
JWte PM un filH Pt 


mura les risques pris par les indivi- 
dus, le danger se révèle ptus grand 
encore pour Findustrie eDe-même. 
La disparition d’un acteur on du 
metteur en scène en cours de tour- 
nage place les producteurs devant 
un (fflèmme : convtent-3 de tourner 
à nouveau tout ou partie du film, ou 
bien de renoncer à mener Fentre- 
prise à son terme ? 

Quelle que soit la réponse appor- 
tée, les sommes investies sont 
considérables, ce qui a co n duit Fîn- 
dnstrie à mettre an point un sys- 
tème cF assurances particulier et à 
prévoir; dans certains cas, une solu- 
tion de rechange appficable sur-le- 
champ. C’est ainsi que, depuis qud- 


réputé gravement malade ne peut 
entrep rend re fa réalisation d’un film 
sans se voir imposer la présence sur 
le tournage d'un de ses confrères, 
qm doit se tenir prêt à assurer la res- 
ponsabilité de la mise en scène à sa 
place. 

LÉGENDE HOLLYWOODIENNE 

Pbar ce qui est des acteurs, le pro- 
blème est encore plus délicat. 
Lorsque Tÿrone Rnver fut victime 
d’une attaque cardiaque, qui devait 
se lévfler fatale, en plein tournage 
de la scène de duel qui l'opposait à 
George Sanders dans Salomon et la 
rente de Saba (1959), les producteurs 


utilisèrent fa somme versée par les 
assurances 0 229 172 dollars) pour 
tonner à nouveau, avec Yul Bryn- 
ner, tontes les scènes où Q apparais- 
sait. La légende hollywoodienne 
s’empressa d’affirmer que tes condi- 
tions de tournage an Espagne, très 
di ffi ciles, étaient responsables de fa 
mort de Facteur. Mais fa rumeur 
s’éteignît assez rapidement, au 
contraire de celle qui accompagna 
!e film Le Conquérant (1956). 

Produit par le milli ardaire Ho- 
ward Hughes, le Conquérant avait 
été tourné en partie dans une région 
de fUtab située à quelque 70 kilo- 
mètres d’une centrale nucléaire. Sur 
les deux cent vingt personnes ayant 
participé à sa réalisation, quatre- 
vingt-dix furent atteintes <fun can- 
cer, qui fut fatal à la moitié d'entre 
elles, parmi lesquelles le réafisateur 
Dick FoweH et les quatre acteurs 
principaux, John Wayne (mort ce- 
pendant en 1979, soit plus de vingt 
ans après), Susan Hayward, Pedro 
Annendariz et Agnes Moorehead. 

Howard Hughes ayant, de sur- 
croît, fait transporter 60 tonnes de 
terre du lieu de tournage à Holly- 
wood, fl fut reproché au film d’avoir 
causé de nombreux autres décès. 
Complaisamment alimentée au fil 
des aimées, fa rumeur ne cessa de 
prendre de l'ampleur; mais pas an 
point de transformer en un spec- 
tacle de qualité le médiocre film 
qu’est le Conquérant 

Pascal Mérigeau 

★ la Cinquième: «Qui vive», 
mercredi 15 mars à 11 h 45 et 
lSh45. 


Pavane 


par Agathe Logeait 

HL PLASTRONNE, 3 jubile, il se 
gorge de ses propres mots, fi se 
rassasie de lui-même. Oh l la belle 
farce ! Que c’est bon d’être là, au 
cœur même de cet « établisse- 
ment » qu’il prétend honnir parce 
que d’ordinaire 11 lui ferme ses 
portes. Lui, te mal-aimé, le diabo- 
fisé, le pestiféré, le cousin pas très 
présentable que l’on préfère d’or- 
dinaire cacher dans tes écuries, 1e 
voilà reçu an château, à fa beüe 
table des dimanches, celle où Fon 
sort tes verres en cristal et fa por- 
celaine fine. D’habitude, on le voit 
arpenter seul de longues scènes 
en moulinant des bras. Q y polit 
ses bons mots, ses calembours 
grinçants devant un auditoire qui 
paie sa place et en veut pour son 
argent Ce n'est pas toujours bien 
reluisant, mais on est entre soi. 
Son public le vénère, mais 0 est 
trop étroit hTêtre que chanson- 
nier quand d’autres sont ténors— 
Q rêve de tréteaux enfin dignes de 
F idée qu*D se fait de son talent 

C’est fait Après « 7 sur 7 », 
après « La Marche du siède », 0 
triple la performance. Jean-Marie 
Le fen, invité de « La France en 
direct» sur France 2, est désor- 
mais passé du cabaret un peu mi- 
teux au music-hall de renom. Tout 
en haut de l’affiche, son bonheur 
est intense. Q va monter, toujours 
plus haut, toujours plus droit, 
pense-t-il, grâce aux portes désor- 
mais grandes ouvertes de fa télé- 
vision, pour cause de nécessaire 
équilibre entre les candidats à 
l’élection présidentielle. Sa verve 
est sans égale, û le sait bien. Alors, 
qu’ils ne l'aiment pas, ii s’en 
moque, et s’en sert fis lui posent 


des questions trop précises ? U n’y 
a qu’à répondre à côté, en parlant 
trop vite : on se noie, impuissant, 
sous te flot de ses maniérismes 
ampoulés. S’ils croient pouvoir 
tordre leur nez et afficher la détes- 
tation qu’il leur inspire, il force 
son sourire et fait assaut de 
bonnes manières. Il peut sortir des 
énormités, cela n’a pas d’impor- 
tance. Son sens de la rhétorique 
vaut tous les raisonnements rai- 
sonnables. 

Ce qu'ü faut, bien sûr, c’est gar- 
der son calme. Lui demande-t-on 
de proclamer qu’ü n’est pas anti- 
sémite ? ii se phe volontiers au ca- 
price et ne prend pas l’air peiné 
d’Edouard Balladadur quand on 
lui demande de décliner le sigle 
« TSB » (Tout sauf Balladur). Si 
cela peut leur faire plaisir. „ Ce se- 
ra donc dit, avec un large sourire. 
Veut-on connaître l'état de son 
patrimoine, 0 décachette une en- j 
vdoppe et commente le montant 
de son imposition sur la fortune. 
On sait bien qu'ü ne se laissera pas 
démonter par pièges à grossiers. 
Le seul danger étant de sortir de 
ses gonds, on sent qu’ü s’y est pré- 
paré. fl est devenu docile, ac- 
commodant, gros chat qui ron- 
ronne en rentrant ses griffes. 

. Ceux qui l’interrogent s’en 
rendent-ils compte ? Us lui servent 
de faire-valoir, involontaires 
comparses de son numéro d’flhi- 
sfcmniste. On assiste navré à cette 
Berezina. Avec Jean-Marie Le fen, 

0 faut jouer à armes égales. Jus- 
qu’ici, seul Bernard Tapie a su re- 
lever le défi. Dommage, ce soir-là, 

Q était retenu par d'autres obliga- 
tions du côté de Valenciennes. 
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CANAL + 


LA CINQUIÈME 


1340 Série :Bom. 

1415 Club Dorothée. 

1730 Sérier 

LM Garçons de fa plage. 
1830 Série : Les Nouveffas ffltas 
<»0f4 . : 

1430 Série: Le Mbade «le Famoir. 
1100 Magazine: Coucou! (et 1.1QV 
imité : Michel Fugain. 

1150 U Bébfite Show (et 2-00). 

20.00 Journal, Li NGnuts hippique. 
Météo. 


2145 Sport :FootbalL 

En direct du tac des Princes. Quart 
de finale retour de la Dgue (tes 
cbanplons : PSG-Barcetone; 21.15. 
coup d'envoi; 22.00, mi-temps; à 
22.15, 2* période; 23.10. résumés 
des autres matehas. 

150 Les Rendez-vous 
- de l'entreprise. 

Invité : Jean-Pierre Godard, PDG de 
Roussel UCIAF. 

105 Journal et Météo. 

115 Programmes de mdt 

L'Odyssée sous-marine du comman- 
dant Cousteau; 3.50, Mésaven- 
tures; 4.15, Passions; 4.45, 
Musique ; 5.10. Hitioires naturelles. 


CÂBLE 


TV 519.00Paristomières. 19 J0 Journal de 
la TSR. En <firect-20.00 Faut pas réver. 
Retffft cfe -francs. 3 du 10 mars. Invité: 
Didier van Cauwelaert. 21.00 Temps 
présent tedfff. de la TSR du 2 mare. Fro- 
mage : un boa de six cents mffions. 21 .55 
Météo internationale. 22.00 Journal de 
ftanc&2. Edition de 20 heures. Z2.40 Série ; 
Au rendu père , et du fis. 2330 Bas les 
masques. Rediff.de France 2 du 22 février, 
te voyage dans le temps. 0.45 Journal de 
fonce 3. Edition Soir 3(30 min). 

PLANÈTE 19.40 Louis Sdawiscomme cla- 
rinette. D'Yves de Pererii et FhSppe Gum- 
Ptowfcz 2035 lumière, 1e cinéma à «peut 
D’André S. fabarthe. 21.25 Le Devoir 
tferéenna; De Patrick tornade et Marco 
Zete, 2115 Animaux de toutes les Russes. 
De Gérald Catien» et isan-Claude CuttoÊ 
(W). Sur les rives de la mer Caspienne. 

23.10 l'Ouest, le vraL De Donna E. Lusitana 
£7Æ5 )l DSgenœ et Pony Express. 2355 
Gosses de rue à Moscou. De Claude Réou- 
ter et Frédéric toiot 050 Les Hommes du 
P&cfe. De Peter Bâte (5/5). Diplomatie bro- 
tefe(60 mW. 


1150 Cinéma: Prends ta Itofb 
et va pointer. □ 

Film fianças de Kchard BaWucri 
(1981). 

1530 Chahi Mauraen. 

17.15 Série: Secondai 
17.45 Sérié: Goopéretnôas. •'.• 
1115 Sévir: La Fftta l ia maison. 
1145 JauiQualamoHIeir 

gagne (et 330). 

1110 Flash d'informations. 

19.15 Studio GabrieL 

19.50 Tirage du Loto (et 20.50). 

1159 Journal et Météo. 


2155 Téléfilm: Rendez- moi 
maman. 

De John Patterson. . . 

2240 Magaane: Bas (es masques. 

Je vb avec le exeur d*un autre. 
2355 Journal. Météo, 

Journal des courses. 

120 te Le Carde de minuit 

Présenté par faute Adler. L'Evasion 
par l'esprit en prison. 

140 Programmes de nuü 

Histoires courtes : Eaux troubles, 
d'Agnès Moreau avec Renato 
Ramas, Daniel Cfing; 2.00, Stwfio 
Gabriel (rediff.); 2.30, Emissions 
religieuses; 3.55, 24 heures d'Info; 
4.45, Ortremers(r«Sff J; 5A0, Des- 
sin animé. 


PARTS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
Bifios (et 0.00). 19.15 Tbut Paré (et 20.30, 
2330). 19.45 Archives. 20.00 Aux arts et 
caetera (et 21.55L 21.00 Parê.modes. Cof- 
lections automné-hiver 1995/96. 22.25 
Théâtre : Ged Marion. Enregistré au théâtre 
du Spterxfrd Samt-Martin en 1990- 0.15 
Concert : Dire Strate. On fl* ffight Enregis- 
tré aux arènes de Wnes et au stade itye- 
noord de Rotterdam (Pays-Bas) (95 min). 
CANAL J 1735 Les Wptés. 17.40 Bof. 

18.00 Coup de bfaxfansles étoiles. 18.15 
Cajou 19.15 Domino. 1930 Série: Zbrro 
(30 mm). 

CANAL JOUMY 2050 Série : Au nom de 
la tel 2030 Série : Sinatra. 2130 Série : Star 
Trek. 2220 Chronique de mon canapé. 
2250 Série: Les monstres nouveaunsont 
arrivés. 23.15 Tas pas une idée? 0.45 
Séné: New York Pofiœfflues (50 min). 
SÉRIE CLUB 19.10 5éré: Super Jamié. 
20X0 Série: L'Odyssée imaginaire. 2025 
Série: Les deux font la loi. 2050 Série:. 
LIFO Alerte dans t'espace (et 110). 21.40 
Série: Mission impossible. 2230 Série; 
Code Quantum. 2320 Série: Equafcer. 

1.00 Série: Le Chevalier de PatdaiUan 
(50 min). 

MCM 20.10 MCM Mag (et 23M 1QA0 
MCM découvertes. 2L00 Rarfio Mag. 21,30 


1155 Série: Sherlock Holmes. 

Le Vtenpire de larberty. 

1550 Série: Magnum. 

16.40 Les MfaAnons. Denver, le der- 
nier dfoosaure ; Ludcy Luke. 

17 M Magasine: Une pedia d'enfeu 
1120 Quûtionspour un champion. 
1150 Un fivre, un Jour. 

3g et Puce, 2g et Puœ miSan- 
nafies, 2g et Puce et Alfred, 2g et 
Puœ à New York, d'Alain Swt- 
Ogan. 

1155 Le 1M0 de nnformation. 

A 19.09, Journal de la région. 
2105 jeu: Fa si ta chanter. 

2035 Ibut le sport 
2140 me 


2150 Magazine: 

La Marche du siède. 

Services publics: jusqu'où privati- 
ser? Invités: Pau Quilès, anden 
ministre des P et T, député du "Bm. 
Marc Btondd, secrétaire général de 
Force ouvrière ; Guy Somün, écono- 
miste, auteur de Capital, suheetfin. 
2225 Météo et Journal. 

2330 Magazine: 

Un tiède d'écrivains. 

Vajeiy farbaud, rfOOvier Barrot 
Saint-John Perse l'estimait doué du 
€ sers de flnnneur littéraire». Lar- 
baud reste pourtant un écrivain mal 
connu du grand public 
2350 Documentaire: 

Les Cinq Continents. 

Aux sources du vodou (rediff.). 

145 Musique Graffiti (15 mht). 


MCM Rode Legends. Peter Gabriel. 23.00 X 
Kdture. 0.00 Bltiv&ltii Groove. 030 Blah- 
BJah Métti. 1.00 Ifidéocfps. 

MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Most Wan- 
ted. 2230 Beaws and Butt-Head 23.00 lhe 
Report 23.15 GneMatic 2330 News at 
Night. 23 j 45 3 From 1. 0.00 The End 7 
(120 min). 

EUROSPORT 1930 Eurosportnews. 20.00 
Prime Tons Magazine. 22.00 Motors. 23.00 


Coupe du monde: Jumping de Dortmund 
(ABenagneL 1.00 Eurosportnew. 

CINÉ ONÉHL 19.10 fa Danseur du des- 
ais. ■■ Film américain de Mari: Sandrich 
(1935, N.) 2030 Pigskin Parade. ■ Film 
am&îram de David Butler (1936, N., v.o.). 
22.05 Femmes, femmes. ■ film français 6e 
Paul VtecdtiaÜ (1974, N.L 0.00 Coups de feu 
au matin ■ FSm britannique de Robert Par- 
rish (1953, M, VÆ., 90 min). 

ONÉ QNÈMAS 2030 Stomty Monday 
(Un lundi trouble). *1 Rm britannique de 
Mite Figgis (1988). 22.00 1900 (2* partie), 
■fil ffim ifafen dè Benwdo Bertoluco 
<1970. 030 WBder. artiste. De Annie 
Tresgot(55 rrto). 3.00 Zardoz ■ Rim britan- 
nique. de John Boormafl (1973). 


13J0 MfiKkL 
16-05 Magazine : Méga 6. 
16JZ0 Série : L'Etalon noir. 
17J» Variétés: Hit Machine. 
1730 Série : Guillaume ItolL 
1100 Série lEqualïw. 

1154 Six minutes première 
édition. : • - 

1930 Série: Lofe et Clark, 

les nouvelles aventures 


deSuperman. 
Six minutes d 


Météo. 


d'informations; 


2100 Magazine : Mode 6 (et 035). 
Collections de prêt-à-porter 
automne-hiver 1995-1996 de Chris- 
tian Dior et Marcel Marondu. 
2105 Série : Madame et » fille. 
2135 M a g a z i ne: Ecolo 1 
Le Plus EcoJo des balaé. 


2145 Téléfilm: 

L'Ile de la passion. 

De Marvin I. Chomdcy. 

2240 TftéfHm : L'Homme 

qui ne voulait pas mourir. 

De Lamberto Bava. 

110 Série : Emotions. 

230 Rediffusions. 

You Africa ; 3.25, Hariey Davidson : 
420, AkSft rodéo; 5.15, Culture 
rock (fa saga Stevie Wonder). 



RADIO 


FRANŒ-CUtJlOtE 19.00 Agora. Andrée 
Otedid (Rar-delà les mots). 1930 Perspec- 
tives scientifiques. Les animaux qui vivent 
sous terre 0). 20.00 Le Rythme et la Raison. 
Préfacer la musigue. 3. Quatre Livres de 
pièces de davedn de F.Couperin. 20.30 
Antipodes.. Que reste-t-il de nos colonies ? 
2132 Correspondances. Belgique, Canada 
et Susse. Peut-on encore parier de pay- 
sans? 22.00 Communauté des radiospu- 
bliques de langue française. Les guérisseurs 
du Brésil. 22.40 Les Nuits magnétiques, fa 
traversée de la main. 2. De frisons dans les 
doigts. 0.05 Du jour au lendemain. André 
Corate-Spondville (Petit traité des grandes 
vertus) (2). 0.50 Coda. Simplicités (3). 


Les interventions à la radio 

RTL, 18 h 20: Pierre Mauroy et Charles 
Mrfton (« Question d'actualité »). 

Radio Shalom, 943 FM, 18 h 30 : Alain 
MadeRn (« Le Grand Débat •}. 


1335 Décode pas Bunny. 

1430 Documentaire : 

La Grenouille et le Crapaud. 
De Jean-Philippe Macchoni. 

15.00 Téléfilm: 

Le Terrania ne répond plus. 

De Kon Sifver. 

1145 Sport : Basket-ball américain. 

Match de la NBA: Oriando-San 
Antonio. 

1105 Canaille peluche. 

Eh CLAut JUSQU'A 21.00 
1130 Jeu: Pizzarollo. 

1140 MagazHw: 


Nulle part ailleurs. 

Présente par Jérôme Bonalcfi puis, à 
19.10, par Philippe Giltfas et 
Antoine de Caunes. 

1120 Magazine :Zérorama. 

1935 Les Guignols. 

2030 La Journal du cinéma 
du mercredi. 


21.00 Cinéma iLorenzo. a 

Film américain de George Miller 
(1992). 

23.10 Flash d'informations. 

23.15 Cinéma: 

L'Armée des ténèbres. ■ 

Film américain de Sam Raimi (1993, 
v.o.). 

045 Cinéma: 

Tout le monde U est beau, 
tout le monde II est gentil. ■ 

Film français de Jean Yanne (1972). 
235 Documentaire : Les Allumés-. 
Ces fauves au foyer, de Richard 
Lewis. 

230 Surprises (10 min.). 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 

20.00 Concert Donné te 16 jun 1994 en 
régfce Notre-Dame du VU de Grâœâ fans, par 
l’Agrupation Musica, dr. Enzo Gteco, et la pï- 
tidpaton du Camaata de Sairt-Sévsrin, dt 
JœiSWe : Saïga dtorib. de Salazar;Ptegaria 
a la Virgat, de Frara ; Sahe Regina, cb Lobo 
de Atesqurta ; Ah dd dfa. de Oroon y Apaicio ; 
Xacara, de Mesa ; Un iugu«iCD ne wego. Ano- 
nyme; Vtenid, deydades, cte Ponde de lécm ; 
Hanac pachac. Anonyme; Victoria, Victoria, 
quen haventido.Stantagltmasede.Hoyes 
(ta de placer; de Rascuai; Nuesva senexa dei 
topo, de Cascante. 22.00 Sofete. Margaret 
Price, soprana Üederiaes iop.39.de Schu- 
mann, Graham Johnson, piano. 2230 
Musique pluriel. Cantus in Memory of Benja- 
m*v BnttHi pour orrhesbe à cordes « rtahë», 
de P&X par TOchestre d'Etat de Stuttgart, die 
Dams RiÊsel-Dawes; Symphonie re 3, de 
Péri, par l'Orchestre symphonique de Bam- 
berg,dir.NeemeJâivL23.07AreilarajLOua- 
tucx à crades rf 61, de Haydn, par le Quatuor 
Amadeus ; Sorete pour viofan piano n 8 7, de 
BeetfiovenparGidon Kremer.vrolon.etMailha 
Argerich, piano; kh Debe dich, de Beethoven 
par hkibart Giesen, piano et Fritz Wünderfeh, 
ténor. 0.00 Jazz rnant Festivals de MarcBC.de 
Rarisetde Juart-fas-Pirts, SteueGrossmarvsa»}- 
pfmste et te pianiste André Ftazza 


1330 Cinéma : Un revenant ■■ 

Film français de Christian-Jaque 
(1946, N.). 

1100 Les Ecrans du savoir. 

Au fi des jours, inventer demain; 
AUô la Terre ; Alphabet de l'image ; 
Ça bouge (rediff.) ; Rinonb'n : Rintin- 
tin and the Saoed Lance (v.o ). 
1730 Le Enfants de John. 

1100 A l'aube des temps. 

L’avènement des prédateurs. 

1830 te Le Monde des animaux. 

Des animaux dans la ville : moineaux 
citadins. 


ARTE 


19.00 Magazine : Confetti. 

BkxJn's le restaurant casher le plus 
célèbre d'Angleterre. 

1930 Documentaire : Les Crapauds 
de la canne à sucre. 

De Marie Lewis. 

Dans le Nord-Est de FAusuafe. 

2030 Le Dessous des cartes. 

De Jean-Chnstophe Victor. 

Nucléaire (1/2). les traités. 

2030 8 1/2 Journal. 


2840 Magazine: 

Les Mercredis de l'Histoire. 

Présenté par Alexandre Adler. Négo- 
ciations au sommet (1/3). fa fin de la 
guerre froide, de Thomas Hausnec 

2140 Documentaire: 

Rubinstein chez 5teînway. 
D'Uwe Zimmermann et Ludan 
Neitrel. 

22.05 Arthur Rubfrotein visite Lodz. 

De Krzysztof Rogdslci. 

22.55 Musique : 

Wrtold Lutoslawskï. 

Marche fimèbre. 

Extrait d'un concert réalisé par Rod- 
ney Greenberg. Par la Sinfonietta 
Cracovia, dir. Jerzy Katlewicz. 

23.10 Wltold Lutoslawskï 
en conversation avec 
Krzysztof Zanussi. 

De Krzysztof Zanussi. 

0.10 Documentaire : L'Autre 


génération perdue. 
De Stefan Jarl (rediff.). 


140 Court métrage: La Ferme. 

D’Emmanuel Sylvestre et Thibault 
Staib, avec Mikaél de lonquedec. 
Xavier Tfàeny (rediff.). 

2.15 Rencontre. 

Avec Jorg Immendorff et BRxa Bar- 
gerid (30 min>. 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une 
sélection du câble sont publiés 
chaque semaine dans notre 
supplément daté dimanche-lundi. 
Signification des symboles : 
te Signalé dans «le Monde 
radio-télévision » ; □ Film à éviter ; 
■ On peut voir; ■■ Ne pas 
manquer; Chef-d'œuvre ou 
classique. 
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Veau blanc, blanc veau 


par Pierre Georges 

ERNEST HEMINGWAY, lors- 
qu’il vivait à Paris, s'obligeait 
volontiers à un petit rite. Habi- 
tant près de la rue Mouffetard, 
il s'était pris de passion pour la 
vitrine d’un boucher qui lui 
semblait être un chef d’œuvre 
de nature morte, il s'arrêtait 
donc chaque matin devant la 
boucherie et, songeur, regar- 
dait les têtes de veaux au fond 
des yeux. 

On ne sait s'Q en tira quelque 
nouvelle. Ou s’il en déduisit 
que, dans le patrimoine culturel 
français, la tète de veau tenait 
alors cette place prééminente 
qu’elle retrouve justement ces 
jours-ci. Mais en tout cas, Er- 
nest Hemingway avait tout 
compris, avant de Gaulle: les 
Français sont des tètes de veaul 

Il ne faut voir là aucune of- 
fense, mais simplement l’ex- 
pression du somptueux débat 
qui depuis trois jours domine la 
campagne présidentielle. De 
quoi parie-t-on en effet? Sinon 
de tète de veau et de patri- 
moine, de plats canailles et de 
gros sous. Ce n’est plus une 
campagne, mais un marché aux 
bestiaux et aux voix, où les can- 
didats, comme vêtus de blouses 
noires, sortent leurs porte- 
feuilles et les exhibent. 

Edouard Balladur a parlé tète 
de veau dimanche. II en a cuisi- 
né le lendemain pour ses amis 
du RPR. C’était dans un cas se 
moquer des cuisines chira- 
quiennes et du fumet qui s'en 
dégageait en direction des 
gourmets de la gauche caviar. 
Et ce fut, dans l’autre cas, lan- 
cer un appel au peuple des élus 
sur le thème porteur: «Viens 
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chez moi, il y a (aussi) de la tête 
de veau». 

On imagine en quel trouble 
immense ce constat devrait je- 
ter les indécis. Jacques est 
sauce ravigote et Edouard aus- 
si. Edouard est imposé de soli- 
darité sur la fortune et Jacques 
aussi. Cornélienne situation, 
c’est veau blanc et blanc veaul 

Mais ne rions pas trop de la 
mésaventure douloureuse vé- 
cue par ces candidats. En un 
souci de transparence qui les 
honore, les postulants se 
doivent d’ouvrir leurs coffres et 
comptes. Quand ils ne vacquent 
plus à leurs fourneaux, Os dé- 
voilent, au dessert, l’état de 
leur patrimoine. Avec plus ou 
moins de finasserie, de roublar- 
dise. 

11 reste que l'effort est 
louable. Car c’est toujours le 
premier patrimoine qui coûte. 
Désormais l’électeur, en son 
feuilleton les pauvres et les 
riches, sait. Il peut faire son 
marché. Il y a donc ceux qui 
n’ont pas beaucoup et s’en font 
une fierté. U y a ceux qui ont 
plus et s’obligent à n’en point 
trop faire étalage. 

Dans ce dernier club, le club 
des ISF, ils ne sont que trois. Par 
ordre de côtisation, Balladur, 
Chirac et Le Pen, encore que 
pour ce dernier ce soit selon les 
années. Ils sont trois à se tortil- 
ler, vaguement gênés, dans le 
club des nantis malgré eux, par 
héritage, épousailles, épargne 
et placement. Ce n’est pas qu’ils 
en aient honte. Mais simple- 
ment qu'à l'étal de la boucherie 
nationale, le veau d’or ne séduit 
plus comme avant! 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

LE MARIAGE DE L'INFANTE D’ESPAGNE: Elena, fille de Juan 
Carlos, épouse Jaime, cadre de banque, le 18 mars à Séville. Pre- 
mier mariage royal depuis 1906, l'événement est de taille dans 
un pays où la monarchie est proche du peuple. 


Tirage du Monde date mardi 14 mars ; 501 960 exemplaires 


La sale guerre en Algérie 
ou la guerre en images 

La télévision d'Etat a montré le cadavre d'une collégienne égorgée 


ATROCE, sauvage, ignoble : la 
vague de violence, qui frappe 
l’Algérie depuis maintenant trois 
ans, semble ne pas devoir 
connaître de limites. La dernière 
victime en date, dont la télévision 
algérienne a montré les images, 
lundi 13 mars, au journal de 
20 heures, est une collégienne de 
quinze ans, Fatima Ghodbane. 
Son « crime » ? Aller à l’école, 
justement. Les cours-ou ce qu’ü 
en reste, après trente ans de ga- 
begie et d’arabisation forcée- 
n’ont-üs pas été jugés contraires 
à la charia (loi islamique) par les 
maquisards du Groupe islamique 
armé (G1A), qui ont décidé durant 
l’été 1994 d’interdire, sous peine 
de mort, tout enseignement dans 
le secondaire et le supérieur ? 

Selon les estimations officielles, 
cent un enseignants ont été tués, 
en 1994, et quelque six cents 
écoles détruites. Les élèves et 
principalement les adolescentes 
sont désormais des cibles parti- 
culièrement prisées par les 
commandos terroristes. 
Entre août 1993 et novembre 
1994, toujours selon les estima- 
tions officielles, deux écolières et 
quatre lycéennes ont été tuées, 
victimes d’attentats attribués aux 
groupes islamistes. Un bilan que 
vient alourdir ce nouvel assassi- 
nat, perpétré dans des conditions 
horribles, dans la localité de Oued 
Djer, près de Blida. 

D’après l’agence officielle de 
presse APS, la jeune Fatima a été 
enlevée en pleine classe, en tout 


début de matinée, par un groupe 
de six hommes armés, qui Pont 
égorgée, non loin de l’établisse- 
ment scolaire, avant de ramener 
son cadavre à l’entrée du collège. 
Que la télévision algérienne (télé- 
vision d’Etat) ait diffusé un repor- 
tage sur la jeune suppliciée n’est 
pas une nouveauté. Eminemment 
choquantes, ces images sont de- 
venues presque banales, à tel 
point que nombre d’enfants, 
abreuvés de ces visions san- 
glantes, n’arrivent plus à 
comprendre qu’on puisse en Al- 
gérie mourir de mort naturelle. 

Choquantes, donc efficaces, ces 
images font l’objet, depuis quel- 
ques mois, d’une utilisation mili- 
tante, qui dépasse largement les 
seuls cercles du pouvoir d’Etat. 
Nous avons pu voir récemment, à 
Paris, une cassette-vidéo présen- 
tant le témoignage de plusieurs 
jeunes femmes racontant com- 
ment elles avaient été enlevées et 
violées. Par des islamistes ? Peut- 
être. Les jeunes femmes ne le pré- 
cisent pas. 

LES RAFLES DE L’ARMÉE 

Chacune de ces victimes a été 
filmée en gros plan, sans brouil- 
lage, lors d’interrogatoires poli- 
ciers. On a ajouté, au montage, 
entre deux jolies vues d’Alger et 
de Constantine, quelques autres- 
plans, montrant des cadavres mu- 
tilés, parfois décapités et grossiè- 
rement recousus. Ce genre de 
cassettes, dont les fins propagan- 
distes paraissent évidentes, sont 


complaisamment diffusées, et 
sans une once d'esprit critique, 
par des., militantes féministes. 

Bien évidemment - mais fi est 
des évidences qu’il fant, sans 
cesse, rappeler - tontes ces vic- 
times n’appartiennent qu’à an 
ramp : celui des civils innocent 
(e)s, cibles de «ta barbarie inté- 
griste ». Sont passées sous silence 
toutes les autres, ces jeunes des 
quartiers populaires, arrêtés an- 
hasard des rafles de l’armée, jetés 
en prison, tabassés, voire torturés 
dans les sous-sols des commissa- 
riats, ces suspects anonymes que 
les « escadrons de la mort » 
viennent cueillir chez eux et dont 
les familles attendent des nou- 
velles, souvent en vain, durant 
des semaines ou des mois. 

De ceux-là, on ne parle pas, si- 
non dans les rapports d’Amnesty 
international. U n’y a guère que la 
presse des groupes islamistes qui 
les évoque, pour les besoins de la 
cause. 

D’un côté comme de l’autre, le 
souci de ia propagande est la 
seule chose qui compte. Et cha- 
cun, dans les cercles du pouvoir, 
comme dans les rangs des inté- 
gristes, instrumentalise « ses » 
cadavres et « ses » torturés, tant 
fi est vrai que le droit à la vie et au 
respect de la personne humaine 
ont, en Algérie, une valeur toute 
relative. Ce que l’on, revendique 
pour les siens, est facilement dé- 
nié à l’ennemi. 

Catherine Simon 


Le lobby des alcools voudrait modifier la loi Evin 

Un code de bonne conduite est à l'étude 


LES MARCHANDS de vin ne 
désarment pas contre (a loi Evin, 
qui frappe d’interdit la publicité 
pour les boissons alcoolisées. 
François Boschi. directeur de la 
marque Cellier des Dauphins, qui 
avait refusé de retirer ses pan- 
neaux publicitaires du stade High- 
bury à Londres, privant ainsi les 
téléspectateurs de la rencontre de 
football Arsenal-Auxerre, s'est of- 
fert de pleines pages de publicité 
dans les quotidiens pour poser la 
question suivante : « Les vignerons 
français ont-ils les mêmes droits sur 
le sol fiançais que les brasseurs et 
distillateurs étrangers ? » 

En clair: les retransmissions 
sportives vantant les alcools 
étrangers doivent-elles être auto- 
risées alors que les marques fran- 
çaises sont frappées d’interdit? 
« Si la réponse est oui : soit la loi in- 
terdit toute diffusion d’images télé- 
visées comportant des publicités en 
faveur de boissons alcoolisées, soit 
l'affichage reste interdit en France 


sur les stades, mais rien ne s’oppose 
à la retransmission d’images venant 
de l'étranger. » 

La direction de TF 1 partage la 
même analyse. Etienne Mou- 
geotte, vice -président de la 
« Une *>, souhaite que f exception 
dont bénéficie la formule 1 soit 
étendue par amendement à tous 
les sports. En effet, alors que la loi 
interdit toute publicité pour les 
tabacs et les alcools dans le cadre 
de manifestations sportives, une 
dérogation permet aux chaînes 
françaises de diffuser les courses 
automobiles sponsorisées par les 
marques de cigarettes. Le vice- 
président de TF 1 ne souhaite ce- 
pendant pas le démantèlement de 
la loi Evin, et estime qu’à F occa- 
sion des compétitions franco- 
françaises, la législation doit s’ap- 
pliquer pleinement. 

Conscient des ambiguïtés 
créées par la loi Evin, mais sou- 
deux du respect de la législation, 
le Conseil supérieur de l’audiovi- 


suel (CSA) garde de son côté un 
profil bas. Les neuf sages pré- 
fèrent laisser Michèle AIDot- Ma- 
rie, ministre de la jeunesse et des 
sports, conduire des réunions de 
conciliation entre annonceurs et 
chaînes de télévision dans le but 
d’élaborer un « code de bonne 
conduite ». Dans cette perspec- 
tive, une troisième réunion entre 
les parties prenantes pourrait 
avoir lieu mercredi- 15 mars au 
siège du ministère, tour Olivier- 
de-Serres. 

Enfin, le recours introduit parle 
conseil interprofessionnel des 
vins de Bordeaux (CIVB) pour ob- 
tenir l’annulation des retransmis- 
sions du championnat du monde 
de patinage artistique de Birming- 
ham (Grande-Bretagne) à été re- 
jeté à la fin de la semaine der- 
nière. Le tribunal n’a pas retenu la 
notion de « discrimination » invo- 
quée par le CIVB. 

Yves Mamou 


DANS LA PRESSE 

Fidel Castro 
à Paris 


LE FIGARO 

La plus astucieuse propa- 
gande ne réussirait pas â dis- 
simuler [à Cuba! la misère en- 
démique, le délabrement dé b 
capitale, la désespérance gé- 
néralisée. (—JCastro est prêt à 
tout pour obtenir une aide. B 
compte sur nous. Incroyable 
situation I Les droits de 
l’homme, ces fameux droits 
de Thonune, vont, une fois de 
{dus, se perdre dans l'océan. 
Et Fidel Castro va devenir an 
grand ami de la France. Sans 
façon. 

Georges Surfait 

L’HUMANITÉ 

Pour notre part, nous avons 
les yeux grands ouverte: !* 
temps des lunettes défor- 
mantes de quelque modèle, 
d’où qu’U vienne, est Mea 8 - 
ni ; nous ne sommes (dus les 
inconditionnels de quelque 
pays que ce soit parce qae des 
communistes y exercent le 
pouvoir. C’est donc eu 
hommes libres que nous 
sommes solidaires de riu- 
comparable paysage soda! dé 
Cuba (~)Et c’est en hommes 
libres que nous pensons que 
ces progrès dans la vie des 
hommes appellent le grand 
vent de la démocratie. 

Claude rabanes 


LIBÉRATION 

Cette ultime foucade («j 
flattera 1* anti-américanisme 
qui sommeille dans chaque. 
Français, chez un Georges 
Marchais comme chez, un 
Charles Pasqua (_ )EUe venge- . 
ra aussi rafTrdnt fait par les 
États-Unis à ia francophilie 
militante par leur intenté» 
tlon en Haiti (~)La réception 
organisée pour FMe! Cas»» 
apparaît enfin comme as 
geste du président de la Répu- 
blique à l’égard de sa femmes 
dont il avait pris soin de bri- 
der le militantisme sélectif 
depuis 1981. Il n’avait sans 
doute pas tort, songe-t-on. 

Jacques Amalrfc 

FRANCE-INTER 

La réalité, c’est que plus 
personne ne pourrait sérieu- 
sement nier que Castro ait été 
et soit resté un dictatear 
communiste de la pire espèce 
(-)Nous sommes en 1995. La 
question, ce n’est plus rori- 
gine du régime cubain el les 
années 6a Fidel Castro, c’est 
l’évidence, a fait son temps. 
Fidel Castro, c’est clair, doK 
partir. Et toute la difficulté est 
d’éviter que le changement de 
régime ne se fasse par la vio- 
lence et ne suscite plus de mi- 
sère encore. 

Bernard Guetta 


Les cendres de Pierre et Marie Curie 
seront transférées au Panthéon 


SELON un décret du président de 
ia République en date du 8 mars, 
publié mardi 14 mars au Journal offi- 
ciel, les cendres de Pierre et Marie 
Curie seront transférées au Pan- 
théon. François Mitterrand avait an- 
noncé son intention de faire trans- 
férer les cendres de Marie Curie au 
Panthéon, en mars 1994, lors de la 
journée internationale de la femme, 
regrettant qu’aucune femme n’ait 
encore trouvé place pour ses 
propres mérites dans la crypte du 
monument dédié aux «grands 
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hommes de la nation » honorés par 
«la patrie reconnaissante». A ce 
jour, une seule femme, Sophie Ber- 
thelet, est entrée au Panthéon au 
côté de sot mari, le chimiste Mar- 
cellin Berthelot et au seul titre 
d’épouse. 

En juillet 1992, plusieurs person- 
nalités féminines, dont Simone Vefl, 
avaient demandé au président de la 
République de faire entrer au Pan- 
théon des femmes qui, « par leur ac- 
tion, leur talent ou loirs découvertes, 
ont serin la démocratie, le progrès et 
les arts». Elles avaient suggéré le 
nom de Marie Curie. Connus dans 
le monde entier pour leurs travaux 
sur la radioactivité, Pierre et Marie 
Curie ont partagé te prix Nobel de 
physique en 1903 avec Henri Bec- 
querel. Marie Curie, morte en 1934 à 
soixante-sept ans, a obtenu seule, 
ai 1911, le prix Nobel de chimie. 


■ BURUNDI : le Front pour la 
démocratie au Burundi a accusé, 
lundi 13 mars, l’armée de préparer 
un coup d’Etat contre le président 
Ntibantunganya, qui se trouve ac- 
tuellement en Europe. - (Reuter.) 
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T Oints les leçons de révolution n’ont pas 
encore ét é tirée s. Si, comme la tendance s’en 
trouve confirmée, lé ia»wanentverslatei> 
Varisation dePempîol -encore un tenue af- 
frem -ne cesse de simplifier, tes critères de sélection et 
ceux du recrutement devront être modifié ; fatalemen t 
A moins qu’ils ne le soient déjà dans un certain nombre 
d’entreprises, de manière tout à fitit empirique. 


exigences de la professionnalisation 


_ : — - “ — — ***&» M “*-» “ u™ la a uiuanm 

sur lacaparité de Fécote, ou du système éducatif dawt 
son ense mble, à s’adapter à la nouvelle donne. Cto ne 
peut pas prétendre que le comportement et te w»i xtfa . 

« p! cratt j/i c s _ 


la vie professionnelle et ne pas voir k formation en tiesxfr 
compta Ce qui pose aussitôt le problème de révdnaÜoD 
sur des données qui tiennent davantage à la personne et 
se se réduisem pas à des appréciations objectives. 

Etratant, la mutation est là, profondeet fcréversiMe. 
Dans le modèle d’emploi qui a prévalu pendant les 
«trente glorieuses » et Jusqu'à l'introduction massive 
des nouvelles technologies qui a bouleversé Poiganisa- 
tion de la production, il y avait un Ben entre b définition 
dn travail industriel -taytorien-, étendu cfafltenrs aux 
services productivités, et ce que Ton nrmnmp la qualifi- 
cation. Derrière ces notions, délimitées par des dasslü- 
cations précisément négociées entre par tenair es so- 
ciaux, se trouvaient explicitement indiquées les 
correspondances à une formation et, phis encore, àun 
diplôme donné. Lequel sanctionnait à sot. tour un ni- 
veau de connaissances techniques, un savoir et tm sa- 
voir-faire. 

De son côté, et en parfaite continuité avec cette lo- 
gique, le système éducatif produisait - et produit - des 
diplômés qui non seulement ont acquis ces savoirs mw 
sont aussi sélectionnés pour ressentie! sur fa base de 
renseignement des sciences exactes Lequel enseigne- 
ment, à son tour, permet la détection des menteurs - et 
donc Jusqu’aux âites -selon des critères nonnatfè indis- 
cutables, non suspects a priori de subjectivité, . 
conformes à la tradition répubBcaine. Cest-à-dire que, 
entre la conception fiariçaisede Fédocatton, efle-mfime 
sous-fendne par le pdocÿede Tégatfté des chances, et le 
nrode deftmctiomiementA^xmdqpe, fl existe un Ben 
quePOTtEarouvedansrejàgHKfidequî^ficatfcnftaMle. 

Seulement,vollà.Apariir.dumosnentoiLtedévdop- 
pmœm de remploi se rédise dans tes secteurs des se^ 
vices et quand te phénomène de tertiarisation se répmd 
m coem de Tactivtô faidustrieSe, ces équivalences, autre- 
fois cohérentes, ne fonctionnent plus. En plus et au-delà 
d’un savoir-faire ou de connaissances techniques, le 
contenu du travail suppose de plus en plus la mise en 
œuvre cTun savoir-être et d’un feire-savrar qui indot des 
qualités inbérentesà la personnalité. La qualité dn ser- 
vice dépend tfune tapbcatJmqpi se traduit par des atti- 
tudes, un comportement, et qui frit largement appel à 
des capacités relationnelles déterminées parles fariBtés 
d'expression, de conviction, donc par la culture. Parallè- 
lement, onne Juge jflusun drefcréqmpe, dans une usine, 
à ses seules compétences professionnelles. H loi faut 
faite preuve d’esprit de synthèse, d’un sens du contact 
humain ou de goût pour la pédagogie. Il sera d’autant 
frixts apprécié qtffl saura motiver et mobiliser, qtffl saura 
transmettre un souffle. Au mécanicien, dans un garage, 
on demandera de porter attention au cBent, et ainsi de 
suite. L’objectif de qualité totale, note Pierre Caspar, 



’ emploi industriel réclame du savoir-faire, 
les services exigent du savoir-être 


professeur an CNAM, serait àParigmede ce qui apparaît 
bien comme un nouveau besoin des entreprises. Et on 
voit bien que févobtion dans ce sens ne s’arrêtera plus, 
dès tors que le travail -remploi - se feft dé plus en plus 
abstrait ouinftHmel 

Pour désigner ces autres aptitudes, fl convient sûre- 
ment de uepius utiliser tes mêmes mots, qui eatretién- 
draient la confuston. Parce qu’elle se réfère au modèle de 
l’emploi industriel, la notion de qualification apparaît 
trop connotée et il faudrait sms doute lui substitua: celte 
de professbnnaEsatian, mieux adaptée aux contours de 
ce que Ptare Caspar, lui, nomme la compétence. 

M AIS, si Fenjeuest bien celai de laprofesstan na li- 
sation des services ou des activités tertiaires 
pour atteindre une qualité qd fait fréquemment défaut 
en France (qu’on poise an touriane ou à la réputation de 
notre accueil !), il n’en dentaire pas moins que cette 
QriBTtation se heurte à plusieurs difitailtés. Sans évo- 
quer les raisons entanefles et sociologiques qui peuvent 
contrarier Ianécessaire adaptation, te dioix historiques 
de notre système éducatif ne correspondent pas, à quel- 
ques exceptions près. Là où fl y a sélection indiscutable 
par les sdences exactes, fi fendrait accepter la prise en 
compte, dans l'évaluation, d’éléments considérés 
comme plus subjectifs, Gés an savoir-être. Ce que notre 
enseignement ne sait pas faire on qu’il se refoserait à 


-faire, au nom du respect de la vie privée et de l’autono- 
mie des personnes. 

Ensuite, se pose le délicat problème des critères, qui ne 
■peuvent plus être ««ri scientifiques, et ouvrent la vote à 
une forme d’arbitraire. Dès lors que l’apparence ou la 
passion prennent lè pas sur 1e rassurant savoir-faire, les 
risques et les abus ne sont pas loin. Notamment à Focca- 
sion du recrutement, ainsi que l’étude du Centre 
d’études de remploi (CEE) le démontre dam le cas des 
nouvelles usines ouvertes par les équipementiers à 
proximité des sites automobiles, four l’embauche, on 
préfère des ouvriers jeunes et malléables qui ne seront 
pas trop revendkatife ou issus de quartiers difficiles. 

Itom autant, ü y a uigenre à répondre à un tel change- 
ment. A continuer de privilégier la qualification, les dis- 

cours nous conduisent dans une impasse, tandis que 
Péducation, en persistant dans Teneur, se voit continuel- 
lemen t reprocher son incapacité à préparer au débouché 
professionnel En se positionnant par rapport à la pro- 
fessionalisation, au contraire, le système éducatif re- 
nouerait avec sa vocation première - former Phonnfite 
homme et le citoyen - et aurait une chance de retrouver 
une efficacité par rapport aux emplois nouveaux. De 
plus, ce serait cohérent avec la place relative qu’occupe 
le travail dans la durée d'existence, vouée au temps libre 
ou au temps choisi. 

Alain Lebaube 
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Comportement et passion 

Pour le grand bien de l'entreprise, il existe d'autres critères 
à l'embauche que la seule qualification 



A LAIN LYONNET, direc- 
teur des ressources hu- 
maines de Virgin Me- 
gastore, a un problème: il 
n’existe pas de tîlière de forma- 
tion qui lui permette de trouver, 
<* prêt à l’emploi », le personnel 
dont il a besoin. Et que l’on n’ 
aille pas lui dire que vendre des 
disques - qui est son activité la 
plus importante - est à la portée 
du premier venu. « H y a 150 OOQ 
références à connaître, plus 80000 
pour les litres et du nouveau tous 
les jours ! » On voit mal, par ail- 
leurs, quel cursus de formation 
permettrait d'ingurgiter 60000 
références de rock ou 40000 ré- 
férences de musique classique. 

Alors, l’entreprise règle ses pro- 
blèmes de recrutement en pre- 
nant appui sur la passion que cer- 
tains jeunes éprouvent pour ces 
spécialités (du jazz à la BD en 
passant par la philo) et, à ce titre, 
le Megastore constitue un pôle 
d’attraction comme il y en a peu : 
« C'est extraordinaire d'entrer 
dans le monde du travail par le 
biais de sa passion... » D’autant 
qu’un bagage modeste suffit. Les 
embauches se font pour l’essen- 
tiel au « niveau bac » (le diplôme 
n’étant pas exigé), un cursus 
d’enseignement secondaire (tech- 
nique, professionnel ou clas- 
sique) ayant donné à l’intéressé le 
temps de mûrir et d’élargir son 
ouverture d’esprit et sa culture 
générale de base. Mais la réussite 
de l’entreprise tient aussi à la di- 
mension « humaine » de sa poli- 
tique de recrutement. En partena- 
riat, notamment avec l’ANPE, 
Virgin incorpore nombre de 
jeunes chômeurs des quartiers 
défavorisés. Le sentiment de soli- 
darité qu’ils éprouvent à l’égard 
des arrivants fait souvent d’eux 
des médiateurs très efficaces. 

Mais, au-delà de la passion, la 
personnalité et le comportement 
ont une importance centrale : 
trouver sa place chez Virgin sup- 
pose de s'adapter à un cadre 
structuré et de s’accommoder des 
contraintes liées à un mode de 
distribution extrêmement rigou- 
reux. Le professionnalisme s’ac- 
quiert jour après jour sur le ter- 
rain, notamment grâce à un 
système de tutorat 

RESSOURCES 

Un tel champ de recrutement 
vaut bien celui des porteurs de di- 
plômes. L’immense majorité de 
ceux qui occupent aujourd'hui 
des postes d'encadrement et de 
direction ont démarré comme 
vendeurs ou caissiers. Si le cas 
constitue à l'évidence une excep- 
tion, il a le mérite de rappeler le 
caractère central de la personne 
et de ses ressources propres dans 
la réussite professionnelle. II rap- 
pelle également que 1e fonction- 
nement interne de l’entreprise 


joue aussi un rôle décisif dans la 
mesure où Q peut permettre que 
s’épanouissent les capacités indi- 
viduelles. Le cas de Rabat, jeune 
marocain qui travaille depuis 
trois ans dans un centre d’accueil 
associatif, montre que des situa- 
tions équivalentes peuvent se 
retrouver dans des contextes dif- 
férents. 

Arrivé en France à l’âge de huit 
ans sans savoir un mot de fran- 
çais, il n’a pu suivre une scolarité 
normale. 11 a été orienté vers une 
section d’enseignement général 
et professionnel adaptée (Segpa) 
(1). H a eu la chance d’y trouver 
des enseignants qui lui ont appris 
non seulement les bases du mé- 
tier de plombier, mais également 
un certain art de vivre et de tra- 
vailler. Accueilli en stage scolaire, 
sa capacité à s’intéresser à tout et 
à se débrouiller dans les tâches 
les plus diverses a séduit des res- 
ponsables du centre d’accuefl. Pa- 
rallèlement. le fonctionnement 
du centre, axé sur la confiance, 
l’autonomie et les possibilités 
d’évolution, a fourni un terrain 
propice au développement des 
qualités du jeune homme. U a ain- 
si assumé des responsabilités de 
plus en plus larges (trouvant 
même le moyen de surmonter son 
handicap en matière d’écriture et 
de rédaction grâce à l’informa- 
tique) jusqu’à prendre en charge 
des tâches complexes de plan- 
ning, de facturation et d’échanges 
de courrier en Europe. Et cela, 
aussi bien que des travaux de bâ- 
timent ou de cuisine. 

Si la progression de Rabat est 
exceptionnelle, la quasi-totalité 
des élèves de Segpa trouvent éga- 
lement du travail, malgré leurs 
handicaps sociaux, familiaux ou 
intellectuels. Us le doivent au 


« savoir-être » développé chez 
eux par des enseignants qui font 
par ailleurs un effort considérable 
pour les faire découvrir aux en- 
treprises. 

Vouloir seulement transmettre 
des savoirs techniques empêche 
de révéler d’autres potentialités, 
tout aussi importantes. Certains 
commencent à s’en aviser: 
L’Oréal, par exemple, a décidé 
d’accorder une grande attention 
aux candidatures d’autodidactes. 
« Celui qui n'a pas accroché dans 
ses études, ou qui ne les a pas pour- 
suivies pour d'autres raisons, peut 
avoir des ressources d'énergie, des 
idées et un besoin de revanche tels 
qu’il dépassera toutes les attentes, 
disait ainsi récemment François 
Vachey, vice-président, en charge 
des relations humaines du 
groupe. S’il a beaucoup de quali- 
tés et de talent, qui sait s’il ne sera 
pas un jour un grand patron. » 

Certes, il est rare que des diri- 
geants de grandes sociétés 
tiennent ce langage, mais le 
monde des PME-PMI évolue dis- 
crètement dans la même direc- 
tion. « Nous sommes très contents 
des Jeunes gens qui nous arrivent 
depuis quelques années, n’hésite 
pas à dire Pierre Gilson, vice-pré- 
sident de la Confédération géné- 
rale des petites et moyennes en- 
treprises (CG PME), car ils ont une 
base de culture qui est meilleure 
que ceux d’autrefois. » Certes, il 
préfère le titulaire d’un BTS ou 
d’un bac professionnel à celui qui 
a le bac général, mais il ne rejette 
pas ce dernier: «Si on l’a bien 
choisi, et s’il accepte d'entrer dans 
un dispositif de formation profes- 
sionnelle, il va acquérir un savoir 
modelé en fonction des besoins de 
l'entreprise. Et son niveau général 
lui permettra en outre de s’adap- 
ter, de comprendre, de s’exprimer 
facilement et de faire des proposi- 
tions: toutes choses dont les PUE 
ont de plus en plus besoin. » La re- 
lève dont elles manquent cruelle- 
ment pourrait même se trou- 
ver là. 

Marie-Claude Betbeder 

(1) Segpa du collège André- 
Doucet à Nanterre. 
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GESTION SOCIALE 

L’Institut de Gestion Sociale vous propose en 
1995, dans b domaine du MANAGEMENT 
DES RESSOURCES HUMAINES, de b 
QUALITE, des PME-PMI, des stages de 
formation à temps plein. 

Niveau Bac+3/4, expérience professionnelle 
©GESTION DE L'EMPLOI 
® GESTION DE IA QUALITÉ DANS LES SERVICES 
® RESPONSABLE ORGANISATION ET QliAUTÉ 
EN PME- PMI 

Niveau Boc + 2, expérience professionnelle 
0 GESTION ET ADMINISTRATION DU PERSONNEL 

Stages orçtrêôs avec le amtous fronder 
ài Conseâ Règîond de Frana, du Naâond de 
rÊmpfca ou de la Maèie de Paris 
ProgriHmns et/au lendez^ous â 1€S, 

MabraFloioc, jJ 

12 nie Alexandre Ponxfi GROUPE ïGS 

75010 Rms-Tôl 40 03 T5 57 


Je aaWhraf rtcmfr m 


s* la 0 k) fomafioris) K°_ 


Atea. 


faon. 


îêl 

SoU □GaÿMnUdefanntiB □ Denadwd'erç** 


Le métier d'enseignant 

Après une période de relatif oubli, le courant 
des relations humaines fait un retour en force 


S ELON une étude publiée 
par un chercheur suisse, 
Michael Hubennan (l), 
l'efficadté et les qualités pédago- 
giques d’un professeur ne re- 
posent pas tknt sur ses diplômes, 
son âge ou la somme des compé- 
tences acquises. Elles se jouent 
plutôt sur un registre beaucoup 
moins définissable, qui relève de 
l’attitude du professeur, du regard 
positif - ou non - qu'il porte sur 
ses élèves. Cette problématique 
n’est pas en soi révolutionnaire, 
mais elle a le mérite d’illustrer l’en- 
jeu qui porte sur la professionnali- 
sation des enseignants, «n n’y a 
pas de véritable « professionnali- 
tê » sans prise en compte de l'épais- 
seur humaine que revêt toute pro- 
fession », explique Philippe 
Meirieu, directeur de Flnstitut des 
sciences de l'éducation à Lyon, et 
ancien membre de la commission 
Bancel, qui est à l’origine de la 
création des instituts universitaires 
de formation des maîtres (IUFM). 

La massification du système 
éducatif, la diversité des milieux 
socioprofessionnels des élèves, 
leurs différences culturelles, reli- 
gieuses ou ethniques ont radicale- 
ment changé le paysage. Tant qu’3 
s’agissait d’instruire des jeunes dé- 
jà «éduqués», la définition du 
méfier d’enseignant, en termes de 
contenu, suffisait. Avec des éta- 
blissements situés dans les zones 
d’éducation prioritaire ou dans des 
banlieues dites difficiles, cela de- 
vient nettement moins évident. 
Les conditions pour enseigner ne 
sont pas toujours requises. La mis- 
sion éducative doit passer au préa- 
lable par un travail de socialisation 
des élèves, et l’élaboration de ré- 
férentiels de compétences, pour 


permettre aux enseignants d'exer- 
cer leur métier, devient essentielle. 

Former quelqu'un à évaluer une 
situation, à en comprendre toute 
la complexité, voire parfois à ac- 
cepter une part de cécité, fait par- 
tie de la formation du jugement, 
qui est complémentaire d’une for- 
mation qualifiante. « Nous vivons 
dans la domination d'un modèle 
technologique de l’enseignement ». 
déplore Philippe Meirieu. En 
Rance, le poids de la sociologie 
critique reste très fort, fout ce qui 
n’est pas évaluable ou qui ne re- 
pose pas sur des critères tech- 
niques est voué aux gémonies et 
relève forcément de l’arbitraire. La 
manière cf être, de se présenter, les 
qualités humâmes cri de compor- 
tement ne peuvent pas être prises 
en compte. Cela serait perçu 
comme une intrusion dans la 
sphère privée, voire comme une 
atteinte à la personnalité de 
chaque individu. 

MÉDIATIONS 

U ne s’agit pas d’entreprendre 
une psychanalyse des professeurs : 
cela équivaudrait à tenter une opé- 
ration à cœur ouvert dans un gre- 
nier poussiéreux. Autant dire mul- 
tiplier tous les risques pour arriver 
à des résultats vains. Mais il fau- 
drait trouver (tes médiations res- 
pectueuses et harmonieuses pour 
ne pas sacrifier tout ce qui a trait à 
la formation de la personnalité, du 
jugement et de la déontologie, si 
l’on veut éviter que les établisse- 
ments scolaires ne ressemblent à 
des hôpitaux où l’on ne soignerait 
que les élèves bien portants, tandis 
qu’en seraient exclus les mauvais 
patients. L’appropriation des cri- 
tères objectifs de sélection par les 


« Sites », par des personnes issues 
de mQieux socioprofessionnels fa- 
vorisés. apporte de l’eau à ce raou- 
Hn. Pour permettre une plus . 
grande égalité de formation et de 
transmission de la formation, oo 
pourrait envisager d’ajouter 
d’autres méthodes d'évaluation. 

Issus du rapport Bancel, les 
IUFM ont été créés expérimentale- 
ment en 1990, puis généralisés en 

1991. Us ont remplacé les écoles 
normales d'instituteurs. A la base 
d’un renouveau pédagogique, Ss 
misent sur la polyvalence et visent 
à assurer une formation véritable- 
ment professionnelle pour les fu- 
turs enseignants du primaire. L’af- 
flux de candidats atteste de leur • - 
succès. Alain Bouvier, directeur de g 
1TUFM de Lyon, et président de la 
conférence des directeurs <nUFM, 
observe que le courant des rela- 
tions humaines fart impuissant re- 
tour en force actuellement. Cela 
correspond à un effet de bander, . - 
après une période de relatif oubli. 

« Si tout ce qui dépend des c ompor- 
tements individuels et des referions 
humaines est important dans la for- 
mation des élèves, les employeurs 
exigeront cela en plus des autres 
compétences acquises», note-t-3. 
L’équilibre de l’ensemble repose 
en fait sur trois pâles: le savoir; le 
savoir-dire et 1e savoir-être : aigre- 
ment dit, T acquisition des coratàs- 
sances et des techniques doit s’ac- 
compagner d’une maîtrise des 
rapports professionnels et de b ca- 
pacité à s'adapter aux évolutions 
de Fenvironneraent. 

Alain Reuve-Mêry 

(1) Education et recherche, neiO, 

1992. 
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La maîtrise et l'intelligence 

Le point de vue de Pierre Caspar, professeur 
au Conservatoire national des arts et métiers, sur le « savoir-être » 



L entement, posément 
mais sûrement, le savoir- 
être commence à impré- 
gner les progr amm es de formation 
des entreprises. Certes, 1e mouve- 
ment n’a pas encore touché Fen- 
sembte du tissu économique fran- 
çais. En première ligne, on trouve 
essentiellement les grandes entre- 
prises et Ses grandes administrations 
ainsi que les sociétés de services aux 
particuliers. Mais il semble que l'on 
assiste à un mouvement de fond im- 
pulsé par «te démarches de quali- 
té», estime Ptene Caspaq professeur 
au CNAM. «Ce n’est pas un hasard, 
souGgne-t-ü, si pendant longtemps on 
est resté prudent à Végard du savoir- 
être.» En effet, le fait que tes direc- 
tions s’intéressent à leur savoir-être 
est bien souvent perçu par les sala- 
riés comme * une ingérence dans leur 
we personnelle, comme la volonté de 
transformer leur personnalité». Us 
supportaient mal les tentatives vi- 
sant à sortir du champ traditionnel 
de la formation. Progressivement, les 
entreprises, mais aussi les salariés, 
ont pris conscience que «la relation 
à autrui fusait partie intégralement de 
la qualité or de la non-qualité du ser- 
vice. Que derrière les gestes techniques 
ü y a des postures mentales et que 
cdles<i surdéterminaient la nature de 
facürité». A cela s’ajoute 1e fait que 
la qualité du rapport à autrui contri- 
bue à la qualité du travafl. 

Parallèlement à cette évolution 
« on constate un gfssement dans Pem - 
plaides termes», souligne Pierre Cas- 
pan Insensiblement, en quatre ou 
cinq années, on est passé de la no- 
tion de « qualification » à la notion 
de « compétence ». La compétence, 
explique-t-il, est un ensemble de ca- 
pacités «uées, utilisables et utilisées» 
alors que la qualification renvoie 
plutôt « au statut social et aux classifi- 
cations négociées par les partenaires 
sociaux». Dans la compétence, on 
trouve un noyau de savoir et de sa- 
voir-faire n écess ai r e à la réalisation 
et à la conduite de F activité ainsi que 
des éléments comporteœœtaux qui 
cara ctéri sent la réussite de cette acti- 
vité en terme de performance et de 
qualité. Tandis que l'idée de qualifi- 
cation insiste sur une fistede choses 
à savoir ou à savoir faire. «Au- 
jourd'hui, remarque-t-il également, le 
vieux débat formation prqfessionneüe- 
fbrmadon générale est dépassé. » On 


v 


sait bien désormais que tes deux se 
complètent. Exercer un métier; ac- 
complir une mission, suppose qu’on 
en ait à la fois la maîtrise et fintel- 
figence. La maîtrise est donnée par b 
formation professionnelle, Finteffi- 
gence de la tâche, sa mise en pers- 
pective dans un processus plus g&ié- 
ral de production, par b formation 
générale. La formation initiale joue 
bien sûr un rôle majeur dans Facqui- 
sition des savoirs de base, Pacqnisi- 
tion de méthodes de travail et de 
mode de raisonnement Toutefois, 
par delà le programme, la matière 
dont b vie scolaire est utffisée a une 
importance primordiale. 

RÉFORME 

Apprendre à résoudre des pro- 
blèmes en petits groupes constitue 
un eœeflententraniement pour, plus 
tard, le travail en équipes de projets. 
Cest pourquoi, insiste Pierre Caspar, 
«si on accorde vraiment une impor- 
tance au savoir-être, B faut que la ré- 
forme des programmes soit accompa- 
gnée d’une réforme de la vie 
scolaire». Dans le supérieur, les 


cursus ont subi au fil du temps des 
mutations pour répondre à ce be- 
soin d’ouverture d'esprit. Ainsi, dans 
les écoles tfmgéaeiss, les langues, 
qui n’ont pas un caractère directe- 
ment technique, représentent 30% 
du cursus: langues, initiation à 
Péconomie. à b sociologie, à Fex- 
presskm et à b communication- Les 
projets de fin d’études réafisés au 
son de Fentzeprise sous b condute 
de tuteu rs perm ettent d’intégrer 
d’autres dimensions comme b ges- 
tion du temps, de Fargent et des re- 
lations aux autres. Dans b même 
veine, les écoles de commerce et 
cFngénieurs développent de plus en 
plus une dimension transcuitraeBe • 
en envoyant leurs étudiants réaliser * 
une partie de leurs études dans un 
pays étranger afin de mieux maîtri- 
ser une langue, mats aussi afin d'in- 
tégrer une antre culture et de déve- 
lopper sa capacité à vivre dans un . 
contexte différent Autant d'élé- 
ments qui constituait un travail sur 
le savoir-être. 

Catherine Leroy 
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Une nouvelle approche commerciale transforme le vendeur 
en homme de communication et de services 


Service compris 

Dans les professions de la restauration, 

« savoir-faire » et « savoir-être » sont indissociables 


L E souvenir n’est pas si 
lointain de ces mécani- 
ciens auto teüement à teixr 
tâche qu'ils ne levaient Tnên «» paç 
les yeux à rentrée de Pautomobt- 
liste pressé de récupérer son véhi- 
cule. Que dire aussi de ces moni- 
teurs de natation dont la méthode , 
pour apprendre à leurs Sèves à na- 
ger, consistait à les pousser diaos le 
grand bain sans se préoccuper des 
conséquences psychologiques en- 
courues. Images d'hier? En prin- 
cipe, oui, infime si aucun client cri 
aucun adolescent n’est jamais to- 
talement à l’abri de telles pra- 
tiques, officiellement révolues. 

Rusieira métiers, dont la profes- 
sion de foi était avant tout tech- 
nique, admettent aujourd’hui l’im- 
portance du savoir-être par 
rapport à un savoir-faire, même <ri 
te maîtrise de ce deniier reste indis- 
pensable, sans pour autant mono- 
poliser les énergies. Si, en 1990, 
r Association nationale pour la for- 
mation automobile (ANFA) crée 
l’Institut supérieur de la vente au- 
tomobile, « c’était bien, comme 
Texplique Georges Rapp, son di- 
recteur, pour répondre à une nou- 
velle demande. Les constructeurs 
automobiles souhaitaient disposer 
d’écoles de vente où serait dévelop- 
pée la notion de service global et où 
les jeunes comprendraient que le 
client est toujours te juge de pose». 
Une démarche que rtostitut supé- 
rieur de technologie automobile 
(ISTA), basé à Saint-Briettc, a lan- 
cée en pionnier voilà maintenant 


une dizaine (Tannées après avoir 
réalisé que œs jeunes apprentis de- 
vaient, certes, devenir des électro- 
niciens et des mécaniciens compé- 
tents, mais également développez 
des qualités « d’hommes de 
communication et de services qui 
permettent de fidéliser le client». 
«Aujourd’hui, les voitures sont glo- 
balement performantes, précise 
Georges Rapp. Un vendeur peut 
donc faire à lui seul la différence en 
aidant un cSent à choisir le modèle 
qui bd sera le mieux adapté. Pour ce 
filtre, ü doit savoir montrer du sens 
humain, développer un véritable in- 
térêt pour rendre, sans le considérer 
uniquement pour le chèque ou le 
bon de commande quTl signera.» 

SIGNE 

- Evolution aussi que celle 
au ministère de la jeunesse et des 
qxats, déridé à introduire dans les 
formations d’animateurs sportifs, 
cuitnreteetsotiamtimedin^ 
humaine et comportementale, 
trop longtemps sacrifiée au savoir 
technique. Premier signe r la créa- 
tion en 1993 da Bapteat (brevet 
d'aptitude professionnelle d'assis- 
tant animateur techn icien )- Un di- 
plôme de niveau V « où, pour lo 
première fois, comme on Fexpfiqae 
au ministère, [on a] réussi à décli- 
ner des éléments touchant au savoir- 
être ». Un mouvement qui va se 
poursuivre avec la mise en place 
d’ici quelques semaines d’un nou- 
veau diplôme - cette fois-d de ni- 
veau D - destiné à former des di- 


rectéors de projet capables 
d’élaborer, à partir de structures 
sportives, culturelles ou sociales, 
des stratégies de développement 
local. «Nous avons fait en sorte, 
analyse-t-on au ministère, de lais- 
ser autant de place au savoir-être 
qu'au savoir-fQire. » Un pas en 
avant qui ne devrait pas passer ina- 
perçu, tant, et on le reconnaît bien 
volontiers à la jeunesse et aux 
sports, les formations traditionnel- 
lement mises en place au cours de 

ces trente dennères années ont été 

tributaires d’un système issu tout 
droit de l’enseignement, avec des 
champs disciplinaires bien délimi- 
tés. «Que demandait-on, par 
exemple, s’interroge un expert, à un 
moniteur de basket il y a vingt ans? 
De connaître les régies de jeu de sa 
discipline et d’avoir travaillé un ma- 
nuel de psychologie traitant de l’en- 
fance et de l’adolescence. Tout un 
aspect de la professionnalisation 
était négligé. » Remettre les pen- 
dules à l'heure, tel est donc l’objec- 
tif que doivent atteindre certaines 
professions. Mais les formations 
dispensées ne donnent qu’une par- 
tie des réponses à la question. «A 
quoi sert d’aider des vendeurs à 
mieux se comporter avec les clients, 
s’interroge ce consultant forma- 
teur, si l'entreprise qui va les recruter 
ne prolonge pas cette philosophie ? 
Vous allez créer un décalage pénali- 
santàterme. » Et rainer alors les ef- 
forts entrepris. 

Marie-Béatrice Baudet 


V ISIBLEMENT, Laurent 
Locène, jeune maître 
d’hôtel dans un restau- 
rant parisien, est surpris par la 
question. Le « savoir-être » relève 
pour lui de l’évidence. Formé à 
l’école hôtelière du Havre, fi dit 
avoir eu des professeurs « passion - 
nés » qui lui ont transmis « naturel- 
lement » le savoir-faire ainsi que 
Tait et la manière de se comporter 
vis-à-vis de la cfientèJe. 

A Samt-Quentin-en-Yvdines, où 
le lycée hôtelier forme environ 
800 élèves chaque année, Chris- 
tophe Maflhe, qui préside 1e Grou- 
pement pour remploi des diplômés 
de l’enseignement hôtelier (Ge- 
deh), n’en disconvient pas : « Dans 
nos professions, nombre de patrons 
embauchent du personnel peu ou in- 
suffisamment qualifié, estimant qu’ü 
suffit de savoir porter une assiette. Or 
la notion de service fiât partie du 
bM-ba de notre formation. En sus 
des cours théoriques, nos ensei- 
gnants nous font pratiquer des Jeux 
de rôles. Comment, en hôtellerie, re- 
cevoir un client Comment gérer une 
plainte. En restauration, F école dis- 
pose de restaurants d’application et 
de restaurants-clients où nous 
sommes mis en situation réeüe.» 

A l’heure où de grandes entre- 
prises pnbBques découvrent les no- 
tions de dient et de service, Tbôtel- 
lerie-restanration a toujours eu le 
devoir de concilier savoir-faire et 
savoir-être. Faire en sorte qu’ac- 
quis et comportement se 
conjuguent harmonieusement. Ce 


Une organisation draconienne de la production dans ce secteur 
induit de nouvelles méthodes de recrutement 


C E nouveau mode de 
gestion du travail, dit- 
on, est seul jugé compa- 
tible avec les exigences imposées 
par les constructeurs automo- 
biles, notamment en matière de 
livraison à temps et d’adaptation 
à la sortie de chaque nouveau 
modèle. Mais 3 implique le recru- 
tement d’une main-d’œuvre 
jeune et malléable, moins choisie 
pour ses compétences techniques 
précises qu’en fonction de sa ca- 
pacité à évoluer en même temps 
que l’organisation. Tfclles sont les 
principales conclusions de l’en- 
quête menée en 1994 par le 
Centre d’études de l’emploi (CEE) 
dans vingt-six des trente-quatre 
établissements d’équipement ins- 
tallés depuis 1983 à proximité des 
usines de Renault ou de PSA. 

« En recrutant, les directions 
s’efforcent de Imiter les risques liés 
aux fluctuations des marchés et à 
l’incertitude sur la quotité des per- 
sonnes», affirment ainsi Annefle 
Gorgeu et René Mathieu, auteurs 
de cette recherche. Pour ce faire, 
la sélection se veut particulière- 


ment rigoureuse : seules 3 % à 5 % 
des candidatures sont effective- 
ment retenues. Un premier tri 
s’Opèreàpartir des curiiculum vi?- 
tae, du niveau d’étude (CAP ou 
BEP minimum), de l’âge, des 
moyens de transports et du fieu 
dé résidence des postulants (la 
proximité par rapport à Tnsine est 
en effet exigée). 


«L'expérience professionnelle ne 
joue pas toujours en faveur des 
candidats», observent les deux 
auteurs, en relevant que « le fait 
d’avoir travaillé dans certaines ac- 
tivités (bâtiment chimie) ou dans 
des entreprises cornues pour leurs 
salaires élevés ou leurs conflits fré- 
quents, peut être considéré connue 
un handicap». De même, « les 
personnes habitant des villes répu- 
tées “ contestataires M et des ban- 
lieues "violentes” peuvent être éli- 
minées a priori», ainsi que les 
bénéficiaires du RMI ou tes de- 
mandeurs d'emploi ayant connu 
plus d’un an de chômage. 

Les candidats retenus sont en- 


suite convoqués à un entretien 
d’au moins vingt minutes, censé 
mettre en lumière leurs qualités 
; personnelles. Par ce biais, tes res- 
ponsables des établissements 
tentent de mesurer les aptitudes 
physiques (dextérité, force phy- 
sique, soin) et intellectuelles (mé- 
moire, capacité de raisonnement 
et d’abstraction, rigueur...) des 
postulants. Enfin, une grande im- 
portance est accordée au 
« comportement » des candidats: 
présentation, conscience profes- 
sionnelle ou motivation et apti- 
tude à persévérer et à travailler en 
équipe. Certains responsables 
vont jusqu’à s’assurer que te can- 
didat n’a pas de problème avec 
ses créanciers ! 

Placés en formation en alter- 
nance au terme de cette épreuve, 
les élus ne sont pas pour autant 
assurés d’être embauchés. La lo- 
gique qui sous-tend ces procé- 


dures de recrutement vise en effet 
à « mettre à répreuve le plus long- 
* temps possible » ces postulants 
avant de leûf faire signer un 
' contrat. H n’en reste pas moins 
que le décalage entre les exi- 
gences à l’égard de ce personnel 
et les contreparties offertes - que 
' ce soit en terme de stabilité de 
- remploi, de rémunération ou de 
promotion - est jugé trop « im- 
portant» par les auteurs de F en- 
quête du CEE, pouf qu’il ne soit 
pas source de frustrations et de 
désorganisation de la production 
à terme.. 

Valérie Devillechabrolle 
• Nouvelles usines : nouvelle 
gestion des emplois ?», La lettre 
du Centre d'études de remploi , 
n"36 (février 1995). 29, prome- 
nade Michel-Simon 93166 Noisy- 
le-Grand Cedex. Tél. : (1) 45-92- 
68-97. 
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qui ne signifie pas que, dans les 
faits, cela se pratique systématique- 
ment Dans un pays qui se targue 
de recevoir soixante müfions de vi- 
siteurs étrangers par an qui ap- 
portent 132 miOiartis de francs, ces 
qualités ont fiéchL D’où la cam- 
pagne « Bonjour » et l’opération 
« Ne soyons pas étrangers aux tou- 
ristes » lancées en 1994 par le mi- 
nistère du tourisme. 

A la base comme dans son ma- 
nagement, la profession a d’ailleurs 
pris conscience ces dernières an- 
nées que 1e concept de « service » 
ne pouvait plus se pratiquer de ma- 
nière empirique. « La gestion de la 
qualité de service a été introduite 
dans nos cours voilà dix ans et des 
cours d’éthique des affaires depuis 
sept ans», explique Gérard Guibf- 
lato, directeur de 1 Institut de ma- 
nagement hôtelier international 
(IMH1) du groupe Essec. 

éCHEULE MONDIALE 

Somme toute, par rapport à une 
pratique traditionnelle, le savoir- 
être, Inséparable du concept de 
qualité dès lors que la relation avec 
le client est eu jeu, a été ainsi for- 
malisé. Le maillage des grandes 
chaînes hôtelières qui s’effectue 
aujourd'hui à l’échelle mondiale a 
rendu obligatoire cette prise de 
conscience. L'image haut de 
gamme du Ritz ou du Bristol a trop 
longtemps occulté les attentes de 
l’industrie hôtelière contempo- 
raine : « Parce que cria correspond 
à des besoins nouveaux. McDonald’s 


ou Formule 1, chacun doit à sa ma - 
nière développer de la qualité», 
avance Gérard Guibfiato. Autre 
souri de F institut qui forme une 
centaine de managers de nationali- 
tés différentes par an : l'apprentis- 
sage pluricultureL On ne gère pas 
en effet de la même manière un 
établissement en Inde, aux Etats- 
Unis ou au Brésil Alors que les éta- 
blissements sont le plus souvent 
gérés en partenariat avec des in- 
vestisseurs locaux, fl ne suffit plus 
de posséder un bon savoir-faire 
technique. Aux règles de gestion, fi 
fiant ajouter de la culture générale, 
soit une connaissance sociocultu- 
relle du pays dans lequel va travail- 
ler le manager expatrié. 

Les grandes chaînes internatio- 
nales ont sans doute assimilé et 
formalisé plus vite que l’hôtellerie- 
restauration traditionnelle des 
règles qui, a priori, semblent aller 
de soi. «g a une dizaine d'années, 
nos formations étaient basées pour 
l’essentiel sur le savoir-faire, ex- 
plique Volker Bürîng, responsable 
des ressources humaines du 
groupe Accor (134 000 personnes 
dans 132 pays). Aujourd’hui, dans 
notre académie où transitent chaque 
année environ 14 000 stagiaires de 
toutes nationalités, nous mus effor- 
çons de brasser les connaissances et 
les métiers. Les personnels peuvent 
ainsi évoluer dans un grand groupe 
international et le groupe tire profit 
des synergies créées. » 

Jean Menanteau 
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• Génie des systèmes mécaniques : 
conception et réalisation de systèmes mécaniques 
complexes 

• Gérée des systèmes Industriels : 
conception, réobsatiorv conduite ou maintenance 
de systèmes industriels de production, de 
fabrication ou de distribution 

• Génie des systèmes dl i domnolion et de 
dé cisi on : mod éfe aBoa bnpl u ntafi ou , getfoq 
optimisation des systèmes d'information d'une 
entreprise industrielle ou tertiaire 
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• Mireau Bae : S / STI / STI 

• Niveau Bac ♦ 2 : Deüg A'/ DUT / BI5 / DBJ5T / 
Classes préparatoires 

• Niveau MdSrâe 


• Septembre 1995 (Retrait des dossiers de 
candidature : du 1/03 au 15/04/95) 

■ Février 1996 (Rabais des dossiers de 
candidature : du 1/10 au 30/1 1/95) 


ESSEC 


ADMISSION SUR TITRE EN 2*“ ANNÉE 

liants titulaires d'un Prochaine session 

d’ingénieur, de raéde- 

iharmacien, d'IEP ou pour la rentrée 1995 : 

maîtrise (sciences. du 6, 7 et 

rolt), ITSSEC propose 

édure d’admission qui 8 septembre 1995 


Aux étudiants titulaires d'un 
diplôme d’ingénieur, de méde- 
cin, de pharmacien, d’IEP ou 
d'une maîtrise (sciences, 
lettres, droit), ITSSEC propose 
une procédure d’admission qui 
leur permet d’être admis 
directement en seconde année. 
L’objectif est de leur donner 
une formation au management 
ai deux années. La pédagogie et 
l'enseignement dispensés à 
l 'ESSEC par un corps professoral 
réputé en ont fait un des tout 
premiers centres européens de 
gestion et de management. 
Les étudiants qui intègrent 
l'école peuvent accomplir leur 
scolarité en alternance sous le 
régime de l'apprentissage. 


Date limite de dépôt des 
dossiers de candidature : 
30 juin 1995 

Documentation 
et dossier d’inscription 
ESSEC • Admissions • BP. 105 
95021 Cergy-Pontoise Cedex 
Téléphone : (1) 34.43.31.26 
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TRIBUNE 


Le monde aseptisé de Sevelnord 


Au-delà de l'insertion 


Dans l'usine automobile du Valenciennois, 
autonomie peut parfois être synonyme de passivité 


S EVELNORD (Société euro- 
péenne de véhicules légers du 
Nord) est l’enfant chérie du 
Valenciennois. L'établissement, dont 
la construction a été décidée en dé- 
cembre 1988 par PSA et Fiat pour fa- 
briquer des monospaces, a redonné 
espoir aux gais du pays, habitués à 
vivre avec un taux de chômage lar- 
gement supérieur à la moyenne na- 
tionale. « Un monde à part»: c'est 
ainsi qu’on en parie là-bas. Confor- 
mément à la convention signée en 
juillet 1991 entre l'Etat, la région 
Nord -Pas-de-Calais et le groupe au- 
tomobile, les trois quarts des 
3 500 salariés recrutés d’ici à la fin 
1995 devront venir du tissu local, et 
pour au moins 40% de l'ANPE. Ob- 
jectif respecté : puisque, sur les 
3 000 emplois créés à la fin février, 
85 % ont bénéficié à des habitants 
du cru et 70% à des demandeurs 
d’emploi. Sevelnord est donc bien 
une oasis dans la grisaille ambiante. 
Les ateliers reluisent de propreté, les 
opérateurs sont jeunes -trente ans 
en moyenne-, l'absentéisme nul 
et 1e taux d’accidents du travail 
égalà0%- 

« Tout est nouveau ici. confirme 
Gérard Macchi, du département des 
ressources humaines : l’usine, le pro- 
cessus. les voitures et les salariés. 
Cétdt un pari et nous allons Je réussir. 
Nous sommes déjà 30 % plus Produc- 
ts que la meilleure unité du groupe. * 
Le rêve patronal peut même aller 
plus loin. Ainsi, à Sevelnord, plus 
question de grève. Roland Radigois 
s’en porte garant lui qui voit dans 
cette liberté « le risque défaire perdre 
de Taisent à l’entreprise a aux sala- 
riés ». A cinquante-six ans, Roland 
Radigokl. maintenancier de métier, a 
toujours milité dans le groupe Ku- 
geot au sein de syndicats indépen- 
dants. Recruté parmi tes premiers à 
Sevelnord, il y fonde le SPi (Syndicat 
professionnel indépendant), un label 
neuf mais dont les habits sont bien 
ceux de la CSL (Confédération des 
syndicats libres), connue pour son 
approche « participative », pour ne 
pas dire « patronale ». n définit le 
SPl non pas comme «* un contre-pou- 
voir », mais comme « un syndicat 
d’accompagnement ». 

En décembre 1993. date des pre- 
mières élections professionnelles, le 
SPI, avec une majorité écrasante, 
emporte l'ensemble des huit sièges 
du comité d'établissement face à la 
CFTC et à FO, qui arrivent seule- 
ment à sauver les meubles pour tes 
élections des délégués du pereoimeL 
La CFDT a la CGT sont absentes du 
scrutin, n’ayant pas réussir à présen- 
ter de liste. Ün hasard ? Non. Côté 
direction comme côté SPI, TexpBca- 
tion semble simple. « Beaucoup de 
jeunes que nous avons recrutés, argu- 
mente Gérard Macchi, sortent 
souvent d’un ou deux ans de chômage. 
U fait syndical ne les intéresse pas 
beaucoup. En tout cas, ils semblent 


défavorables aux organisations dites 
«révolutionnaires», qui s’occupent de 
politique politicienne plutôt que des 
problèmes quotidiens des salariés. » 
« Si nous avons réussi à fédérer les 
.jeunes; précise Roland Radigois, c'est 
en expliquant que nous étions là pour 
défendre Tentreprise et pas pour la 
casser. » L’hypothèse du ras-le-bol 
syndical dans une région industrielle 
sinistrée n’est certainement pas à né- 
gliger mais paraît un peu réductrice. 
L'organisation du recrutement dans 
le temps fournit un éclairage supplé- 
mentaire, là encore Sevelnord a in- 
nové. 


AUTOCONTRÔLÉ 

La tâche était, certes, immense: 
43 000 lettres de candidatures spon- 
tanées pour, à la fin, 3 500 em- 
bauches. Le groupe a opté pour la 
démarche emploi-fomation mise en 
place avec la collaboration d'une cel- 
lule départementale de l’ANPE. 
Celle-ci se diarge de la ptésâectkm 
des candidats. Même si l’âge n’est 
pas un critère discriminant, le profil 
idéal recherché est celui d’un jeune 
de niveau CAP-BER plutôt dans un 
métier industriel Ceux qui sont rete- 
nus s’engagent alors dans une for- 
mation qualifiante dont le finance- 
ment (20 millions de francs par an 
sur trais ans) est assuré par l’Etat et 
la région, un cursus de deux à six 
mois où les candidats, après une vi- 
site médicale, une, batterie de tests 
psychotechniques 'et des entretiens 
avec des responsables hiérarchiques 
de l’usine, vont se perfectionner 
dans leur métier auprès d’orga- 
nismes d e formation retenus par 
{•e n trepr ise . Avec, au terme du par- 
cours, un examen dévaluation pra- 
tique et théorique qui décide in fine 
de l’embouche ou non. 

Une fois dans l’usine, tes heureux 
élus repartent immédiatement en 
formation d’un mois, suivis par des 
tuteurs internes. * Cest un tamis des- 
tine à n’embaucher que des salariés 
bien pensants », protestent d’une 
même voix tes responsables CFDT et 
CGT de la métallurgie. « Comment 
penser cela, se défend Gérard Mac- 
chi, quand vous savez que 96% des 
présdectionnés sont, à terme, embau- 
chés. Nous r.e recherchons pas des 
moutons mais des jeunes réactifs, au- 
tonomes et capables d’autocontrôlé. » 
Les responsables locaux de la CGT 
ne se satisfont pas de cette explica- 
tion. Le 15 février dernier, Ils sont al- 
lés trouva- 1e procureur de Valen- 
ciennes. Eric de Montgolfier. «La vie 
familiale des jeunes a été filtrée, les 
fartes têtes écartées », explique Jean- 
Marie ftnquet, élu CGT à l’Usine 
mécanique de Valenciennes (ancien- 
nement SMAN) lorsque rétablisse- 
ment appartenait encore à PSA. 

Le score aux élections profession- 
nelles est lui aussi relativisé. «A 
l'époque, nous étions 1 400 embau- 
chés, se souvient Gilbert Stievet, dê- 


L’ admission sur titre à 1’E.S.L.S.C.A. permet aux diplômés de 
l’enseignement supérieur d’intégrer l’une des meilleures écoles de 
commerce françaises et d’obtenir à l’issue du programme le 
diplôme E.SX.S.C.A. visé par l’Etat. Ce diplôme peut être cumulé 
avec le diplôme M.B .A. d’une université américaine dans le cadre 
du programme international de 3* année. 

Pour la première année les candidats doivent être titulaires d’un 
DEUG, DUT, ou diplôme équivalent 

La deuxième année s’adresse aux candidats titulaires d’un 
diplôme d'ingénieur, pharmacien, médecin, d’IEP, ou d’une 
licence. 


PROCHAINE SESSION 

(rentrée des cours : Octobre 1995) 


18 et 19 Mai 1995 


Date limite d’inscription : 22 Avril 1995 


légué du personnel CFTC, il fallait 
deux mois d’ancienneté pour voter. 
Environ 1 100 personnes ont satisfait à 
ce critère, Ftirmi eux, des cadres et 
agents de maîtrise réalités en priorité 
pour acaieUUr les jeunes et qui ve- 
naient donc du groupe en mobiSté in- 
terne, comme Roland Radigois par 
exemple. » «Beaucoup d’agents de 
maîtrise sont ainsi marqués SPI», 
confirme Louis Ptouchait, délégué 
syndical FOl 

Les prochaines élections profes- 
sionnelles auront lieu en décembre. 
Plus que le combat de Roland Radi- 
gois contre la CFDT, la CGT, tout se 
jouera sur la capacité des jeunes à 
prendre leur sort en main. «Déjà, 
annonce Gilbert Stievet, des tensions 
ap p arai ssent. Les salaires d'embouche 
sont ainsi inferieurs à la moyenne du 
groupe, et certains opérateurs s'esti- 
ment sous la coupe de jeunes petits 
chqï. » A eux donc de montrer; si 
nécessaire, « leur réactivité et kur au- 
tonomie » : deux art è res de sélection 
justement mis en avant officielle- 
ment par Sevelnord. 


Marie-Béatrice Baudet 


PAR JEAN-LOUIS LA VILLE 

L ’ETAT-PROVIDENCE a 
été attaqué de toutes 
parts. Beaucoup de ces 
critiques ont voulu 
nous foire croire que l’ampleur du 
chômage et de l’exclusion en 
France et en Europe était due au 
maintien des rigidités bureaucra- 
tiques. Mais Es ont oublié de men- 
tionner que, s’il y a en augmenta- 
tion de l'emploi aux Etats-Unis, 
elle s’est accompagnée d’une 
croissance des inégalités : de 1977 
à 1990, les revenus des 20% 
d’Américains les plus pauvres ont 
dimin ué de 5 % ; la montée de la 
pauvreté et de la précarité s'est 
manifestée par le développement 
de la toxicomanie et la dépen- 
dance à l'égard de l'aide sociale... 

Plutôt que de lorgner vers 
l’Amérique et de céder aux sirènes 
néo-libérales, n emporte donc de 
l’inscrire dans une histoire mar- 
quée par un attachement collectif 
à la cohésion sociale. Pour autant, 
de nombreuses réformes 
s’avèrent indispensables. Cer- 
taines ont été amorcées en es- 
sayant d'adapter l'Etat-provi- 
dence : à ses fonctions 
re distributives habituelles, ont été 
ajoutées de nouvelles politiques 
sociales, désignées sous le nom 


générique de politiques d’inser- 
tion et intégrant l’importance de 
l'emploi. De nombreux pro- 
grammes ont été mis en œuvre, 
des travaux d’utilité collective 
CTUC), hier, aux contrats d’emploi 
solidarité (CE S), aujourd’hui, pour 
permettre ainsi la mise en situa- 
tion de travail pour une période 
temporaire. Chaque année, ils ac- 
cueillent plusieurs centaines de 
milliers de personnes. Ces « acti- 
vités intermédiaires » doivent 
jouer le rôle de passerelle vers 
l’entreprise et fournir une transi- 
tion vers un emploi permanent. 

Mais cette conception repose 
sur l’hypothèse selon laquelle 
l'économie de marché est en me- 
sure d’intégrer les chômeurs si 
ceux-ci sont mieux préparés. On 
continue à foire comme si le pro- 
blème était de combler les 
manques alors que la vraie ques- 
tion est tout autre: c’est celle de 
l’insuffisante capacité d’intégra- 
tion de l’économie contempo- 
raine, sons Feffet de Fintematio- 
nalisation et de la tertiarisation 
des activités productrices. 

Cette erreur d’analyse a des 
conséquences dramatiques dans 
la réalité. D’après les enquêtes du 
ministère du travail, les /âmes qui 
passent par un CES se retrouvent 


EMPLOI 


Cadres à l'export 


Des cadres au chômage 

mettent leur expérience au service de PME-PMI 


I L arrive que des chômeurs 
créent non seulement « leur 
emploi » mais « de l’emploi » 
en ce sens qu’ils défrichent des es- 
paces nouveaux en tentant, par 
exemple, de conquérir des mar- 
chés à l’exportation. Cadres sans 
frontières (CSF) et Africadre sont 
deux petites structures nées de 
cette volonté, l’une tournée vers 
l’Europe, notamment sa partie est, 
l'autre vers l’Afrique. Toutes deux 
ont trouvé leurs premières inspira- 
tions au coeur de la flambée d’ini- 
tiatives associatives qui a suivi en 
1992-1993 la montée du chômage 
des cadres. « Le mur de Berlin était 
tombé, l’Europe s'élargissait, il y 
avait beaucoup à faire... », ex- 
plique Marie-Jo Beaudoin, ex-visi- 
teuse médicale licenciée à cin- 
quante ans et fondatrice de CSF 
avec Jean-Pierre Canard. Mais 
conquérir des marchés au-delà des 
frontières est une opération diffi- 
cile, même si l’on est un cadre très 
qualifié ayant une bonne expé- 
rience de FintemationaL n y fout 
une sérieuse préparation. «Or, 
étant chômeurs, nous n’avions pas 
un sou. » Marie-Jo Beaudoin va 
frapper à toutes les portes: de 
r Assemblée nationale aux Assedic 
et à la Caisse d’épargne et de pré- 
voyance d’Ile-de-France, de la 
Caisse des dépôts et consignations 
aux chambres de commerce et 
d’industrie (CCI) de Versailles et 
de Meaux et à tous les Lions et Ro- 
tary Clubs de France et de Na- 
varre... Avec une énergie telle 
qu’elle finira par obtenir les sou- 
tiens juridiques (trouver un statut 
qui permette au chômeur de partir 
à l’étranger) et matériels (subven- 
tions, dons, locaux prêtés) néces- 
saires pour démarrer. 

CSF part d’un constat : la plu- 
part des PME-PMI françaises n’ex- 
portent pas. « Elles ne savent même 
pas que de nombreuses aides ont 
été mises à leur disposition.- » D'où 
l’idée de faire d’une pierre deux 
coups : donner « un coup de pouce 
à celles qui accepteraient de se lan- 
cer» en même temps qu’un « coup 
de pouce à l’emploi ». 

Un cadre chômeur se met pen- 
dant trois mois à la disposition de 
celle que ses compétences inté- 
ressent Cefle-d n’a à payer que les 
frais liés au voyage à L’étranger et 
une participation de 15 000 francs 
à CSF (« ce qui est peu pour aboutir 
d l’étude d'un marché étranger»). 
Quant au chômeur, fl reçoit une al- 
location des Assedic comme sta- 
giaire de la formation profession- 
nelle. Et l’on espère qu’ils 
décideront, au terme de l’expé- 
rience, de coopérer durablement. 
En 1994, année du démarrage. 


quatre groupes vont suivre tour à 
tour la démarche élaborée par 
l’association. Celle- ci s’adresse à 
des diplômés de niveau bac + 4 et 
au-delà, repérés avec l’aide de 
F ANPE et de F APEC (Association 
pour remploi des cadres). La mé- 
thode est active: dès le début, 
chacun doit se battre pour obtenir 
qu’une PME lui confie une mis- 
sion. Mais fl n’est pas seul : les re- 
cherches s’effectuent en équipe ; 
au sein de celle-ci vont se nouer 
des liens de solidarité même si, au 
départ, comme le note Joël de Bel- 
laing, collaborateur bénévole de 
l’association, «chacun arrive 
convaincu qu’il est en compétition 
avec le monde entier et surtout avec 
ceux qui sont assis à côté de lui». 
Cest ce travail en commun qui va 
donner le goût d'agir et la 
confiance en soi à ceux qui les ont 
perdus. Vient ensuite un mois de 
formation financé par le conseil 
régional d’Ile-de-France - dans le 
cadre de TEssec, de la Cegos, de 
J’IFG, etc., selon les «promo- 
tions » - car si les compétences de 
chacun sont importantes, eQes ont 
besoin d’être adaptées et mises à 
jour. Chaque semaine, une Jour- 
née est réservée au travail en en- 
treprise. Puis démarre la mission 
proprement dite dans le pays sou- 
haité par l’employeur. Elle se 
conclura par un compte rendu 
écrit qui présentera le bilan du tra- 
vail fiait et ses perspectives. Mais 
ce bilan ne sera vraiment positif 
que si une embauche vient cou- 
ronner le processus. 


RODAGE 

Sur ce plan, le résultat d’un an 
de fonctionnement et de quelque 
90 missions est encourageant : en- 
viron 50 % des stagiaires ont signé 
un contrat à durée déterminée ou 
indéterminée avec «leur» entre- 
prise, ou dans son environnement, 
par exemple avec un autre em- 
ployeur connu au cours de la mis- 
sion ; 20 % n’ont rien trouvé et 
30 % sont devenus consultants, 
cadres à temps partagé, ou bien 
tentent de créer leur entreprise. 
Mais 1994 aura été à bien des 
égards une période de rodage: 
CSF a ainsi pu mesurer l’inconvé- 
nient de signer des contrats avec 
des entreprises trop petites ou pas 
assez décidées à agir. Mesurer éga- 
lement l’impréparation radicale de 
la plupart des PME à franchir les 
frontières, la difficulté de beau- 
coup de cadres de haut niveau à 
s’adapter à ces mêmes PME. 

Les réussites sont néanmoins 
suffisamment nombreuses et sti- 
mulantes pour que CSF soit désor- 
mais capable de financer l’emploi 


de quatre salariés et de susciter et 
retenir l’activité bénévole de six 
retraités et préretraités. La petite 
structure est en plane réorganisa- 
tion. Après avoir vécu zm temps 
sur l'élan et la spontanéité, elle se 
dote de gestionnaires expérimen- 
tés. Une implantation dans des ré- 
gions antres que l’Ile-de-France 
est à F étude. Et un accompagne- 
ment pour ceux qui n’ont pas 
trouvé de travail à l’issue de leur 
mission se met en place. 

Conçu hti aussi an sein (Tune as- 
sociation de cadres chômeurs mais 
ayant opté ponr un statut de 
SARL, Africadre a choisi de se 
tourner vers FAfrique à partir d'un 
constat: la France y perd peu à 
peu sa place malgré ses atouts ; et 
c’est d'autant plus dommage, 
comme le souligne Jean-François 
Guignery, son président fonda- 
teur, qu’il existe, actuellement au 
chômage, de nombreux cadres 
compétents et ayant l'expérience 
du terrain pour mener des mis- 
sions en Afrique noire. Sot idée 
rejoint celle de CSF : profiter de 
ces compétences inemployées 
pour aider les PME-PMI à sortir 
des frontières de THexagone. La 
démarche proposée est proche die 
aussi, avec une différence pour- 
tant: c’est Africadre qui se charge 
de trouver les entreprises intéres- 
sées et les candidats adéquats. 
Une première session a débuté 
fin décembre 1994. Bousculé par 
une arrivée tardive de subven- 
tions, le processus a démarré dans 
un certain désordre. Mais n’était- 
ce pas un peu le cas à CSF fl y a un 
an ? L’avenir dira si la petite SARL 
se révèle aussi mobilisatrice que 
son aînée. 


Marie-Claude Betbeder 
Cadres sans frontières, 

39, rue de l'Arcade. 75008 Paris. 
TéL : (1) 42-66-04-03. 

Africadre, 83, rue de Bellevue, 
92100 Boulogne-BiDancourt 
TéL : (I) 46-03-33-43. 


plus souvent au chômage que 
ceux ayant suivi un autre cursus, 
quel que soit leur niveau de for- 
mation ; et les chômeurs adultes 
quittant un CES n’ont la plupart 
du temps pour perspective qu’un 
autre CES. A l’opposé des déclara- 
tions d'intention, c'est une sphère 
d’insertion qui se conforte dans 
les faits et qui se retenue sur efle- 
xnSme en F absence de débouchés 
dans les entreprises. A tenue se 
profile une nouvelle économie ad- 
ministrée : un secteur « occupa- 
tionnel » pour tes chômeurs, ftwr 
éviter ce scénario-catastrophe, il 
importe de remplacer les mode; 
d’action trop axés sur les publics 
ciblés et les statuts intermédiaires 
par de nouveaux modes d’inter- 
vention publique privilégiant 
j’aide à des activités économiques 
génératrices de lien social et 
d’emploi au niveau locaL La prio- 
rité politique ne doit plus être à 
l’insertion mais à la socialisation 
dans des activités ne constituant 
pas un secteur à part, mais une. 
composante légitime de l’écono- 
mie moderne relevant du droit 
commun. Ce qui suppose de re- 
connaître 1e bien-fondé d’un fi- 
nancement partiel d’entreprises, 
par ailleurs présentes sur le mar- 
ché, pour tenir compte de leur 
contribution à F aménagement du 
territoire, à la qualité de la vie ou 
à remploi de personnes en diffi- 
culté. La réflexion, qui peut s’ins- 
pirer de divers exemples étran- 
gers, doit porter sur le type de 
négociation sociale susceptible de 
concrétiser cette option déjà mise 
en pratique dans le cas des entre- 
prises d'insertion ou de certains 
commerces sociaux. 

La sphère économique peut 
s’enrichir d’activités soutenues 
par les pouvoirs publics, qui n’au- 
raient pu voir le jour par la seule 
dynamique marchande. Contredi- 
sant les observateurs qui ne dé- 
cèlent dans la société qu’une 
montée de Pîndividualisme, la so- 
ciété civile montre quotidienne- 
ment sa mobilisation pour 
combattre le chômage et F exclu- 
sion et oeuvrer à la co ns tr u c tio n 
d’une économie solidaire. Ce qui 
manque aujourd’hui, c'est une vé- 
ritable politique à Fégard des pro- 
jets (oraux, qui sont partout vic- 
times du même rabattement sur 
des logiques de programme qui 
les dénaturent. La conception 
d’une politique destinée à légiti- 
mer une telle économie solidaire 
aurait plusieurs avantages : elle 
engendrerait moins d’effets d’au- 
baine et de substitution que les 
programmes réservés à certains 
publics ; elle sortirait de cette spi- 
rale dans laquelle une succession 
de mesures conjoncturelles 
s’épuisent à contrecarrer un pro- 
blème structurel de manque 
d’emplois; en réconciliant initia- 
tive et solidarité, elle serait d’un 
coût moindre pour les finances 
publiques que des dépenses pas- 
sives d'indemnisation parce que 
les initiatives aidées ajouteraient 
aux ressources publiques les res- 
sources marchandes et bénévoles 
qu’elles mobilisent ; enfin, elle 
rendrait convergentes la solidarité 
institutionnelle et des solidarités 
de proximité ayant pour vertu 
d’activer des réseaux sociaux qui 
peuvent jouer un rôle de protec- 
tion rapprochée des individus. 
Au-delà de la référence à l’inser- 
tion, il est temps d’envisager la re- 
composition des rapports entré 
économique et social, qui s’im- 
pose pour préserver la cohésion 
sociale ; autrement dit, d’ouvrir 
un débat politique sur les muta- 
tions institutionnelles qu’imposé 
la situation présente. 

* Jean-Louis Lavffie est chercheur 
au Grida-LSO, CNRS. 


STAGE GRATUIT ET REMUNERE 

Demandeurs d’Emplois, Depuis 1 an résidant à PARIS 


MAITRISER LES NLLES TECHNO 
LIEES A LA FONCTION CADRE 


Bureautique, Conduite de Réunion, PNL, 
Anglais des Affaires, T RE, Systèmes dTisforazation 
Date du stage : 10/4 au 10/6/95 
Tél : 45 94 54 54 
Envoyer CV + lettre de motivation 
ADEEF - 59, rue Nationale - 75013 PARIS 
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CLASSE (H/F) 


fOEl” CLASSE (H/F) 


Ses Nous sommes l'un des plus importants groupes de 

fT^f f A CC t° ,rn atlon permanente de io région Rhône-Alpes 

I ^1^ I I I Auvergne (CA 28 MR installé à St Etienne et Lyon. A travers 

des participations significatives, nous sommes aussi 

former pour demain présents sur le reste du territoire et en Europe. Nous 

apportons des réponses spécifiques aux besoins des 
entreprises privées et pubSques en matière de formation dans les domaines du management, de 
r organisation, et des technotoges. Notre Président recrute notre 


Directeur 


■ Diriger en motivant et dynamisant une équipe de 50 personnes et 150 consultants et Intervenants 
extérieurs en optimisant leur savoir-faire, leur potentiel et leur synergie dans une démarche 
permanente de axnmurtcatlon 

■ conduire une poffique de développement adoptée aux demandes des entreprises en cohérence 
avec te nouveau pcdttonnemerit par rapport à l’empiol : loi quèTquemcfe (ctfemance. apprentissage) 

■ Intégrer la dimension politique pour agir avec les environnements consulaires, éducatifs, sociaux et 
économiques 

■ être 1e garant d'une bonne gestion financière par une sonde maîtrise des outils de contrôle et de 
prévision budgétaire 

sont les missions que nous confierons à un candidat de formation supérieure ayant acquis une sottde 
expérience du monde Industriel et du conseil dans des postes le confrontant à des aspects de 
production, de gestion de ressources humaines, de compte d'exploitation et de relations 
commerciales dans des environnements en mutation. 

Homme de conviction et de stratégie, vous saurez appréhender le métier de la formation dons sa 
composante actuelle, respecter les valeurs fondatrices du CIPl-lAEE et proposer les bons choix 
stratégiques en vefttant à leur rrtse en oeuvre. Vbus possédez un réel sens politique, vous ôtes reconnu 
pour votre charisme, votre éthique et votre dynamisme. 

Dans votre action, vous havafflerez en étroite collaboration avec le Président et son bureau. 

La pratique de l’anglais est souhaitée, le poste est basé à SAINT-ETIENNE. 

Dominique Pierre MHJLOT. notre Conseil, vous remercie de lui transmettre vos CV. photo, rémunération 
actuelle et lettre de motivation sous référence 2129 LM 


RHOC 




19 place Tolazan - 69001 lyON 






Hydroblotogfe-OcéanograpWe : un écologiste des milieux lagon aires «t récifeux. 


IMPORTANT GROUPE FRANÇAIS INDÉPENDANT, 
PRODUCTEUR DE GRANULATS, 

RECHERCHE 

POUR SA FILIALE DU SUD-OUEST EN EXPANSION 


Vous pouvez retirer votre dossier d'inscription au Bureau des Concours de l'ORSTOM 
(9h-12h et 14h-17h) : 211. rue La Fayette, 75010 Paris. 

Té! : 48.03.77.S2 ou 48.03.77.83. Fax : 40.36.24.36. ... ' 

Clôture des inscriptions : vendredi 31 mars 1995 à 17 h. ... 

Attention, condition d'admission à concourir pour les CR2 ; avoir 31 ans au plus/ 
au 31 décembre 1995. Tout dossier imcomplet -sera rejeté. . : . ' 


DIRECTEUR D’EXPLOITATION 

Le candidat idéal, ingénieur de formation, âgé de 35 à 40 ans environ, aura acquis une solide expë* 
rience de l'exploitation de carrières et ballastières, de la gestion des gisements et des autorisations d’extrac- 
tion ainsi qu’une bonne connaissance du milieu des Travaux Publics. 

Pour un candidat de valeur, ce poste doit évoluer à moyen terme vers une direction élargie et auto- 
nome. Résidence dans la région de PÉRIGUEUX. 

Envoyer CV, photo, prétentions Le Monde Publicité sous référence : 8872, 

133 av. des Champs-Elysées 75409 PARIS CEDEX 08 


CARRIERES INTERNATIONALES 


Directeur des 
Infrastructures 

Grande Collectivité Territoriale 
de la Région Ile-de-France 

A la tête d’une direction dotée d’un budget annuel de 
500 MF (donc 300 MF d’investissements) et 
employant 120 personnes, vous aurez la responsabilité 
des infrastructures routières, travaillerez en étroite 
collaboration avec le Directeur de l’Aménagement cc 
de l’Urbanisme, chargé de la coordination des actions 
de l’aménagement du territoire. 

Ingénieur en Chef de 1ère catégorie. Ingénieur en 
Chef. Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées ou 
Ingénieur Divisionnaire des TPE ou corps 
équivalents, vous avez de crès solides connaissances 
techniques en infrastructures, transports, sécurité 
routières. Vos qualités relationnelles, vocrc sens de 
lecouce, de la diplomatie et de la négociation seront 
parmi les critères déterminants du choix. 

Merci d’adrçsscr avant le 29 mars, lettre de candidature, 
CV complet, photo et rémunération actuelle sous 

réf. 50318 M à FC CONSEIL - 9, rue du 

Faubourg Saint Honoré - 75008 Paris, qui 
I , transmettra. 


CoMgfl FftAXCOIS CORNÉVIN 


R 


Implanté au 
nord de la 
France 


THE 


PSD 


GFOUP 


ESR0NSABLE DE LA GESTION DES MATERIAUX 




Notre client est oms aucun doute l'un des leaders du nurrebé international dans le 
domaine de P équipement et du contrôle industriel avec une réputation reposant sur 
le développement de nouveaux produits à la pomte de la technologie. 

Travaillant dam une approche commerciale globale du marché notre client s'est 
aperçu combien les coûts de production s'avèrent de plus en plus un avantage en 
termes d’arme commerciale. Dans leur logique d'expansion, ils cherchent a présent 
à recruter un responsable de la gestion des matériaux dont la tâche sera de définir, 
de diriger et de coordonner une politique de compression et de réduction des coûts Je 
production. 

Le candidat idéal devra disposen- 

□ d'une qualification technique universitaire 

Q d’un minimum de S ans d’expérience dans l’achat ou dans la conduite 
d'un projet dans un e n v ir o nn e m ent de technologie de pointe 

□ de la double aptitude à créer et à mettre en place des stratégies 
nouvelles 

Q d'une excellente facilité de communication doublée d'une forte aptitude 
à diriger 

D <Pun anglais courant 

En retour notre client z mis offre P opportunité de faire une longue carrière avec la 
possibilité d’un réel développement dans un cadre dynamique et international. 

Pour postuler en toute confiance, prière de téléphoner à Chris Jones au 
+ 44 1273 480088, cette semaine ou la semaine prochaine jusqu'au 19b30, 
ou envoyer votre CF à l’adresse d-dessous mentionnant la rêferencc:4{}5'J2 

ERC House, 32/33 North Street, Lewes, East Susse*, BN7 2PQ, 
United Kingdom. Téléphoné (01273) 480088 Fax: (01273) 480808 
Int. code (+44 1273) 

INTERNATIONAL TECHNOLOGY RECRüITMENT 


(•OPOCM 
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CARRIERES INTERNATIONALES 


Strategie Managers - Fan Enropean Enterprise 

We are a leading American industrial service company with annual revenues in 
excess of $4 Bn. We aie expanding our Ëuropean strategie planning capability 
in the Netheriands and are looking for outstanding individuals to join our 
strategie planning team focusing on issues related to IT, Marketing and 
Logistics Administration. Successful candidates will be competent in written 
and spoken Engiish and will be able to make a solid contribution in tbe 
following work areas. 


IX - Business application Marketing - Frodnct and 

Team Leader Service Development Manager 

Reporting to the Manager, Applications Reporting to the Directe»- of Maiieeting yon 

Development, this individual will hâve will hâve responsibility for developing 

responsibility for leading teams to develop prodnet, castomer service process design, 

and ultimately support key business distribution channel, communication and 

applications. Activitïes will înclude the sales strategies. The successful candidate 

design of user-fbcused Systems that provide will be at home in a team-oriented, non- 

cri tical information to manage the business hierarchical working environment where an 

and fàst and flexible development of Systems anal yti cal approach to marketing problems is 

to meet ever-changing customer encouraged and rewarded. Four years of 

requirements. Expérience with client/server relevant expérience (business to business 

technology as well as service/logis tics marketing) is required. 

industry applications is considered essential. 

Operations Planning - 

IT - Database Administrât or Administrative Systems 

This individual will hâve responsibility for 

the design of a business-wide distributed ® e 

database. Significant expérience in desiguing Reporting to the Dircctor of Operations 

and maintaîning an enterprise data model is Planning and Engineering you will hâve 

necessary as well as hands-on knowledge of responsibility for design and implémentation 

DB2, Oracle, Sybase or Informix. A of administrative procedures relating to 

minimum of five years database management information and documentation Processing 

expérience is sought. for intra-EC goods transportation. A 

background in transport/forwarding (3/4 
•years) meluding knowledge of customs and 
EU regulatory procedures is necessary for 
this position. 

AU the positions advextised are based in the Netheriands (some relocation help is provide d) 
and successful candidates may start as soon as possible. AU candidates must hold qualifications 
of the type usually required for the position applied for. To apply please send both y our CV and 
a covering letter in Engiish to : 

Ms Tlscha Deinum - TRI Euro Contre Piosmanlaan 100 
Postbus 275 - 2300 AGLeiden- Pays Bas 


SIEMENS 


Siemens Automotive SA France recherche pour rouverture d’un établissement en CHINE du NORD, 
à Shangchun, son 


Manager financier 


Diplômé d’une Ecole de commerce ou équivalant, vous justifiez de 5 ans d'expérience minimum dans 
tes départements financier-, comptable, informatique. 

Au sein de rôquipe dirigeante, vous participerez à Hm plantation de Siemens Automotive Electronics 
Limitecl en Chine. 

Vous serez plus particulièrement chargé du reporting, du financement de la société et de la mise en 
place d’un système comptable et contrôle de gestion performants. 

Anglais courant (écrit, parlé) indispensable, allemand souhaité. 

Poste à pourvoir très rapidement 

Adresser C.V. sous référence DA/Z1 à Siemens - Direction des Ressources Humaines - B.P. H49 
31036 TOULOUSE codex. 

Siemens Automotive SA 


LA COMMISSION EUROPEENNE 

envisage de constituer, par vole de sélections, une réserve de recrutement d* 

AGENTS TEMPORAIRES ( ™/f> 

de catégorie A (ayant une formation universitaire complète) 

de tSrfies spécialisées d’étude, d'analyse, de suivi et de contrôle dans les domaines suivants 


sjgfüflü 


■optwwKife jîaSïïftp» cocamendtaki et comment» International 
»w cfBwpt Centrale et Orientale et tas Hw wwm t Etats 
«nos éc onomi ques extérieures); sécurité mariti me (piieikm 
sources bimulnes {Direction &$«érate du personnel et dé 
ts voisins ainsi que tes aspects intemetioneux s> référant 
•t Services financiers); poUtique des consommateur» (Service 


ainsique 


de catégorie B (études secondaires supérieures) 




et d'assistance au personnel de catégorie A dans tes secteurs 
générale ta retenons économiques extérieures); contrôle 
xmcunence). 


L'attention des intéressés est attirée sur le haut niveau de qualifications requises. Le candidat idéal devra :□ être 
ressortissant d'un Etat membre de l'Union Européenne; □ avoir plusieurs années d'expérience spécifique dans les 
domaines indiqués!, acquise de préférence au niveau international; □ s'exprimer couramment en plusieurs langues 
européennes. 

Les candidats jugés tes mieux qualifiés par rapport aux conditions requises seront convoqués à un entretien de 
sélection, à l'issue duquel il pourrait être proposé à des lauréats, en fonction du nombre d'emplois disponibles, 
un contrat d'une durée rrwwmale de trois ans, 

L» Com missio n met vn ouvre, eo favmw de son personnel, une potftique rfigmOt* des thmacvs entre 
les fanmtts et tes homm*% mt encourage vivement tes cendtdetures féminines. 

Los candMetuimdes f onctfaitaabes des Institutions des CoamKmeutés européennes ne sont peu 
i* cevaWéx. 


Les in t éres sés sont priés de se ma nifester, 

car 

Commission Européenne, Direction ginêt 
rue de le Loi 200, R-1049 BRUXELLES. 


lemubuneBe (pas de lettre on C.V A re stadel Bs recevront le 
attire et tous les rense^nementr nécessaires pour postuler. 
Persctnnet et Administration. Unité Recrutement SC 41 A177/95, 

•s postales envoyées au plus tard Je 12 avril 1S9& (Je cachet de Ja 


Lœ persomtes ne rtiftondart pas awc condhhru et qvaHfkatiom p/ofesskxmeRes indiquées d-dessus.sorrt priées 
de s’abstenir. 


The (jnulti-national , 

multi-lingual ) Company. 


Ttffi Rank Xerox Laxgdage Technology Ckithe bc 
Suough, England is a speoalet BcasESS wrr wmca 

PRO VIDES A RANCE OF TECHMKUL TBANStAnON, MUlta^ 
LKCUAL PUBUSBWG SE3PTCES. IT IS A ftST-EXHUIDIXG BUT 
OF THE £50 MILLION BUSINESS SERVICES DlVISK»i AND rrt 
DDE TO THE EXPANSION THAT WE LBCENTU NEED TO 
INCREASE OUR POOL 0FK-H0Ü5É AND FRKEIAXCE 
TRAKSLATO&S TO TRANSLATE FROM GERMAN AND/OR GNOUSB 
evto.Fhench. -, - 

Ideally you will be tri-lingual (Engiish, German and 
mother longue) with a degree ta modem language? 
and an addltional translation qualification. Préviens 
Automotive, legal or IT expérience Is desfraMe, but 
not essentiel for ta-house positions. 

AU applicants wiU be expeeted to translate a test piece 
which will be evalnated by our lead translater for 
French. 


Technigal 

Translation 


The Document Company 
RANK XEROX 


Rewards will vaiy according lo expérience and will, 
in aS cases, reflect the foll range of benefits you 
woold expert £rom a company of our stature. 

Please appty in Engiish, with jour curriculum 
vitae and details cfyour salary expectations, to: 
Janet fTcbbcrley, Translation Manager, 

Rank Xerox (l/K} LltL, Business Services Dmston, 
Language Technology Centre, Key West, 4th Floor 
5}-6Ï Windsor Raad, Slough, SLt 2EB, Engjand. 


Ingénieur d’affaires 

IMPORT /EXPORT 
Secteur de la machine 


S Basé à Paris vous assurerez pleinement le dévelop- 
pement du secteur considéré et cela sur llntema- 
ta'onal. Responsable de votre secteur vous disposerez 
d'une autonomie suffisante et du soutien d'un 
M système d'information puissant pour proposer de 
* nouveaux marchés. 

° La trentaine environ, de formation supérieure 
” [Ecole de Commerce, Ingénieur...), vous souhaitez 
valoriser votre parfaite connaissance de 
« l'import/export et vous investir pour longtemps 
i dans ce poste à caractère évolutif. Familier avec la 
ô secteur de ia machine en général, réellement 
bilingue [anglais/français) l'allemand serait un plus, 
1 et autonome vous serez amené à de nombreux 
déplacements internationaux. 

UkJ 

“ Pour ce poste basé à Paris, merci d'adresser lettre 
manuscrite, CV et rémunération actuelle sous 
ST référence PLM 1095 à CNPG Conseil 
Z 10. rue Pergolèse - 751 1 6 PARIS. 


VENTURE CHINA 

In charge of managing this project from its conception : 
transfer of technology, installment of industrial equipment, 
logistical and commercial organization, establishment of 
distribution contracta... You will ensure maintenance and on 
going development 

30-45 years of âge, with a sc/en ti fie or commercial 
background : physician, pharmacist, chemist, business 
schooi, MBA, you will hâve heid management positions 
preferably within the pharmaceutical sector. 

You already possess a business expérience with China. 

You speak fluent Engiish and possibly Chinese/Mandarin. 
The position is based in Shanghaï. > 

. Please send full CV, indicating current salary to : J 

i MERCURI URVAL, 3 cours Albert Thomas, â 

^ 69476 Lyon Cedex 03, quotirtg ref. 553258/LM m 

on your accompanying letter and enveldpe. M 


B uSn os aires 

Un important groupe de Industrie 
pb a mac audqum rec he rc h e pour son 
usine de Buenos Aires un 

directeur 
adjoint 

Agé de plus de 35 ans, vous êtes de formation 
supérieure, type ingénieur chimiste ou biochimiste. 
Vous avez une expérience probante (au moins 
5 ans} de la production dans le secteur de la santé 
ou dans un secteur proche. 

Rattgché au Directeur de cette usine de 
50 personnes, vous êtes chargé d'en assurer la 
production dans le respect de nos critères de 
qualité, coûts et délais. 

Votre sens des priorités, vefre capacité à organiser et 
à motiver vous penneHratade réussir dans ce 

Bien sur, vous maîtrisez parfaitement l'espagnol. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
en précisant sur l'enveloppe lo référence 875 
à COMMUNIQUE - 50-54 rue de Silly 
9251 3 BOULOGNE-BIUANCOURT Cedex. 7 


HUXEUB - 

GUX80UK> 


UHUS-MMBOD-iaAN 
swa oku 
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carrières interna tionaîM 


O 


SOCIETE INTHWATIONALE DE PRODUITS DE LUXE 

La Direction des Systèmes d'brrformation 
recherche un 

. CHEF DE PROJET INFORMATIQUE 
POUR LE JAPON 

Base à TOKYO, Il sera intégré à la finale Japonaise du groupe. 

La première année, B secondera 1e responsable informatique actuel, 
appelé à d'autres fonctions. 

U prendra ensuite la direction du service ; il assurera la gestion 
opérationnelle des systèmes en place et pilotera un ambitieux 
projet de développement : 

• Faire évoluer l'organisation et les procédures de gestion liées à la 
mise en place de systèmes d’information conçus à Paris. 

• Prendre en charge les projets spécifiques locaux. 

• Faire croître et encadrer t'équipe (passage de 2 à 4 personnes). 

Ce poste exige me formation Bac+4 minimum, une expérience d'au 
moins 5 ans d'encadrement de projets et me bonne connaissance 
de progiciels et/ou d'applications spécifiques de gestion de 
distribution. Une parfaite maîtrise de l'anglais est indispensable 
(langue de travail), la double culture Japon-Europe est importante 
et la connaissance du Japonais sera particulièrement appréciée. 

Merci cf adresser une lettre manuscrite, un CV et vos prétentions 
sous la réf. 95/1 09 à Brigitte CHUQUET - TEMPS <akuîe. - 6, rue de 
Saint-Pétersbourg 75008 PARIS. 

TEMPS û/a*V3e. 

INGENIERIE DES CARRIERES 


LR. ETANCO SA est un groupe Industriel fronçais de 150 personnes spécialiste 
de f accessoire de fixation pour le Bâtiment, 200 MF de CA en 1994. 

Notre croissance, européenne nous amène à recruter, pour notre partenaire 
italien, un: 

DIRECTEUR GENERAL ITALIE 

Bilingue Italien 


■ Sous l'autorité de fa Présidence du groupe, vous des responsable de la gestion et de la 
croissance de noire partenaire et développez b stratégie commerciale de nos produits sur le 
mouché européen. Vous fédérez et animez les équipes opération^ g/les aufoor de votre projet 
stratégique à 2 ans. Voire dialfénge’sàa -'.' développer Jq rentabilité,, mettre, en place (es 

> d'analyse de gestion -ét' 'créer une réelle symbiose-'entrè'lés homrfTef et les objectifs. 

■ A 35/40 ans, diplfiraé d'une grande école d'ingénieur, vous êtes de préférence de 
nationalité française. Vous justifiez d'une expérience réussie, si possible en Italie, dans b 
Direction commerciale et productive d'un centre de profit de la métallurgie. Autonome et 

’d Est rigoureux, vous avez une parfaite connaissance du contrôle budgétaire. Fédérateur, votre 
charisme et vos quotités de négociateur seront les facteurs de voire réussite. 


Nord Est 
ITALIE 



■ La culture du sedeur du Bâtiment et b maîtrise de b langue italienne sont indispensables. 

■ Si ce poste def, à haut niveau de responsabilités dans une société en pleine expansion 
vous tente ; si la croissance européenne d'une société aux acquis solides est un challenge 
qui vous motive ; si vous voulez intégrer un groupe leader dans son domaine d'activité : 
sachez saisir l'opportunité de rencontrer cette entreprise lors d'un entretien individuel 

le 2 2 mars 1995. 

Merci d'adresser [ou télécopier} votre CV, lettre et photo en précisant b réf. 4059/LM sur 
b lettre et sur l'enveloppe à notre Conseil I.S.B.C - 56, rue de Paris -92100 BOULOGNE 
Fax : 46.03.30.15. 


BC 


L.‘Homme et l’Entreprise 


Grande Ecole de Commerce + DESCF 

RESPONSABLE FINANCIER 
DE NOTRE DIVISION 
INTERNATIONALE 

Continent Nord et Sud-Américain 

Notre groupe s'est imposé comme leader mondial dans le domaine du service aux entreprises. 
Sofidement implanté star l'ensemble des continents grâce à une politique active de dévfl to ppa nre nt 
Interne et externe, nous réalisons 2 Milliards de CA grâce i 25 filiales. Nous recherchons 
aujourd'hui le Responsable Financier de notre division Norrf/Sud Amérique. 

Rattaché au directeur de la division et gérant du respect des systèmes financiers et comptables en 
vigueur, vous assumez les audits d’acquisition, supervisez l'élaboration des tableaux de bord, veillez à 
leur établissement, suivez la production de-finformation comptable, la consolidation comptable, 
mettez en place les opérations financières et apportez vos conseils et votre expertise quant aux 
différents aspects financiers, juridiques et fiscaux dans les opérations de restructuration et de 
croissance externe. 

Le positionnement tirés stratégique de ce poste dans notre structure nous amène à rechercher un 
candidat de haut niveau. Agé d’au moins 35 ans. vous êtes diplômé d’une grande Ecole de Commerce, 
HEC, ESSEC, ESCP et possédez un DESCF. Vous fartes preuve d’une expérience opérationnelle 
similaire acquise obligatoirement dans un environnement international au sein d’une entreprise de 
service. Rigoureux, capable d'une forte implication personnelle, d’une technicité reconnue, vous parlez 
couramment anglais et si possible espagnol. 

Rejoindre notre groupe aux activités diversifiées et intervenant sur 
des marchés à fort potentiel permettra à un candidat de valeur une 
véritable évolution de carrière. 

Notre Consultant, Pascal DEV0UL0N, . . 

vous remercie de lui écrire sous la référence 6064/LM 



LE MONDE 
DES CADRES 



RESPONSABLE COMMUNICATION 

MARKETING INTERNATIONAL ET PROMOTION FRANCE 


Au sein du Département Marketing 
international, vous animerez 
directement ou en liaison avec nos 
filiales les relations de NIPSON avec 
nos principaux relais dans le monde 
(presse, consultants et prescripteurs, 
associations professionnelles, 
partenaires et distributeurs!. 


Vous définissez avec notre équipe 
commerciale France des opérations 

promotionnelles ciblées que vous 
mettez en oeuvre. 

ESC. CELSA,... vous possédez une 
première expérience, une bonne 
aisance relationnelle et une facilité 
d’expression écrite et orale en français 


Votre objectif : une présence active de et en anglais. Le poste est basé au nord 


NIPSON et de notre offre dans leurs 
publications et manifestations. 


de torts, avec de courts déplacements 
en France et â l’étranger. 




Merci d'adresser CV. photo et prétentions 
s/réf. RCM.LM â la Direction des Ressources 
Humaines NIPSON S A., 28. rue Thierry-Mieg 
BP N e 257 90005 BELFORT CEDEX. 
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Cabinet de conseil en recrutement de Dirigeants 
intervenant par approche directe à haut niveau 

recherche 

Consultante) Junior 

U/Elie sera impliquée) sur toutes les étapes du recrutement : de la stratégie de recherche aux 
contacts téléphoniques, jusqu'aux interviews en première approche. 

4 à 5 ans minimum d'expérience requis en tant qu'assistant(e) de recherche au sein d'un 
cabinet réputé pour son professionnalisme. Très bonne maîtrise de la méthodologie d'approche 
directe. Culture économique. Aisance dans les contacts à haut niveau. 

Formation supérieure indispensable - Excellente culture générale - Qualités littéraires - Fort 
engagement personnel souhaité. 

Envoyer dossier de candidature complet (CV + lettre manuscrite), 
sous référence 8870 au journal Le Monde. 1 33. avenue des Champs-Elysées 75409 Paris Cedex 08 


Conseil - Audit - Expertise 

Groupe 

Alpha Réconcilier l’économique et le social 


► Analyser l'entreprise à ta lumière des enjeux 
sociaux ; 

► 

► apporter .à nos clients, Iss Comités 
d'entreprise et de groupe, un diagnostic 
financier et stratégique, leur donner les ► 
moyens d 'anticiper les restructurations et les 
mutations technologiques de leur 
entreprise ; 


Dfplômé(e)s d'une grande école de commerce 
(HEC, IEP,...), d'ingénieurs ou d'un 3ôme cycle 
spécialisé ; 

vous avez de 5 à 10 ans d'expérience dans 
l 'entreprise et/ou le Conseil ; 

vous maîtrisez parfaitement l'analyse financière et 
connaissez le secteur économique : 

- chimie/pharmacie ou 

- métallurgie /informatique ; 


► mettre en action des équipes ► et vous avez envie de vous impliquer activement en 
pluridisciplinaires proposant des solutions qualité de CONSULTANT^) CONFIRIfl E(E) 

créatives, originales et opérationnelles ; dans le développement d'un groupe de 200 

personnes qui saura vous donner diversité et 
perspectives. 


Postes basés à Paris (puis mutation envisagée à Lille ou à Nantes pour deux postas) 

envoyez vite votre dossier de candidature (lettre, CV, prétentions) 
so us le N* 8874 - Le Monde Publicité, 133, avenue des Champs EJyséea 75409 Paris Cedex 06 


Dans le cas d’une annonce domiciliée 
au « Monde Publicité », il est impéra- 
tif de faire figurer la référence sur 
votre enveloppe, afin que l ? on puisse 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 


ALEXANDRE TIC S. A, 

19, RUE ROÏALE-MB PARIS 
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LE MONDÉ DES CÂPRES I 




Prenez de l'altitude 


£V.,-A ; ; 


% 


ENS PTT 

entrez à r ENS PTT 


Le ministère de l'Industrie, des P Q,T j 
* et du Commerce Extérieur, j 

^ la ftwfe - France Télécom ! 


RECRUTAT SU* COACOï/flS î 

i 40 ADMINISTRA TElfRS 

" } 

: ~\ : 

S 

qui , après une FORMATION RÉMUNÉRÉE à rENSPTT, j 
se verront confier des emplois à haute responsabilité j 




_ 

_ 

ÉCÔUï AW TtO\AlE SUPÉRIEURE DES POSTES ËT TÉIÉCOMM WUCATtOSS. 
37. Rue Danau 75675 PARIS CEDEX 14 
tXFORMÂTlOSS : 05 22 S2 S2 (XUMERO VERT} 


strategie 

développement 


Au sein de la Direction Stratégie et Développement 
International, vous devrez : 

* conduire des études de stratégie, 

■ contribuer à la planification stratégique, 

> participer à des acquisitions en Europe, de 
l'identification à la négociation. 

Le candidat doit avoir une double formation 
supérieure (X, Mines, ECP . + MBA ou équivalent 
et une expérience de 4 à 6 ans en milieu Industriel 
et/ou en Conseil 

L’anglais courant est indispensable, l’allemand 
souhaité. 

Le poste est basé à Paris avec des déplacements 
(province et étranger). 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et 
prétentions en précisant la réf. 13498 à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 BOULOGNE 
Cedex, qui fera suivre. Votre dossier sera traité 
aivc la plus grande confidentialité. 


Etablissement industriel Haute Technologie 
(plus de 1.000 personnes), souhaite 
s'adjoindre, un 

Chargé de 

Communication 
Interne 

H/F 


Pour un premier 
contact, merci 
cf d&esser lettre de 
motivation. CV. 
photo et prétentions 
sous référence 5326 ", 
à SOURCES 108 tue ■« 
Sosit-Hanoré 
75001 Paris, qui 
transmettra en toute 
conBdenEdlté. 


déjà d'une première 
ice de la communication 

• Interne dans mffleu industriel et 

* technique erigeant. Vous ôtes passionné 
pcfflesrekittorehmx^etscKxSessurJe 

- tenon, mais vous avez aussi un intérêt 
* prononcé pour ki technique. 

3 Vous saurez vous faire reconnaître 
' comme l'animateur et te conseil cuprès 
; du management, pour développer 
* la COMMUMCAIION : la quotité des 
' formations t i u raw ses à tan équipes. 

l’écoute et te échanges. Vous savez 
■ réaSser des supports d’information 
* (joumd aucSo. video). 

•> Pour réussir, vous avez de rasance 
: refcrtomefe et orale, une banne capacité 
: d'analyse et de synthèse, une grande 
vivacité d'esprit, une forte puissance de 
travcsaat(tetctenl5clerédcx^etB-. 
Defomv3tionsiz5érteure(bcK + 4r7vrfoTum 

en sciences soctcfes de préférence), vous 
r serez rattaché au responsable des relations 
•• sociales et de la co mm unication interne 
“ au seàni d'me équipe de 4 personnes. 

. L'anglcis vous est fondée 
A terme, votre carrière devra pouvoir 
évoluer dans te domaine des relations du 
tavefi. Le poste se stiue à 1 heure à l'Ouest 
de Paris. 


I 






Notre société a pour mission la conception, la mise en oeuvre et la 
promotion d'un Projet National d'une envergure exceptionnelle, dans un 
grand secteur social. Pour renforcer r équipe de notre siège qui sera basé 
dons une ville à Ih de Paris, nous recherchons notre 

Responsable de la 
Communication 


Rattaché au Secrétaire Général et assisté de trois chargés de communication, vous aurez à 
concevoir et gérer la Communication dans toutes ses dimensions, de rétoborcrtton d'une 
stratégie â sa mise en oeuvre. Vas mssiens seront essentiellement de trois ordres : 

• Communication institutionnelle : information et promotion de llndentfté et de ia 
philosophie du concept auprès de nos partenaires, des pouvoirs pubfcs. 

■ Communication Nationale : auprès des professionnels concernés, et de Tapinion publque. 

- Communication interne entre tes êtes de production et le sfâge pour assurer la cohérence 
des informations véhiculées et la coordination des actions de communication locales. 

De formation supérieure en Communication, (CELSA. EP„j vous Justifiez dune expérience 
comparable d'au moins 7 cars, si possible dans un environnement institutionnel. Professionnel 
averti, vous maîtrisez r ensemble des techniques de communication de haut niveau et b 
langue anglaise. Votre personnaHé et votre diplomatie afièes 6 votre charisme seront des 
atouts pour réussir ce challenge dont b dimension est à b fois stratégique, retationnete et 
opérotiannelte. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite + CV + photo et prétentions sous 
référence RC/IM précisée sur renvetoppe). qui sera traitée en toute confldentiatité par 
notre conseil : 


VARIANT CONSULTANTS 
GROUPE PLEIADE 
103 rue La Fayette -75010 -Parte 




Piiaen tt . dans tons les secteurs d'acttvfté, 
notre sod&i intervient dam le» do m a ines 

itn wwu»AI, | Am Fa t iH H w lww, dû OOnscH Cl de 
l'assistance h^ T wilipif affw de ga e a w tla lu 
fîabflftë des kataDadom et des équipements 
ainsi que la aéeaxiEé des perso nn es, la 
confiance de nos cDraos repose avant tout 
sur le professionnafisme et le talent 
d’aotldpadoa de no» inicnvona (1000 
personnes an sein d*nn réseau de 50 agences régionales). 

Note departement AU» CONSUITANT, spCdalM dans POrpsfcttiMt de 
la Prévention des Blsqncs P ro f e ssi o nnel s rec her c h e na 

Consultant Formateur 
en Ergonomie 

PARIS 

Au sein d'une équipe plurkfisdpfinaire réalisant des audits et des 
formations en prévention auxquels vous participez, vous développez des 
actions ergonomiques sur les plans technique et c om mercial, en faisant 
valoir voor pragmatisme, votre sens du bonaer et votre ouverture sur les 
autres plutôt que voue goût pour l'érude. 

Diplômé en Ergonomie, vous avez une expérience de 5 à 5 ans en 
formation et intervention ergonomique, de piéfa cnc e en milieu 
industriel, acquise en cabinet ou en entreprise. La connaissance des 
problèmes liés à l'hygiène et à la sécurité du travail est indispensable. 
Une formation complémentaire en hygiène et sécurité, psychologie du 
travail et/ou management serait .appréciée. 

Merci d'adresser votre candidature (terne manuscrite, CV, photo et 
prétentions) sous réf. LM/14 ù AIF - 10, rue de Calais ■ 75009 PARIS. 


T R I S E 


C O N T R O 


4n 




r ,v»v * t'Ti r% — 1 


iÆ?.:ûz 




J Adjoint du 
W Directeur Régional 

Région Ile-de-France 

Mission : animer 6 à 8 unités de gestion (CA 130MF-1 30 collaborateurs) sur 2 â 3 départements. 

2-* * — j- -r - 

de gestion avec le souci constant a accompagne r ie 

société « d'optimiser Iss pedbrmnces d’exploitation comme les mvesltssemenls. 

Vous êtes l'interface entre la Direction et le terrain . 

Animateur expérimenté, vous savez • faire évoluer une organisation - conduire des projets • guider 
et conseiller des responsables • susciter les initiatives et accompagner I autonomie. 

Homme de communication, vous savez régler des contins et dialoguer avec des interlocuteurs 
variés : personnes en difficulté, gestionnaires, élus, représentants de I Etat. 

Agé de 35 à 45 ans. votre culture et votre expérience du terrain font de vous un homme d'autorité ^ 
souple et crédible, autonome et rigoureux. 

Vos origines peuvent être variées : commerce, production, administration ... 

Merci d’adresser lettre. CV. photo en précisant votre f*»^**»***"^ à ConSe/ 

MERCUR1 URVAL 95 avenue Victor Hugo, 92563 Ruetl Malmaison Cedex, A 

sous la référence S832S2AM, portée sur lettre et envetoppe. 



BIRECTEUR , 

S BIBLIOTHEQUES 


H/F 


35-45 ans. Titres requis : Conservateur, diplômé de l'Ecole des Chartes 
ENSSIR 


• Q aura à prendre la direction d'une équipe d'une trentaine de personnes et 
réaliser un projet ambitieux d’informatisation en cours. 

• Membre du Conseil Administratif, cette personnalité ouverte et 
rigoureuse saura s'investir efficacement dans le développement de l'institut. 

• Merci d’adresser lettre + CV + photo sous réf. 3424 à PF CONSEIL 
17/21, avenue Gabriel Péri - Résidence Bach - 95500 GONESSE 



Mercuri Un/al 


Gra 


;ptéâtre 


Of BORDEAUX 

R Tl? TIQ (11 ALAIN l OMI AK O 


CONCOURS DE RECRUTEMENT 

CHŒUR DU CRAND-THEATRE 
DIRECTION : GUNTER WAGNER 

1 SOPRANO LYRIQUE 
1 ALTO - 1 BASSE 
1 PIANISTE REPETITEUR 

Date du concours : 22 avril 1995 
renseignements : 

Grand-Théâtre de Bordeaux - Régie dn Chœur - B.P. 95 - 33 025 Bordeaux Cedex - Tel ; 57 81 90 81 
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LE MONDE DES CADRES 



Créé en 1988, notre cabinet a acquis un savoir-faire reconnu dans les composantes du 
management : stratégies de changement, valorisation des hommes et des femmes, 
organisation, systèmes d'information, communication interne... 

Cette maîtrise nous vaut aujourd'hui la confiance durable de nos clients dans les secteurs 
aussi variés que la finance, l'énergie, l'industrie, la grande distribution, les services, les 
télécommunications... 

Aujourd'hui, pour étoffer notre équipe de 70 consultants, nous recherchons des 

consultants confirmés et très confirmés 



dit... 


Depuis sa création, Altis cultive avec soin une différence fondée sur une organisation où 
l'individualité est vécue comme une vertu de groupe, où la stratégie collective s'enrichit 
des projets de chacun. 

Contre tout dogme établi, chaque consultant est appelé à mettre en pratique ses idées 
personnelles, tant pour la réussite de ses missions qu'au sein du cabinet. 

Cette vraie liberté lui permet de proposer à ses clients des approches réellement novatrices 
appuyées par un engagement total. 

Afin d'aller jusqu'au bout de cette philosophie, Altis a créé une activité de capital-risque 
permettant à chacun de cultiver un esprit d'entrepreneur. 

Au terme de deux à huit ans passés dans un cabinet de conseil, vous aspirez à 
une certaine liberté de pensée et d'action. Cest sans doute le moment de nous 
rencontrer pour envisager une autre manière de construire votre avenir. 


Prenez contact avec 

Sandrine Albertus au (1) 40 71 98 89. 

Altis, 59, boulevard Exelmans 75016 Paris. 


A LT I S 


Conseil en management 


i 


Etablissement public Région Centre 


| recherche son 

I 
I 
I 
I 


CHEF DE CABINET 


ayant pour mission d* assister le Président pour la préparation 
et le suivi de l'ensemble de ses activités et assurer son secrétariat. 

Profil : études supérieures, expérience professionnelle, 
capacités rédactionnelles. 

Merci d'adresser CV, lettre manuscrite et prétentions 
(sous réf. 8873) au : MONDE Publicité 
133, av. des Champs Eiysées - 75409 PARIS Cedex 08 


ADDA 82 

Association Départementale pour le Développement des Arts en Tarn-et-Garonne 

recrute 

son Directeur 

Profil : le candidat devra justifier d’un niveau au moins égal à la licence et d'une expérience 
professionnelle, une aptitude à la gestion et à l’administration, posséder une solide culture 
musicale et/ou chorégraphique. 

Missions : le directeur aura la fonction de délégué départemental musique et danse. Responsa- 
bilités : administration générale, préparation des budgets de l’association, élaboration et suivi 
des projets. 

Les candidats devront adresser une lettre de motivation, un CV et une photo, avant le 20 mars, 
à M. le président, ADDA 82, hôtel du département, BP 783, 82013 Montauban Cedex avec 
copie à M. le directeur, DRAC Midi-Pyrénées, BP 811, 31080 Toulouse Cedex. 


Consultants/Chefs de Projet 


■ LA SOCIETE : Cette société européenne de conseil, en très forte 
croissance, dont les clients sont parmi les principales entreprises 
industrielles et de services en Europe, est reconnue comme F un des 
kadm dans la gestion des processus de changements. Son succès est 
fondé sur une forte réputation d efficacité. 

■ LA MISSION : Sur la base de résultats garantis mesurables et 
durables, tous mette: en place et vous anime z ta conduite du 
changement nécessaire d T amélioration des performances de 
F entreprise. 

• Consultant : mus intervenez sur le terrain au sein dune équipe 
pour former les clients aux compétences techniques et de 
management. 

• Chef de Projet : vous supervise: les interventions opérationnelles, 
vous formez les consultants et vous gérez la relation clientèle au plus 
haut niveau. 

■ LE PROFIL : De formation ingénieur ou école de commerce, vous 
présente : une première expérience de F industrie de process ou du 
monde des services dans une fonction opérationnelle pour les 
consultants et une expérience d encadrement, de relations dientèle et 
de gestion de programma d amélioration de performances pour les 
chefs de projet. 

I ’puî serez amené d travailler sur toute f Europe et vos déplacements 
seront nombreux. Votre anglais est de très bon niveau, une seconde 
langue type espagnol ou indien sera fortement appréciée. 

■ Merci de contacter notre conseil Pascal VANCUTSEM au U) 
42.89.09.1 7 au lui envoyer un dossier complet de candidature en 
mentionnant la référence J845IPVM à NORMAN PARSONS, 6 rue 
Paul Baudrf. 75008 Paris. 

fjff] jVewman &<ewde>nà 

GROUPE ROBERT HALF 


Ouroumoff Consultants 


CSC OUROUMOFF CONSULTANTS, fun de» premkn Cabinet» de Cernai français avec 100 CamAnb, cal nue division de 
COMPUTER SCIENCES CORPORATION, m des leaden mondiaux du m t eiif des DcdwoJogica de l’infonnatian 
(27000 personne» dent 7000 Consultants). CSC a créé le concept de Burine— Rnengincering. 

Pour taire face fc son développeront tria rapide, CSC Ouroumoff CrawntoinH recherche : 

RESPONSABLE DE L'ACTIVITE SAP 

D prend en charge le développement SAP en France, en Saison avec F ensemble des équipes SAP de CSC, d ont CSC PLOENZKE 
(400 experts SAP en AOcroagnc, Italie, Suisse ti. Espagne) et CSC Etats Uns. 

D pilote k fonnanon des équipes, 0 maîtrise k qualité des marions et assure le développement comme rci al en Fimce à k fois sur 
les comptes gérés jatonittwiBtlrmcot avec du équipes CSC et «ar des comptes nationaux. 

Il doit s'appuyer sur une expér ience comparable nSnsrie etanr une ex c eflent o rektion avec k Société SAP. 


déploiement de 


CONSULTANTS SAP 

Après lui première expérience réussie de mise en oeuvre de SAP. les cand i da t» sont motivés par k participât»» i 
roflre mondiale de co mp é te nces SAP développée per CSC. 

CONSULTANTS 
1 à 3 ans d'expérience 

Débutants on disposant d'une première expérience, djptdmés d'une grande école : 

X - CENTRALE - MINES - SUPELEC - PONTS A CHAUSSEES - HEC - ESSEC... 

in candidat! yf w puticrpcroBl h de# nuw iom de Conseil en de Gestion de T et de Syri to n 

4 1 Information. 

Les colkboraletin de CSC Ouroumoff Connittanu ont l'opportunité de : 

- participer su développement dea activités de CSC en Fraflce a à riaRmadoori, 

“ développer leurs compétences grâce su système de fbnoatsan CSC, 

" p a rta g er dea pcr>q>ectivea de carrière exceptio nn elles dans une équipe tria nttnrhfe aux valons tanna inea et 
combiner les pe rf or man ces locales avec l'intégration intelligente dans le réseau CSC. 

Mari d'adresser \vtn dossier de candidature à; 

Sophie GOUGEON. CSC OUROUMOFF CONSULTANTS 
63 ter avenue Edouard KüS ont, 92517 BOULOGNEr BILLANCOURT CEDEX 


de 


\ i 
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LE MONDE DES CADRES j 


MERCURI URVAL POURSUIT 
SON DEVELOPPEMENT 


Groupe international d'origine 
suédoise^ leader en Europe : 
14 filiales, 400 consultants 
dont 35 en France. Notre? succès 
reposesur tamiseen oeuvre 
de nos propres concepts et o&tits. 
Nous souhaitons intégrer 
progressivement en -1995, 

12 nouveaux consultants. 


Consultants 
Mercuri Urval 


PARIS, LYON, STRASBOURG, 
TOULOUSE 


Vous n'axez peut-être jamais envisagé de devenir consultant mais votre e\périence vous révèle 
chaque leur I importance de la composante humaine : LES HOMMES FONT LA DIFFERENCE ! 
Cette zonxiction nous \ ou s proposons de 1a mettre en pratique en aidant les dirigeants 
d'entreprise a : • mieux recruter • mieux organiser • mieux développer... leurs hommes. 

A 3C-40 ans cnxiron. de formation Grande Ecale/Universitè {Bac + 5), vous souhaitez valoriser 
une expérience réussie, acquise dans des fonctions opérationnelles (ingénieur, manager 
technique ou commercial, négociateur, auditeur...). 

Nous vous proposons : • un programme d’intégration individualisé et systématique d'une 
année • des méthodes de travail • de réelles perspectives de développement • une structure 
soupie et humaine. Nous recherchons avant tout des personnalités : engagées dans l'action et 
la réflexion. datées d'un sens commercial, d'un pouvoir d'influence, d’humour et d’une 
;r jr.de souplesse d'esprit. 

Merci d'adresser lettre. CV, photo et rémunération actuelle à MERCURI URVAL. 

14 bis rue Daru. ~53~8 Paris Cedex OS. sous la réf. 43.2226/LM, 
portée sur lettre et e/n eloppe. 


Mercuri Urval 


Acheteur 

négociateur 


NORMANDIE 

Notre secrété réalisé un CA de 300 millions. Nous sommes leader 
dans notre spécialité, celle de certains ingrédients destinés a /Industrie 
agro-alimentaire. Nous recherches un 

Acheteur expérimenté 

Agé de 35 4C ans. vos capacités relationnelles et votre curiosité sont 
nécessaires pour l’efficacité de l'action à mener sur des marchés 
souvent spéculatifs. 

Première période de 2/3 ans : 

Organisation du service des achats de matières premières courantes. 
transDorts France et international, consommables divers, douanes, 
assurances, avec négociation de ces achats ou services. 

Deuxième période : 

Négociation achats de. matières premières stratégiques provenant 
essentiellement d’Afrique avec l’aide du responsable actuel. 

Plusieurs voyages sur les sites de production sont indispensables pour 
estimer, entretenir les relations, négocier et contrôler ces produits 
d’engme naturelle. 

La maîtrise parfaite de l'anglais est exigée. 

Ce peste offre de réelles possibilités d'évolution au sein de la société. 
Nous -j eus remercions d’envover votre CV ♦ fettre + photo + dernière 
rémunération à notre conseil CAPFOR NORMANDIE. C. BECQUART. 
3 b.s rue de la Cordene, 76130 Mont-Sâint-Aign3n, sous référence 8A06. 


*a.f*V£ • I^KCV RAÏ-iX CCVT? SX Cî FW.'iŒ TCCAWCiS • 

" -pcwcj pusnis • «c.encï <iksccie d kir ■ swx me, 


C'est pour trouver, c'est aussi pour proposer 
un emploi, le 21 mars*, c'est surtout pour 
les métiers de la gestion et de la finance, 
c'est le Monde Initiatives 





Pour agir et pour réfléchir 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES j 



TDF, premier diffuseur de radio et de télévision, société anonyme au sein d'un groupe 
prestigieux (COGECOM - Graine France Telecom), avec ses^d OOOp rafes - 
sionnels de l'oudbvisuel réalise un dvffre cT affaires de 4 mnEarus de troncs 
et exporte son savoir-faire dans le monde enfer. A la pointe de la 
technique, nous innovons en permanence pour faire évoluer les 
nouveaux services de diffusion des images , du son et des 
données { radio et TV numérique, réseaux câblés, 
communication mobile). 

Pour l'un de nos centres de recherche : TDF-C2R 
1110 personnes ), situé à Metz , nous recherchons unfej 
responsable administratif et financier. 

En relation étroite avec le directeur du centre et membre du comité de 
direction, vous serez chargé d'organiser une admüus&tdkn souple, efficace et 
dymanique du centre, en optimtsantles moyens humains, { in on d er* et matériels. 
Vous serez ainsi responsable d'une équipe de 15 personnes et as s ur erez, dans le 
respect des législations en vigueur dé une part et dans le cadre de la politique et des 
orientations définies par TDF dé autre part : 

- la supervision du budget, la mise en œuvre et l'application des procédures financières et comptables ; 

• L élaboration de b politique ressources humaines, le suivi des carrières et de b formation du personnel 
composé prindpalement de dtercheurs ; 

■ b gestion des moyens die bon fonctionnement des installations. 

De formation supérieure, bac + 4 minimum, vous justifiez d'une expérience réussie dans une fonction 
équivalente. Rigoureux et organisé, vous avez de réelles qualités reblionnettes. Vous êtes en outre 
apprédé pour votre dynamisme et voire esprit d'initiative. 

Pour ce poste basé à Metz, merci d'adresser votre œndkküure sous réf. DAF/LM, à TDF, Département 
Développement des Carrières, Lydia Garnier, 21-27 rue Barbés, 92120 Montrouge. 

Responsable administratif 

et financier h/f • „„„ 

g^TDF 


ESPRIT 


DES 


ONDES 


Groupe France Tefeaxn 


RESPONSABLE RECRUTEMENT/CARRIERES 

Paris 

importante Compagnie (TAssuRnces (2 000 posâmes) en croissance rapide, nous rec he rc ho ns un responsable 
confirmé en Ressources Humaines afflant r expérience du raauteur en cabinet à ceBe de ta gesfion des carrières en 
entrep ri se, arec une borne cannatescnce des méfies da rassurera, le posta comporte ta mmogement (fune équipe 
d’une (fcnne de personnes. 

Hanvnfl ou Femme de conssi vous êtes à l'écoute des be so in s des dü teer te Directions (te ta Compagnie. Force de 
proposition en matière de rémunérations et de mobffité. vous des reconnu comme ibi expert dais votre m&eu 
professionnel. Agé (f environ 35 ans» vous tSsposez (Time torTraifionsupérterre- 

5 vous vas reconnaissez dons ce profil, nous vous remerci on s (Toftessar CV. photo et taBre ragaisctite ù notre Consafl 
DROUOT-UHERMINE CONSULTANTS -33, rue de Müomesrd - 75008 PARS, sous réference 14.1 12.01 

DROUOT-UHERMINE 

— ■ ..... .-j. j .... . 

Consultants 


Consultant senior 

Evaluation et développement personnel 


Neuilly - Leader mondial du 
conseil en management et en techno- 
logie, PA Consulting Group (2300 
personnes, 20 pays, 50 bureaux) a bâti 
et développé sa renommée en France 
sur le conseil en recrutemént, l’éva- 
luation et le développement personnel 
ainsi que le management du change- 
ment. Les activités de notre Centre 
d’ Évaluation et de Développement 
s'appuient principalement sur la com- 
mercialisation de l’inventaire de per- 
sonnalité PAPI et la formation des uti- 
lisateurs, la conception et le transfert 
de savoir-faire en matière d’assess- 
ment center, la réalisation de bilans 
psycho-professionnels et de bilans de 
compétences, le conseil en mobilité, 
en développement personnel, le coa- 
ching et le conseil en management 
des ressources humaines. Pour renfor- 
cer notre leadership dans cette activité 


en contribuant activement au dévelop- 
pement des produits, des marchés et 
des savoir-faire, nous recherchons un 
consultant senior, psychologue de for- 
mation (psycho prat, maîtrise ou doc- 
torat d’université) ayant nécessaire- 
ment une expérience du conseil. Agé 
de 35 ans au moins, motivé par 
l'action commerciale, il maîtrise bien 
l’anglais parlé et écrit et pratique le 
conseil en ressources humaines en 
expert reconnu. Les conditions de tra- 
vail sont attractives au sein d’une 
équipe de haute compétence et les 
perspectives d’évolution réelles dans 
une activité au leadership ambitieux. 
Ecrire à Jean-Pierre ROUGIER en 
précisant la référence CSM - PA 
Consulting Group - 114, avenue 
Charles de Gaulle - 92522 
NEUILLY Cedex - TéL 40.88.79.70. 


mssÿ* 

Creating Business Advantage 


Frédérique BOUVRY, 

a rejoint le cabinet de conseil en recherche de cadres 

FD Associates 

créé par Franck DUVAL en 1993. 

Titulaire d'un D.E.S.S. de Psychologie du Travail à i’Université Paris V. elle 
est l’auteur d’un guide pratique sur les tests, 
réalisé pour la Chambre Syndicale Nationale des Conseils en Recrutement. 
Elle sera particulièrement en charge des recrutements dans les secteurs de 
l'Informatique et des Télécoms. 

39, avenue des Champs Elysées 75008 PARIS 
TéL 42^25.93.42 



*S o o r c h & Sélection Consulting) 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Consultants 

Seniors wf 

ooérnlomÆK^n av ? z * m Pératwement exercé de réelles responsabilités 


Notre unique 
préoccupation: 
l'optimisation du 
potentiel humain 
de nos clients, 
la crise passée, 
nous souhaitons 
maintenant conforter 
notre forte 
croissance 1994 
en Intégrant des 


EUROPEEN SEABCH GROUP 

oite de motivation “ZT'L UVKOra « «nowaiure yeraemanus- | — Resources humarçs — i 

one oe motivation, cumcufum wtæ, photo) sous référence 322/M à [ tmopmmb | 

— — — PROVE NCE Lgj^ STRASBOURG LOWOHE^ BWXaift DUSSEtDOHr, ffiANCTOBT. HAMBOURG, TURRl BARCELONE MADWD 
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Directeur 
Ressources 
Humaines 


eob^et recrutement créé en 1982, sflué parmi les premiers de sa profession 

61 ayant développé un concept original de conseil en communication 
nous poursuivons notre croissance (+ 20 % en 94) et recherchons 


Consultant 


Professionnel du conseil en recrutement de cacfres (annonces et/ou approche directe), méral 
S? ? °7 n 6, ai v° norne dans *a gestion et le développement de votre CA., vous souhaitez 
rejoindre une strucfiHB soOde mais à taffle humaine qui vous permettra d'agir en responsable. 

Vous pourrez ainsi faire partager à nos consultants (15 ans d'expérience du conseil en 
moyenne) votre savolMcdre et votre motivation. Nous savons rémunérer en conséquence les 
Pôdorrnances de nos consultants. 

Merci d'adresser votre CV en Indiquant la réf. 585Î/LM sur l'enveloppe à 

o , , A RESSOURCES & 

Réponses candidatures 36 15 CV PLUS (2,19 Mnrn) MB DB/BO^EM ByT 


Nous souhaitons recruter /e successeur de notre actuel Directeur des Ressources 
Humaines et prendre te temps nécessaire pour assurer une transition réussie. L ' homme que 
nous recherchons devra poursuivre et adapter notre politique de gestion des ressources 
humaines au rythme de croissance élevé que nous connaissons. Nous attendons de lui 
avant tout des qualités d'anticipation mais aussi de communication ainsi qu'une bonne 
créativité et un réalisme certain. Nous lui confierons la responsabilité de la gestion des 
carrières, de la redéfinition de notre politique salariale et du suivi de la gestion sociale de 
nos filiales. 

Vous disposez d'une formation supérieure et votre expérience confirmée de la fonction 
considérée (10 ans) a fait de vous un manager social. Vous souhaitez prendre 
. progressivement en charge une fonction clé au sein d'un groupe ayant une forte i 
L expansion et impliquant l’investissement des hommes. A 

Pour ce poste basé à Paris, merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre Æ 
rémunération actuelle à notre Conseil MERCURI URVAL, 14 bis rue Daru, 

75378 Paris Cedex 08. sous la référence 43.Ï228AM, 
portée sur lettre et enveloppe. 





Société 

des Autoroutes 
Pbris-Nonnancfo 


L’accompagnantnt de ta croissance 
harmonieuse de notre entreprise 
s’appuie sur une gestion dynastique 
des Ressources Humaines conjuguant 
valorisation des potentiels internes 
et évolution maîtrisée de nos métiers. 
420 personnes collaborent aujourd'hui à 
notre performance, elles seront plus 
de 600 dans les temps Avenir. 


RESPONSABLE DES 
RESSOURCES HUMAINES 


Rattaché an DRH, vous prendrez en charge dans on esprit de 
conseil aux opérationnels, la gestion des démarches complé- 
mentaires concernant : 

• fl TO gMm f? r* «XTpfinatySn Arif frsirm- 
*LaFonnûïkHiraxia^i*desbestÂûs;définitiDhetiiüsecriO£uvre 
des plans. 

• La Gestion des Ressources Humaines : évaluation du personnel, 
orientation et promotion. 

• La Gestion prévisionnelle : indicateurs sociaux, tableaux de 
bord éi fcnfen sociaL 

A moyen terme, vos compétences reconnues vous permettront 
d’évoluer et d’accéder à h pleine responsabilité de la fonction 
en succédant à notre DRH. 

DESS Gestion du PCgaonpcl oo équivalent, votre, expérience 
professionnelle d’au moins cinq ans, vous a permis de couvrir 
l’ensemble des domaines propres à la fonction RH dans un 
environnement opératiouneL 

Pqur ce poste basé è Rouen; merci d’adresser votre candidature 
(lettre manuscrite. CV/photo «prétendons") sons rét : 104/RH/LM 
& Jérôme FOUQUÈT, Im. «Mjgellan» 

1 rue F. Perroux - Parc de la Vatine - _. 

76130 Mont-Saint-Aignan. CO kH OM 

jérôme fôucjuet conseil 


FI 

CROUPE — « 

FOURNIER 


— 3 200 personne^ 2Am9artfcda CA. — 

De la pharmacie A la chimie fine, de l’adhésif chirurgical 
à factiés?kKhatrlei et grand publie :lafbrai(fun]pTX 3 >e htorndoni 

Nous recherchons pour le contrôle de gestion de notre 
Division Opérations Pharmaceutiques 


---Responsable du 

REPOKTING INTERNATIONAL 


aanana Dlptômé(e) ESC, opdon gestion/finances, vous pouvez 
être débutant et/ou avez effectué des stages en contrôle de 
gestion, ri possible A rintemadonaL 

Votre mission implique de nombreux contacts avec les 
14 filiales du groupe. L’anglais est donc indispensable ainsi 
qu’une disponibilité internationale ; celle-ci favorisera votre 
développement de carrière. 

Vous connaissez et pratiquez b micro-infor ma tique (tableaux 
Excel appréciés). 

Ce poste est basé & notre siège de Dijon. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV 
et prétentions) sous ré£ MN/LMI/95 : wmmm 


Groupe Fournier, service recrutement; BP 90, 21 121 Dabc. 


Groupe industrie I multinational, nous sommes 
réputés pour l'excellence de nos produits et 
notre capacité d'innovation* Nous cherchons 
pour l'une de nos filiales (350 MF) implantée 
à Paris proche banlieue un 

DIRIGEANT 

ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

Votre mission : avec une quinzaine de collaborateurs, contrôler 
et développer les activités du département (comptabilités 
générale et analytique, prix de revient, reporting, trésorerie, 
systèmes d’information, paie et gestion du personnel), élaborer 
le budget et en suivre la réalisation, établir les plans de 
financement et contrôler les investissements, régler les 
questions administratives et juridiques. 

En contact étroit avec les responsables opérationnels et la 
maison-mère, vous savez adapter l’organisation afin de 
répondre aux exigences du marché et à une logique de forte 
croissance et de rentabilité. 

A 35/40 ans; de formation supérieure, vous avez déjà 
exercé des responsabilités similaires dans un 
environnement Industriel International et avez une forte 
capacité de management et de prévision. Bien sür, vous 
maîtrisez l’anglais, voire une 
deuxième langue. _______ 

Merci d'écrire â notre Conseil, mWi 

Mari&daude TESSIER, ffljz èjH 

sous réf. 6102/LM 


ALEXANDRE TIC S.A.1 

1», RUE RtmLX-75»*a PAKE I 


Rattaché au Directeur Adminis- 
tratif et Financier, nous vous 
proposons, dans un premier 
temps, de prendre en charge 
l'ensemble de nos comptabilités 
générale et analytique et de 
repenser leur organisation. 
Vous superviserez le bilan, la 
consolidation et le reporting 
vers les Etats-Unis, les opéra- 
tions fiscales, les études finan- 
cières ponctuelles.- 
A 30/36 ans environ, vous êtes 
diplômé d’une ESC + D&SCF, 
voire anglais est courant et 
vous avez acquis une solide 
expérience des comptabilités 
française et anglo-saxonne dans 
un contexte industriel en utilisant 
les outils modernes de l'infor- 
matique (gros systèmes et PCI 


DE FRANCS). 


Vos (guitités de communication, 
votre maîtrise professionnelle 
voos permettent d'animer posi- 
tivement une équipe et de vous 
situer comme un interlocuteur 
efficace et crédible au sein de 
notre structure inte rn a tio n al e. 

Ce poste S'adresse è une per- 
sonnalité d'envergure, capable 
d'évoluer rapidement vers des 
responsable tés financières 
élargies au contrôle de gestion. 

Localisation : 1QQ km sud 

Paris. - - 

Merci d’adresser lettre manus- 
crite, CV, photo et prétentions, 

sous réf 59209, à Mecfia System, 

75849 Paris Cedex 17, qui trans- 
mettra en toute confidentialité. 


Groupe industriel français 
(2 000 personnes) 
recherche son : 


Animant une équipe de 
4 personnes, vous assistez le 
DRH dans l'ensemble de 
sa fonction, plus 
particulièrement dans les 
missions de conseil, 
d'assistance juridique et 
sociale aux opérationnels. 
Vous ajoutes la négociation 
et la gestion de l'ensemble 
des contrats du groupe, 
l'élaboration et le suivi des 
procédures, l'établissement 
des dossiers de négociation 


avec les partenaires sociaux. 
A 35 ans minimum, de 
formation supérieure 
(Bac + 4) avec compétences 
juridiques, vous devez 
justifier d'une expérience 
réussie de la gestion des 
Ressources Humaines. 
Homme ou femme de 
communication, disponible, 
ouvert d'esprit, dynamique, 
vous possédez le sens de 
l'organisation et la rigueur 
indispensables à ce poste. 


€ 

FAVEREAU 

consultants 


Merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite + CV) 
sous réference C5 03 03 à notre Conseil 
Christiane Saunier, FAVEREAU Consultants, 
52 rue de la Fédération, 75015 PARIS. 


d 


Importante société industrielle 
implantée dans l'Est de la France 
recherche son 


irecteur des 
Ressources 
Humaines 


De formation supérieure, de par votre expérience 
réussie dans une responsabilité similaire, vous 
vous reconnaissez comme un homme de dialogue 
capable de mener à bien notre politique du 
personnel dans le cadre défini par le groupe. 

Parallèlement vous assurerez les missions 
Inhérentes â cette fonction : le recrutement - la 
gestion du personnel - (es salaires - les stages,... 

Vous évoluerez dans un environnement 
international, ce qui nécessite une parfaite 
maîtrise de l'allemand. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
sous réf. 752807 à EUROMESSAGES - 2 nie de la 
Durance - 67100 Strasbourg qui transmettra. 


flPOVVSSaQS 


ttVUSM. 
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RmnoicnoN OTOBKn 


JURISTES 


CREDIT NATIONAL 


FISCALISTE 


Paris 


L‘[n°cnicric Financière à 
long terme est depuis 
toujours notre spécialité. 
Volontaires cl solides, 
nous avons progressi- 
vement diversifié nos 
produits vers les inter- 
ventions en fonds 
propres, les opé- 
rations de 
marchés de- 
capitaux cl 
l'immo- 
bilier. 




Intégré à notre Département des Etudes Juridiques et 
Fiscales, vous serez chargé de l'optimisation fiscale des 
produis et montages financiers proposés à notre clientèle et 
assurerez des missions de conseil, auprès des différentes 
structures de notre Groupe. 

A iO. 35 ans. doté d'une formation fiscale supérieure 
(E.N.I., DESS/DEA Fiscalité...), vous avez acquis une 
expérience professionnelle d'au moins 5 ans, en fiscalité de 
groupe et ou immobilière, et/ou internationale, au sein d'un 
cabinet-conseil, de l'administration fiscale, d'un établisse- 
ment financier, ou d'un groupe industriel ou commercial. 
La participation à l’élaboration et à la validation de montages 
financiers constituera un atout apprécié. 

Vous maîtrisez i anglais des affaires. 

Rigueur, créativité, autonomie et aisance relationnelle sont 
les qualités essentielles pour réussir dans cette fonction et 
pour évoluer avec notre Groupe. 

Merci d adresser votre dossier de candidature : lettre 
manuscrite. CY. photo et prétentions sous la réf. EJF/LM au 
CREDIT NATIONAL - Département des Ressources 
Humâmes -45. rue Saint Dominique 75 700 PARIS. 


AIDES 


Créer en 19S4. A IDES est nne assuàauon rie lutte contre te Sida reconnue d'utilité publique. 
.AIDES est présente dans $0 villes {métropole et MW-TOM) par le biais d’un réseau national 
de 3 500 volontaires. Son •'•bjcctif. ronstminr une stratégie de réponses 
adaptées à révolution de {"épidémie impliquant tous les acteurs de la lutte contre le Sida. 

Dcns le cadre du rtnfun.rmc.it des actions juridiques de l'association qui visent à accroire 
la mobilisation contre les discriminations et à faire progresser l’état du droit et 
des pratiques juridiques ris-ù-ns des pcrsvnnt's atlantes . . XJDES Fédération XationaJe recherche son 

Coordinateur national juridique m 


JURISTE INTERNATIONAL SENIOR 



En relation directe avec le responsable du 
département, vous prendrez en charge tout 
problème juridique sur votre secteur 
géographique. Pour suivre les affaires en 
cours, vous vous familiariserez avec les lois 
locales applicables à notre activité et à 
renviiennenteru juridique de nos implantations. 
Reconnu pour vos compétences techniques et 
relationnelles, vous interviendrez à très haut 
niveau et serez capable de gérer des dossiers 
complexes (opérerions d’implantation, de 
restructuration, de litiges). 

A 30/35 ans. vous avez complété une 
formation de type DESS en droit des affaires 
ou droit international par une expérience de 


3 ans minim um dans un cabinet de juristes 
spécialisé en droit des affaires. Vous maîtrisez 
les techniques juridiques nécessaires pour 
réaliser des opérations financières dans on 
environnement international. Votre capacité à 
prendre des décisions et vos qualités 
relationnelles seront garantes de votre 
autonomie. 

La maîtrise de l’anglais, et si possible de 
l’allemand, est indispensable pour ce poste. 
Merci d’adresser votre candidature (lettre de 
motivation. CV et rémunération actuelle;, 
sons référence M8ES. à Isabelle DONNADŒU 
AGF - Direction des Ressources Humaines 
33, rue La Fayette - 75CÜ9 PARIS. 


Alix ACF, en étudiant chaque jour les courbes des grandes évolutions 
de ce monde, nous anticipons pour offrir des produits sans cesse plus 
compétitifs, plus adaptés et pour faire progresser le métier de l’Assurance. 

Nous sommes 2 0000 personnes. Nous réalisons un C.A. de 
55 milliards en France et dans plus de 30 pays. 

Ensemble, bous allons donner de Faveur à votre avenir. 

PARCE QUE DEMAIN SE DÉCIDE AUJOURD'HUI. , 


avec vous 


Fi/iole J' une compagnie assurance, soirs ssciélé infemsi 
dons le monde entier. Notre no a est su symbole de liobilitè 
et de profitabilité. Dons le cadre de notre développement, 

nous recliercfions t n 



Rattache au Directeur des Ac: ans Communautaires 
eî Scaales. et en i ; a sert avec !e responsable de la 
corrrission nationale «undicue. vous travaillez au 
se n c’itne équipé soutien des personnes, présenter., 
traitement, accès aux soins e: vous avez pour 
errepaies missions : 

- la prépara (.or. et le suivi des doss.ers juridiques 
nationaux t essentiellement droit civil), permettant 
a assurer ou damei-orer ie soutien des personnes 
serooositives. malades et de leurs proches ; 
notamment dépistage, dre: ces malades Hospitalises, 
droit ces assurances, droit du :ra\a !. droit scoai. droit 
ce 'a famille, drot successoral, droit des etrangers . . .. 

- !a réalisation et diffusion des informations juridiques : 
rédaction et suivi de documents, et rédaction 
canidés pour des pubticahens externes. 

-ta formation, le conseil et ie soutien sur les 
questions juridiques auprès du réseau de 
volontaires et entre les comités. 


De formation Bac + 5 en droit ou en sciences politiques, 
vous avez une bonne expérience des institutions 
publiques et des institutions sanitaires et sociales. Vous 
possédez d'excellentes capacités rédactionnelles et de 
synthèse, ainsi qu’une connaissance des problèmes 
spécifiques liés à l’infection à VIH. Votre excellent 
relationnel ainsi que vos facultés d'adaptation et 
a ouverture, vous seront indispensables pour travailler 
fréquemment en équipe. Vous maîtrisez l'outil 
informatique (Word 6 sur Macintosh) et avez un bon 
raveau écrit et oral de fangiais juridique. Bien sûr, vous 
êtes fortement motivé par la lutte contre le Sida et la 
mission de AIDES. 

Si vous êtes intéressé par ce poste à pourvoir 
immétfiatement, merci d'adresser lettre manuscrite de 
motivation + CV + photo + prétentions sous référence 
C NJ/D AC S portée sur l'enveloppe au Directeur 
Administratif et Financier - AIDES Fédération 
Naccnale - 204/206 nie de BeUevflle - 75020 PARIS. 


RATTACHÉ AU DIRECTEUR FINANCIER, vous assurera h fonction juriÆque et 
deviendrez l'interlocuteur du poupe, \faus traiterez ressemble des questions juridiques au 
niveau du droit des affaires et du droit fiscal, à savoir notamment : 

■ te secrétariat gé n é ra l des sociétés. 

• la préparation des conseils d* administration. 

■ les marques. 


DE FORMATION SUPÉRIEURE JURIDIQUE (Avocat eu DESS Droit avec une 
spériaüsanon en droit des affaires), vous avez acquis au rmnûmsn S aimées d’expérience 
dans une fonction simüaire au sein d’un cabinet conseil ou dans une entreprise 
mukmadarale. 

Vxre parfaite aisance rehxlonneüe aflrée à un esprit de synthèse et de rigueur seront vos 
atouts pour réussir à ce poste i Æmension iroanaoonale. 

LA MAÎTRISE DE LA LANGUE ANGLAISE EST INDISPENSABLE. 

Merci d’adresser votre dossier complet avec photo et rém uné r atio n aaueBe en indiquant fa 
ré f ér e nce 5929M sur f enveloppe à LBW. 42 rue Uu&er. 75017 PARIS qui transmettra. 


ESSO S.A.F. 
Rueil - Malmalson 
recherche un 


FISCALISTE 



Esso 



Vous avez 3 à 5 ans 
d’expérience, une double 
formation juridique et 
financière ou comptable, 
êtes rigoureux, imaginatif, 
autonome et mobile, et 
parlez anglais couramment 

Nous vous offrons 
l’opportunité de rejoindre 
notre groupe. Dans un 
premier temps, vous 
travaillerez à (a Direction 
Fiscale, en étroite relation 
avec les opérationnels. Une 
réussite dans ce poste pourra 
vous ouvrir d’intéressantes 
perspectives de carrière 
dans toutes les fonctions de 
b société. 

Merci de bien vouloir 
adresser votre candidature, 
qui sera traitée de manière 
confidentielle, à Annie Quillet 
Direction Fiscale - ESSO SAF 
2. rue des Martinets - 92569 
Rueit-Malmaison Cedex. 


GROUPE GEORGE V 


Le Groupe George V est un promoteur 
immobilier de premier plan et en excellente 
santé financière. Il accentue Je rôle conseil 
de son service juridique. Cette modification 
entraîne une nouvelle répartition des rôles 
au sein du service et l’amène à rechercher un 


Directeur 
du contentieux 

METROPOLE LILLOISE 

Sous l’autorité du directeur juridique, vous 
superviserez le travail du service contentieux (,5p) et 
• 1 prendrez en direct la gestion des dossiers 
principalement axés sur les risques dommages- 
construction. 

Vous avez acquis au moins 10 ans d’expérience 
. , ' ! professionnelle dans le contentieux chez un 

promoteur, comme cadre d’une compagnie 
! d’assurances ou encore comme avocat. Nous serons 

particulièrement attentifs à vos compétences 
» professionnelles dans le domaine, mais aussi à vos 
qualités de négociateur. Vous êtes donc un 
J V ' communicant pugnace et convaincant. 

Thierry DEREUX traite confidentiellement votre 
candidature et vous remercie de lui écrire sous la 
- ' *’ - référence 3152 à : 


UNE SOCIETE DU GROUPE 
BERNARD IULHIET 


1001, avenue de la République 
59701 Marcq-en-Barœul Cedex 
Téf. .-20 98 83 83 






DireÆur juridique 



Nous vous proposons de 

(code des marchés pu- 

prendre ta direction du ser- 

b fies), droit des assurances 

vice juridique et assurance 

et droit fiscaL 

de notre société et de ses 

Disponible, vous avez un 

filiales. 

réel sens des contacts. 

De formation juridique, 

Une expérience BTP est 

vous possédez au mini- 

un plus. 

mum cinq ans d'expérience 
et avez acquis une solide 

Merci d'adresser votre can- 

expertise en droit civil (con- 

(fidaiure, sous réf. 59382. à 

trats, responsabilité...). 

Media System, 6 imp. des 

droit des affaires et des so- 

Deux Cousins, 75849 Paris ! 

ciétés. droit administratif 

1 

Cedex 17, qui transmettra. 

1 
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LE DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 


Marketing et encadrement commercial 


la vente et le conseil 

dans un secteur clé 

. fe velopp e c/e la communication 


S 

«> 

£ 

O 

Or 

* 


% 


Filiale d'un grand groupe de communication, notre agence de publicité 
intervient dans le domaine de la communication pour les Ressources 
Humaines [publicité institutionnelle de recrutement, annonces, édition...). 

four conforter notre présence sur ae marché en croissance, nous renforçons 
notre pôle commercial et recherchons notre Responsable du développement. 
A l'affût des opportunités, vous êtes présent sur tous les appels d'offre... en 
étant si passible le seul sur les compétitions. 

En contact avec les principaux décideurs en entreprise (DRH, Dircom...), vous 
servez les écouter, analyser leurs besoins, les conseiller, leur proposer des 
solutions... et les convaincre de collaborer avec nous. 

\fous pourrez vous appuyer sur l'expertise de nos équipes de consultants et sur 
une création que vous saurez utiliser pour concrétiser vos idées. 

De formation supérieure [Sup de Co, CEISA™), vous possédez une 
première expérience de la vente dans le domaine du- conseil ou du service. 
Curieux, autonome, vous avez évidemment une forte capacité de travail et un 
optimisme à toute épreuve. 

Mer ri d'envoyer lettre, CV, photo et prétentions sous réf. FRD/M à notre 
conseil LCV - 35, rue d'Artois - 75008 PARIS. 


Ingénieur Commercial 

Senior 


Rémunération élevée très motivante 


PARIS 


Opportunité de font premier pian pour un commercial confirmé à fort potentiel 
de participer au développement d’un des tous premiers groupes mondiaux 
de l’univers informatique. 


LA SOCIÉTÉ 

♦ Leader dans l'organisation et la vente de salons et 
événements informatiques 

♦ Forte notoriété mondiale 

♦ 20 pe r s onn es en France, très forte croissance 

LE POSTE 

♦ Sous la responsabilité du Directeur Commercial, 
vous devrez: 

. assurer entièrement k lancement opérationnel 
d’un nouveau produit de dimension internationale 
et stratégique pour l’entreprise 
. gérer un fort courant d'affaires avec les parte- 
naires informatiques (constructeurs, éditeurs. SSII. 
VAR’s.-) 

. réaliser d'ambitieux objectifs de croissance sur un 
marché très concurrentiel. 


PROFIL RECHERCHE 

♦ 30 ans, vendeur dans l’âme 

Formation supérieure type ESC ou grande école 
d'ingénieur 

♦ Vbus ave/ une tonne connaissance du secteur 
informatique ainsi que des utilisateurs 

♦ Expérience de la vente de solutions complexes, i 
une clientèle de grands comptes, indispensable 

♦ Homme de terrain et fin négociateur, c’est par 
votre détermination et votre ténacité que vous dep- 
viendrrz l'un des artisans clés de notre développe- 
ment 

♦ Anglais impératif, expérience professionnelle idéa- 
lement acquise dans un environnement anglo- 


VtoritfatfasBervotreCV, rémunérati on aetnefle et coordonnées profegàqnne8esVréf.LAt0301 à Emmanuel DUPONT, 

NJIS. 44 ne du Cofcée, 7S008 MRB, 
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pour I>fORÎÎCUlTURE, . en France grôcaà üneéquipe - 
laPS’INERE de 6 commerriaqx. ■ 
et les ESPACES VERTS Elle réalise un chiffre d'affaires 
et compte auiourdliui de 20 millions de francs 
2 oOO personnes, ef recherche son : 

Directeur Commercial 


Responsable de la filiafe, il assura : 

■ b création de nouveaux marchés, 

■ le développemen t et le suivi des circuits de distribution, 

■ l'animation de b force de vente, 

■ b gestion du Centre de Profit, 

■les rebtions avec b siège européen, 

■ b suivi et b gestion des approvisionnements. . 

De formation Ingénieur en agriculture ou Ecole de Commerce, ayant une 
expérience solide du métier de b distribution agricole, d taxa 30/40 ans 
environ, une expérience de Paaîmation de commerciaux et un bon sens 
de l'organisation. L'ANGLAIS EST IMPERATIF. 

Merci d'adresser votre candidature détaillée, sous référence 100 à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 BOULOGNE CEDEX. 

APOW5S5GS 


-Moi, fai soif 
d'entreprendre! 



Leader mondial de la Climatisation 


- Alors , prouve-le en créant ta propre affaire! 


Votre capacité d'analyse, votre ouverture d'esprit et votre 
adaptabilité font de vous l'interlocuteur privilégié d'une clientèle 
de haut niveau sur des besoins spécifiques en constante 
évolution. Au top de votre carrière, vous possédez un réel 
savoir-faire commercial. 

Saisissez l’opportunité de créer votre affaire, en partenariat 
et avec l'appui de !*un des plus grands groupes du secteur 
tertiaire. 

Pour vous soutenir dans votre action, nous avons des méthodes 
de travail originales et une gamme étendue de produits. 

Né aux Etats-Unis, notre processus commercial nous permet 
depuis 36 ans d'affirmer notre différence. 

A 30/45 ans, vous souhaitez valoriser votre expérience par 
une forte rémunération. Votre enthousiasme et votre sens 
de l'initiative feront la différence pour développer votre affaire 
en toute autonomie. 

Intéressé ? Alors écrlvez-nous à Media System, sous 
référence 953, 6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris 
Cedex 17, qui nous transmettra votre candidature. 




Filiale du groupe UTC j 
(200 000 personnes), \ 
nous sommes le premier j 
fabricant d'équipement j 
de conditionnement d'air j 
en Europe et dans le I 
monde. 

Nous confortons notre I 
présence en France et | 
recherchons pour | 
la Division GRAND { 
TERTIAIRE INDUSTRIE j 


Votre mission : avec votre équipe 
d'ingénieurs commerciaux, vous serez 
responsable de la prescription et de 
la vente de nos produits auprès d'une 
clientèle d'installateurs, de chargés 
d'affaires, de bureaux d'études, de 
maîtres d’œuvre et d'architectes sur 
l'ouest et le sud-ouest de la France. 
Votre profil : a 40 ans environ, de 
formation supérieure (ingénieur ou 
école de commerce), vous avez une 
expérience d'au moins 1 0 ans liée de 
préférence au génie thermique ou aux 
systèmes de régulation et une parfaite 
maîtrise de l'encadrement d'une 
équipe. 

Ce poste nécessite bien sûr de nom- 
breux déplacements sur la région. 
Nous vous offrons une rémunération 
annuelle composée d'un fixe et d’une 
prime sur résultats ainsi qu’une 
voiture de fonction. 

Meia d'adresser votre dossier (lettre 
manuscrite. CV. photo et prétentions) 
sous la réf. 103 Ô CRC 01. BP 49. 
01 1 22 Montluel Cedex. 


Directeur de région 

Ouest/Sud-Ouest 


PUBLICITE 



Pour passer vos annonces 

44-43-76-03 

44-43-76-28 


FAX : 44-43-77-32 




“ Sommes-nous sur la 
même longueur d'onde ” 






pour en être sur, rendez-vous à la rubrique 'Secteur de Pointe' 


MIDIA 
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UEPttODUCTtON INTERDITE 


SECTEURS DE POINTE 



Interlocuteur privilégié des principaux constructeurs automobiles, nous 
sommes dans le inonde un spécialiste reconnu et en France le premier fabricant dans 
notre secteur d'activité. Notre évolution vers de nouvelles technologies nous conduit à 
renforcer nos équipes. 

Responsable Etudes Produits 

A partir d'une stratégie définie par le groupe et vous appuyant sur une 
i-quipe d'ingénieurs et de dessinateurs, vous serez plus particulièrement responsable au 
sein de la Direction Technique : de la définition des besoins, de l'orientation des études 
produits, du lancement en fabrication de prototypes, des modifications de produits après 
tests. 

A 30/15 ans. Ingénieur généraliste à dominantes mécanique-hydraulique 
(Centrale - AM - IDN - ENSEE1HT - ESTACA - UTC ...) vous avez acquis une expérience de 
5/1 U ans dans le secteur automobile, au sein d'un service technique ou d'ingénierie où 
tous avez déjà anime une équipe. Réf 154-04 

Ingénieur Développement 

En relation étroite avec le Responsable Etudes Produits, vous serez chargé 
du développement de nouveaux produits, appuyé par une équipe de techniciens et 
d'opérateurs d'essais. Vous aurez pour principales tâches de : définir et planifier les 
programmes d'essais, suivre les essais en assistant les techniciens, analyser les résultats, 
réaliser et coordonner la mise au point du produit, rédiger les rapports en donnant vos 

recommandations. 

A 27/38 ans. Ingénieur Mécanique, vous avez de bonnes connaissances en 
hydraulique. Vous possédez une expérience de 1 à 2 ans acquise dans ie secteur 
automobile, de préférence dans un service essais prototypes, ou débutant, vous avez 
effectué de bons stages chez un constructeur ou un équipementier. Réf 154-05 

Pour ces deux postes situés dans la région d’Orléans, l’anglais est 
indispensable et des déplacements fréquents de courte durée en Europe sont à prévoir. 
Nous attendons des candidats à fort potentiel pour un vrai challenge : 
concevoir des produits porteurs d'avenir, à base d'une technologie i 
novatrice. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, cv et rémunération souhaitée en | ■0] 

précisant la réf. U notre conseil ARPE - 43 rue Laffitte 75009 PARIS. 



LGE 


LABORATOIRE CENTRAL DES INDUSTRIES ELECTRIQUES 

DE BELLES MISSIONS D’INGENIEURS 

Nous sommes en France te premier laboratoire spécialisé dans les mesures, tes essais et 1e contrôle des 
matériels électriques et électroniques et nous comptons parmi tes plus importants de nos homologues 
européens. Notre n oto rié té tient essentiellement Â ta compétence de nos iogénkuo et teduuciens. tes 
meilleurs dans leur spécialité, qui ont trouvé chez noos un champ d'application pamcoltererneni adapt e 
à leur goût pour des missions de services dans un contexte très rciarânmcl et avec des exigences 
évidentes de qualité et de rentabilité. 

Le laboratoire renforce ses équipes et crée deux postes. 

Dans l’un, vous rejoignez un service spécialisé dans i'étectnxnénager et l'équipement de i "habitat Une 
quarantaine de Kchnkàens, des produits grand public très nombreux, ü s'agit de mettre en place une 
souciant technique appropriée à on marché rapidement évolutif et vous ères, auprès du patron de ce 
service, te maître d'oeuvre de cette réforme. Analyser l'existant, imaginer des solutions techniques et 
administratives, former tes équipes et développer leurs compétences, veiller 2 la réalisation des projets 
retenus, voilà l'essentiel d'une mission qui vous, permet de prendre tout de suite des responsabilités 
majeures au LCE Vous êtes vous-mtitne ingénieur ékaro-œdHricien oa physicien, vous avez déjà tenu 
des postes (te c o m nand e men t en fabrication (appareillage électrique, téléphonie, materas) a vous avez 
étécofi&oatf à des sâiunoasoà ctmptiM les hommes etl'oigapi^tkg?. Rffératce LEH JW.V 


EN RECRUTEMENT! 


SEFOP 


L’ENVERGURE D’UNE CARRIÈRE 
DANS UN SECTEUR HIGH TECH 

JEUNES DIPLÔMÉS 
GRANDES ÉCOLES 


Dans l’antre poste, vous encadrez dire ct e ment une douzaine de spécialistes de la sécurité des materiels 
électroniques et dé l’éktmtakfx de l'habitat. D s'agît de produits de hanse tednriritf destinés aussi bien m 
télécommunications qu’ai grand publie et votre responsabilité es marquée par une exigence de SabOiné qui 
□'exclut évidemment ni tes nnnanves ni l'autonomie. Vbus assurez tes retenons c omm er cia les et a c ft n kpcs 
avec b cfientèLc. Vbus gérez un ensem ble de 10 MF. Vous développez, chiffrez « réalisez de nouvelles 
activités. Vbus êtes ingénieur âcctromden et voos avez déjà Fexpériàœ en production, en toboranirc ou en 
contrôle de ce type de produis (TV. aatocammutaRans, daénœrnënesu). Vbus avez réussi dans ranimation 
d’équipes. La mission que nous vous proposons couvre donc tons ks aspects d’une direction (.management. 
commetmL technique, développement, gestion ), eEe est pour nous capitale. Référence LME 3 ISM 

Dans l'un et l'autre poste, l'anglais est nécessaire. 

Merci de nous dire votre intérêt pour ces postes en adressant votre dossier sous référence 
correspondante à SEFOP. notre couseiL 

Il nie des Pyramides, 75001 Paris. 

MEMBRE DE SYNTEC 


INGENIEUR cEAFFAIRES EXPORT 

Produits Pyrotechniques AIR MER TERRE 


fji ETM E N N E Diplômé Ingénieur, 34 us minimum, nu 

B Jg justifiez d’une expérience tris significative 

à l’ International avec une connaissance 
— {mpéndw ta itfnjHj ARMEMENT (Secteur 

UDIpvmat DEPENSE du 

Groupe E. LACROIX SA àé/f/Ét(3l) êtes prêti twb investir ce poste 

assure la recherche, ledéÇeloppt- «HNGEMEUR COMM ERjEKL qui requiert* 
mat, la fahiœ£o0fRObuni Jf 

, Vous vous erpriiupren langue *agl*i«t4Vec 

asus ae son SAWiR-FAIRE tome P«fa»ct.a|*»airt A de teUotltioctioin. 
PYROTE CHNÎQUE, commerda- Van rima çttifcz rê**» 

Esés auprès des Organismes de Prtsdu et des Ventes, 

DEFENSEFJ ktoni'** 

d’industriels coopérants. DÉVELOPPE tes VENTES de 

«M#idints CONVENTIONNELS et CONTRE 
MESURE sur ks Marchés DÉFENSE ^^s-Orioit, en Afrique, Asie, Amérique du 
Nord,a Bris« av« um Ageate ou n^MTODaires loantx. 

D Sabore et rédte avec tonte la rupaui voulue ks prepostuBs techtriques, foanrifrH et 




Nous vous proposons d'intégrer notre société filiale d'un 
groupe leader au plan mondial. Vous participerez, après une 
période de formation, au développement d'activités dans un 
en\ irunneme nt jeune et dynamique. 

Nous vous offrons la possibilité' d'assumer rapidement des 
responsabilités dans les domaines marketing et commercial. 

Capacité d’organisation et sens de la communication sont 
essentiels pour réussir dans cette fonction. 

La maîtrise d'une ou plusieurs langues étrangères ainsi qu'une 
certaine mobilité seront appréciées. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature, sous la référence 
JDâNC Communication - lOti, rue Saint- Honore - 75001 Pàris, 
qui transmettra en toute confidentialité. 


ment, la fabricatimdé PRODUITS 
issus de son SAWlR-FAIRE 
PYROTE CHNIQUE, commercia- 
lisés auprès des Organismes de 
DEFENSE FranfèlkçEtrangers et 
d’industriels coopérant^^^* 1 ^**^ 


MESURE sur tes Marchés DEFENSE i 
Nord, a Bâton me nu Agente onuiuj| 
Q data» et rédige avec toute te prfna 









TESTS 


Filiale aim important 
groupe industriel, 
nousreàerdionsun: 

A u sein de notre unité 
de production élec- 
tronique, nous avons 
mis en place une 
fonction « Méthodes- 
Progrès ». Dons ce 
cadre, vous apporterez 
votre soutien et votre 
expertisé aux techniciens et opérateurs chargés 
du test de la production. Vous animerez 
l'amélioration continue de l'efficacité de celte 
activité. Vous en identifierez les besoins futurs 
[technologie,, volumes, productivité) pour définir 
et mettre en œuvre la stratégie de test adaptée. 
Vous êtes diplômé d'une école d'ingénieur en 
électronique (option télécoin si possible) et avez 
une réelle expérience du lest ou de la produc- 
tion électronique. Vbus maîtrisez l'outil informa- 
tique et pariez l'anglais. Une réeDe aptitude à 
b communication et ou travail en équipe est 
indispensable pour réussir dons celte fonction. 

Ge poste est basé dans la région Ouest 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature 
(lettre, CV et photo], sous référence 4334, à 
Alliance RH - 17, aie des Daines Augustines 
92200 Neuifly sur Seine, qui transmettra. 




La division européenne d f un groupe américain , leader mondial dans son domaine 
( produits para-médicaux), recherche dans le cadre de son développement son 

Responsable du projet de 
système européen 


SIGMA CONSEIL 

recherche 


INGENIEURS EN ORGANISATION 


confirmés et débutants 


Tours (37) 


250/350 KF 


Rattaché au Directeur Financier Europe, vous mettez en place ie nouveau logiciel 
intégré dans les pays suivants : France, Angleterre, Allemagne, Suède et Espagne. 
Gérant un budget de fonctionnement significatif, vous suivez l'activité des directeurs 
systèmes européens sur ce projet et coordonnez les équipes fonctionnelles. Vous 
menez à bien l' intégration du système au niveau des différents secteurs fonctionnels 
de l'entreprise (GPAO, ADV, Finance etc.). 

Agé d’au moins 30 ans. vous êtes de formation supérieure et justifiez d’une 
expérience réussie d'au moins 5 ans dans la conduite de projets, acquise en entreprise 
et/ou en cabinet d’organisation. La connaissance des réseaux (WAN/LAN) est un 
plus. 

Vous parlez anglais couramment La maîtrise du français et/ou de l’allemand est un 
plus . 

Adresser CV + photo + n° de tél + rém. actuelle à Sylvain Rougeau, Michael Page 
Finance & Comptabilité, 3 boulevard Bineau 92594 Levai lois-Perret Cedex ou 
taper votre C V sur 3617 code MPage sous réf. SRI 1483 


Michael Page Finance & Comptabilité 

Le spécialiste du recrutement Financier et Comptable 


i 

II 

m 

m 


INGENIEURS EN INFORMATIQUE 

confirmés et débutants 

Pour ces postes, il est demandé une formation supérieure, une autonomie, un bon relationnel, 
te possibilité d'assurer des déplacements de courte durée. 

Adresser C.V. à SIGMA CONSEIL - 1 2, rue Marbeuf - 75008 PARIS. 


[hef du seryjœjndustrialisation 
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La FILIALE d’un fSCAND GROUPE INTEBNAUONAL, 
IMPLANTÉE DANS LE SUD DE LA FBANCE, RECHERCHE 
SON CHEF DU SERVICE INDUSnOAUSATLON. 

u Rattaché au directeur production et process, vous 
coordonnez les activités d'industrialisation et de 
méthodes d’une unité de production de plus de 200 
personnes m Réactif, dynamique, synthétique, votre 
autorité naturelle doublée d'une réelle aptitude 
relationnelle font de vous l'interlocuteur attendu en 
externe comme en interne ■ Encadrant un service 
important, composé dlngérfieurs et de techniciens, et 
très attentif à f aspect humain de votre fonction, vous 


disposez des quafités managériales indispensables 
pour gérer et mobiliser vos cofebonsteurs 

■ Agé de 35 à 40 ans environ, ingénieur générafiste 
de formation, votre expérience industriale de 8 è 10 
ans dans un environnement électronique haute 
technologie vous a permis d'acquérir une indiscutable 
maîtrise des process (définition et optimisation) qui 
conforte votre autorité technique 

■ Merci d'adresser votre dossier de candidature, en 
précisant la référence 77574, à Media System, 
6 impasse (tes Deux Cousins. 75849 Paris Cedex 17, 
qui nous ie transmettra. 
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SECTEURS DE POINTE 


DOT 


Jeune société Rennaise en forte croissance, spécialisée 

S5£f “ nce Ption et la fabrication de produits HIGH 
TECH aée 1e poste de 


LA BANQUE DE FRANCE RECRUTE PAR CONCOURS LE 13 MAI 1995 


CO 



En relation avec le directeur commercial, vous suivrez et 
développerez iinc clientèle professionnelle d'opérateurs de 
réseaux, radio-diffuseurs, fabricants d’émetteurs afin de 
vendre nos produits et systèmes dans le domaine du transport 
du son et de l'image (système DAB... J, principalement en 
Europe. 

De formation Ingénieur (technique ou commerciale), bilingue 
anglais, votre 1ère expérience commerciale dans ce milieu 
professionnel des télécommunications ou de la rac&xfif fusion 
a confirmé votre aisance technique et relationnelle, votre 
sens de l'écoute, de la rigueur et de la pédagogie, ainsi que 
votre disponibilité (semaine partagée entre Rennes et 
déplacements en Europe). 

Envoyer CV sous réf. SF 1693. i mettre sur l'enveloppe, à CPC 
Espace Alphasis - Bât H - 35769 Rennes St Grégoire cedex. 

Les premiers entretiens auront Beu à Rennes on Paris. 


RENNES 


NANTES 



CEPTEURS ANALYSTES 

5? us l'autorité d'un chef de projet, le concepteur analyste étudie, propose et met en place des solutions 
a organisation ef d'automatisation des traitements et procédures. 

LYSTE SYSTEME OU D'EXPLOITATION 

L'analyste système ou d'exploitation participe aux études concernant ta mise en place, l’usaqe et l'évolution de 
ressources informatiques [matérielles et logicielles]. a 

LYSTE RÉSEAUX 

L'analyste réseaux prend une large part aux études concernant la mise en place, l'usaqe et l'évolution de 
ressources réseaux (matérielles et logicielles). a 






(dons les environnements 
M, UNIX et sur stations 
S, MS/DOS). Ces postes 
ont à pourvoir en Région 

|d'un pays membre de la 
séenne ou d'un autre Etat 
sur l'Espace économique 
iefats (femmes ou hommes, 
es obligations du service 
nt être âgés de moins de 
er 1995 (sous réserve de 
ues par les dispositions 
ne peuvent concourir que 


pour un seul des prof9s d'emplois proposés. 

De très bonnes connaissances théoriques 
confirmées par des stages ou éventuellement 
une courte expérience professionnelle, des 
aptitudes à rédiger et la maîtrise de l'anglais 
technique font partie des compétences 
requises. 

Ce concours s'adresse aux titulaires d'un 
diplôme national sanctionnant un 1* cycle 
d'études supérieures en informatique, d'une 
maîtrise d'informatique' (MST, 
MIAGE...), d'un diplôme national 
scientifique de 2* ou 3* cycle, ou d'un 
diplôme d'ingénieur. Les étudiants en 


dernière année de diplôme sont admis à 
composer, les diplômes étant exigés â la date 
du recrutement. 

Inscriptions reçues du 20 au 
31 mars 1995 (dossiers d'inscription 
disponibles à partir du 20 mars ; aucun 
formulaire ne pourra être adressé aux 
candidats, par voie postale, après le 
28 mars 1995). 

Documentation et renseignements à la 
Banque de France - Direction Générale du 
Personnel ■ 56-1508 Recrutement Concours 
31. rue Croix des Petits Champs 
75049 PARIS CEDEX 01 - Tel (1) 42 92 40 17. 


BAN< 


.NCE 
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DIRECTEUR DE PRODUCTION 

Ingénieur mécanicien à (oit potentiel, mnnakcmr (rien. le milieu automobile, vous avez 
acquis à 35. ans environ, une expérience significative en Méthodes, Maintenance et 
Fabrication de produite industriels grandes séries. 

Vexas dirigerez la production de notre filiale à Mannheim (280 personnes en ateliers). 
De plus, vous organiserez la logistique d’une activité négoce de nos produits. 

Quelques mois de fbrinaoon en lie de Fiance hois agglomération parisienne seront néces- 
saires pout-vous familiariser avec nos lignes de fabrication (allemand courant). 

Poste basé à Mannheim (Afiemagrie) Réf. /1/5/AB 

CHEF DE FABRICATION 

Ingénieur mécanicien, vous avez 10 ans d'expérience fcn méthodes etftljncaootnîe grande'' 
séries, si passible dans le milieu artomobde. 

Des ateliers regroupant 150 personnes vous seront confiés dans un premier temps. En cas 
de succès, une évolution de carrière vous sera proposée rapidement, soit air place (ville 
moyenne Sud-Ile de France) , soit sur un site situé en Allemagne (allemand courant). 

Réf. 1 1/5/AA 

RESPONSABLE ETUDES^DÉVELOPPEMENT 

Ingénieur mécanicien, 2gé de 33 à 40 ans, vous seconderez le Directeur Technique. Vous 
animerez 20 ingénieurs ou techniciens au BJL, en atelier de prototypes, en outillage. Vos 
équipes interviendront sur des projets, à partir du cahier des charges, jusqu’à la pré-indus- 
malfcation. %us êtes familiarisé avec la CAO et le calcul scientifique. Poste à jxxnvoir 
dans une ville moyenne du Sud He Je France. Réf. il 15/AC 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions) en mentionnant la référence du poste choisi à notre Conseil 
Pierre LEMAH1EU. 


4 , RL E LINCOLN 


10 0 8 PA K K 


jtJ 1^, ARCO CHEMICAL, groupe Nord American 

recherche son 

Chef de Zone 

Afrique ou .Moyen-Orient 

Votre mission : 

- Développer et maintenir une forte présence sur le marché des spécialités chimiques par la 
définition d'une stratégie produit/pays 

- Promouvoir les programmes de vente 

- Mettre en place et gérer le réseau d'agents et de distributeurs. 

De formation tngénieur Chimiste, vous justifiez d'une expérience réussie d'une dizaine d'années 
dans le domaine des spécialités er des commodités chimiques. Idéalement, le cand i d at proviendra 
du secteur des Urethanes. 

La parfaite connaissance des marchés Africains ou du Moyen-Orient est indispensable. 

Votre anglais est courant et la maîtrise d'une 3ème langue serait un avantage. 

Outre votre charisme et votre dynamisme, vous avez évolué dans des contextes internationaux: où 
U performance et l'exigence étaient des “-valeurs phares". 

Localisation r Paris (voyages très fréquents). 


Merci d'adresser votre dossier de candidature 
i/réf. OD 1049 MO à OUivier DOUCE 
N1CHOLSON INTERNATIONAL Search & 
Sélection Consultants - 126, rue Réaumur 
75002 PARIS. Fax : 42.33.56.35- 


E3 


Nicholson 

International 


Allemagne - Australie - Belgique - Chine - Espagne - Hongrie - Italie - Paye-Bas 
Pologne - /tfpaéfffue Tthiqne - Roumanie - Royaume- Uni - Raeoie - Turquie 


CHEF DE PROJET INFORMATIQUE 
POUR LE JAPON 

Une opportunité vous attend... 
en carrières internationales 


P- vu 


TEMPS 

INGENIERIE DES CARRIERES 


Une carrière ouverte sur tous 
les métiers d’un groupe mondial 


Groupe international aux premiers rangs de son secteur , CGI développe ses 
activités dans de nombreux domaines : Conseil et Ingénierie en informatique de 
gestion. Génie l ogiciel, conception, développement et diffusion de progiciels 
‘finances, comptabilité, ressources humaines, GPAO...). Nos approches, nos 
méthodes et nos outils ont fait leurs preuves et sont souvent considérés comme des 
standards mondiaux. 

Nous souhaitons renforcer nos équipes chargées de concevoir et de mettre en 
rouvre les systèmes d information nécessaires aux stratégies de développement de 
grandes entreprises. 


INGÉNIEURS GRANDES ÉCOLES 
UNIVERSITAIRES SCIENTIFIQUES 

Débutants on première expérience en informatrique de gestion 


Votre formation supérieure scientifique ou technique et votre éventuelle première 
expérience en informatique de gestion vous ont permis de démontrer vos qualités 
de rigueur et de méthode. Vous avez le sens de la communication, de l’équipe et 
des responsabilités- 

Dès votre intégration, vous bénéficierez d une formation technique et 
méthodologique qui vous permettra de vous intégrer au sein d une équipe 
opérationnelle. Vous évoluerez ensuite régulièrement, en participant a des 
missions d'importance croissante et en y exerçant des responsabilités de plus en 
plus larges. A terme, votre carrière sera ouverte sur toutes les activités et tous les 
métiers de notre Groupe 

Merci de nous adresser votre candidature (lettre et C.V.) sous la référence MO/395 


Le groupe CCI 

AN 0 

est un des eaders 
mondiaux du Conseil et de 
f Ingénierie Informatique 



• 4000 personnes 

• GA : ’2 milliards de lianes* 

• 50 implantations en 
Europe et en Amérique du Nord 


CGI INFORMATIQUE 

CGI Informatique - Direction du Recrutement 
30, rue du Châteatt-d es- Rentiers - 75640 Paris Cedex 13 


i 


< 
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SECTEURS DE POINTE I 



tableaux de bord 


BÂTIR LE MONDE 5AN5 FIL : voilà ime ambition à la mesure 
de SFR, filiale de ia Compagnie Générale des Eaux et 
premier opérateur privé français en radiotéléphonie. 

Au sein de notre Direction des Systèmes d'information, vous 
mettez en œuvre des solutions informatiques dans le 
domaine des tableaux des bord de gestion. Grâce â votre 
excellente compréhension des processus de gestion, vous 
aidez Jes utilisateurs à définir les indices pertinents et les 
axes d'analyse nécessaires â un suivi fiable et souple de 
notre activité. Vous élaborez le cahier des charges pour le 
paramétrage de l'outil informatique (EIS). Après avoir validé 
la faisabilité technique puis les résultats, vous formez les 
utilisateurs. 

De formation ingénieur, vous disposez idéalement d'un 
troisième cycle en gestion. Votre double compétence 

§ estion/informatique est complétée par 2 à 3 ans minimum 
'expérience dans la mise en place de tableaux de bord 
électroniques dans un environnement Unix-SGDBR. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV et prétentions) sous ia réfé- 
rence EIS à SFR, Département Recrutement /#ç£ 

BP 108, 75663 Paris Cedex IA ' 




le Monde Sans RI est à Vous. 


Ingénieur 

propriété industrielle 

Cabinet Conseil - U s’agit d'un des premiers 
cabinets français (effectif 70 personnes), apportant 
aux entreprises clientes la totalité des prestations en 
matière de conseil en propriété industrielle. Nous 
recherchons un ingénieur très expérimenté diplômé 
ECP, Mines, ESE ou doctorat, pour lui confier un 
portefeuille de clients du secteur électronique - 
mécanique, (sauf chimie), etc. Titulaire du CEPI et 
inscrit à l'INPi, ce collaborateur parle anglais et si 
possible allemand et peut se prévaloir d'une 
expérience réussie d'ingénieur Propriété industrielle 
en cabinet (5 à 7 ans minimum). H existe des 
perspectives d’association. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous 
demandons d’adresser votre candidature sous la 
référence 1595.95 mentionnée sur l’enveloppe à 
notre conseil Chantai Baudron s.a. - 61, boulevard 
Haussmann - 75000 Paris. 


Chantal Baudron, s.a. 


! 




Membre de Syntec 


recrute à PARIS M° Esplanade de b Défraie : 


INGENIEUR TRANSFERT TECHNOLOGIE 


Au sein du Département Affaires, en reiaten étnxte avec le Département 
Produits standards - après form a tion à nos équipements et méthodes - vous 
bénéficierez d'une GRANDE AUTONOMIE pouf définir et me=re en oeuvre 
- auprès de tout sous-traitant français ou étranger - le pian de rransot de 
notre technologie relative au système électronique embarqué gérant (es 
fo nct io ns de contrôle commande du train : méthodes de fabricaux:. 
locabsafton, qualification en veribrt aux délais, coûts, qtuùJé. pbn de 
formation des souwraians ly compris main France, garant». SAVi. 
Déplacements en France et en Corée. 

PERSPECTIVES D'EVOLUTION DANS CE GROUPE INTERNATIONAL. 
33 ans mini, ingénieur généraliste, vous avez une expérience analogue de 
transfert de technologie ou de maîtrise d'oeuvre industrielle ou ce 
fabrication ou d'ingénierie d'équipements électroniques profesvonneis 
(télécom, informatique, radar, msrumentation. transmissions, etc., et ine 
bonne pratique de l'anglais. 

Merci d'écrire, sous réf. TRANS . TEC H‘S4M 
en indiquant votre salaire actuel, â notre conseil Richard Bénaioià! 
GROUPE BBC Conseil - Z hî; place de Valois - 75001 Paris. 

Discrétion absolue et réponse assurées. 

Vous pouvez indiquer les entreprises auxquelles 
vois ne souhaitez pas communiquer votre candidature. 



teiecom 

munications 

count.* 

‘ le où «2S ié!éainapuaicsSens cnl de l'ixporlanœ 


MORTEL MATRA 

CELLULAR 

NORTEL MATRA CELLULAR, Joint-venture créée à 
TinUbtive du Canadien Northern Telecom et de Matra 
Communication, se consacre aufounniul à la 
technologie de demain et s’ouvre au marché 
résolument croissant des systèmes de 
télécommunication ceflulaim GSM. 
A l'origine de nos perfor ma nces. 700 coflaborateurs 
ambitieux et motivés, une R&Q autant novatrice 
qu'activa et une spécificité, celle do pouvoir offrir des 
systèmes dé en main, de l’ingénierie du réseau Jusqu'à 
HnstaHatton complète des Infrastructures. 
Pour faire face à une demande ÿandhsanta 
et confirmer ses pcsMona sur sas mai ché s , 
Nortel Matra CeBular renfor ce aujourd'hui sas équipes. 


CHEFS DE PRODUITS RADIO/COMMUTATION 

Directement rattaché au Senior Product Manager, vous êtes responsable de la coordination de l'ensemble des 
besoins clients sur la partie ’soussystème radio* ou "commutation". Dans ce contexte et après analyse des besoins 
spécifiques, vous élaborez et proposez des évolutions de produits tenant compte des contraintes techniques, vous 
êtes ainsi à même de définir de rtouvefles fonctionnalités â déveiotfoer et d’intervenir en support auprès des équipes 
de Support Technique Avant-Vente dans les phases de réponses aux appels d'offre et de négxxation. 

A environ 30 ans. vous possédez 3 â 5 ans d'expérience dans une fonction vous ayant permis d'appréhender le 
système GSM de façon globale ou encore dans un poste similaire dans le secteur des téléoommunicatfons. 

Bilingue anglais, vous êtes mobile pour des déplacements à l’étranger. 


Pour ces postes basés à Bols d'Arcy (78), 
merci d’adresser votre candidature sous 
la référence CP/M2 à NORTEL MATRA 
CELLULAR - DRH - Armelle COMMELIN 
BP 31 - rue JJ» TJmbaud - 78392 BOIS 
D'ARCY Cedex. 


Ingénieurs 

GSM 



•Elsag Balley 

Ebag Balley SA (certification ISO 9001), Filiale française du Groupe Elsag Bail ey Procès* 
Automation, leader mondial dans le domaine du contrôle de procédés industriels, recherdbe pour sa 
Diviskm Instrumentation (250 MF. - 210 personnes) : 

CHEF DE PRODUIT « DÉBFTMÉIRIE » (Réf. 5 A 507 M) 

30-40 ans environ. I ngé nieur Généraliste, Spécialiste de la Dâjfonétrie, vous souhaitez aœêder à 
plus de responsabilités. 

Nous vous proposons, sous l’autorité du Directeur Commercial et Marketing, de prendre en charge la 
promotion de nos produits impliquant : définition de la stratégie, fixation des prix, suivi du marché, 
négixiatians avec tes fournisseurs du Groupe (Allemagne)... 

Si vous maîtrisez l’anglais, tout en pratiquant l'allemand, et si vous êtes le Spécialiste en Debitmétrie 
que nous recherchons, votre candidature nous Intéresse. 

INGÉNIEUR MARKETING « CAPTEURS » (Réf, 5 A 508 M) 

25-35 ans environ, Ingénieur (ENS1-EN5AM-CENTRALE...) vous avez une première expérience du 
Marketing dans des produits à usage Industriel. 

Très proche du Marketing Manager, vous prendrez des responsabilités pro g ressi ve s et vous deviendrez le 
spécialiste de nos produits auprès de notre force de vente et de nos disais. 

Bien entendu vous maîtrisez l'anglais I 
Ce sera votre personnalité qui fera la différence I 

A réception de votre dossier (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) adressé, sous référence 
concernée, à Michel Barbey, ALTERES CONSEIL, 49, avenue Trudalne 75009 Paris, et après son examen, 
vous recevrez, avec la proïxxsition d' entreti en, un descriptif précis du poste auquel vous vous Intéressez. 




LES INGENIEURS DE L’INNOVATION 

AALTRAN 

Leader en Ingénierie et Conseil (1600 
consultants), les compétences d’AIXRAN 
vont des études techniques au conseil en 
passant par la conduite de projets, Passisfance 
à la maîtrise d’ouvrage, Paudit et Pexperrise 
technique. Elle recherche pour ses activités 
en hautes technologies des : 



3 À 5 ANS D’EXPÉRIENCE 


PARIS - TOULOUSE - RENNES - NANTES - BREST- LYON -MX 
BRUXELLES - MADRID 


. TclL’CüniminitcKiom. 
i élephmiie 

. Energie '"nucléaire, pétrole...' 

. Transport ! ferroviaire. 
uuUMitubife ... 1 

. Aéronautique. impact.*, Défense 
. lîanqtie. Assurance, finance : 


. K!ec: m nique 

numérique:. -V'K!. 
Traitement ih>. .signal... ■■ 

| . Radü'iîéléphnnic mobiie. 

'GSM. DFCT.,.. commutation, 
gestion des ré. sv.ro \ 

. Acoustique. Vibrerions, 

I hermique 

. Autonutique, Fiabilité, 
CAO. CFAO,... 

. Logiciel temps réel. 
'Génie logiciel... 

. Sv sternes tl'infonn.uion 


Mmî d’adresser votre C.\. 
en rjppefani la référence l.M/Ot 
a Jean Michel MARTIN 
ALTRAN - SH. Bd Cüouvîun Hi-Cyr 
PARIS Celés: J" 


Nous sommes le premier laboratoire pharmaceutique français privé. 
Pour renforcer le potentiel de notre équipe i nformatique Recherche 
et Développement, basée à Courbevoie, nous recherchons 
/| un Chef de Projet Etudes Cliniques 

Cher 

de projet DBA 
Oracle 


Assisté d'un analyste 
programmeur et en 
relation directe avec 
des utilisateurs de haut 
niveau, dans le domaine 
des études cliniques 
(pharmaciens, médecins...) 
vous serez responsable 
des évolutions de 
l'application actuelle 
(BBN) et également 
de la mise en place 


d'un infocentre. 

Diplômé d'une école 
d'ingénieurs (ou équi- 
valent), doté d'une 
grande ouverture d'esprit 
et d'un excellent sens 
relationnel, vous avez 
une expérience d'au 
moins 2 ans dans 
la conduite de projets 
en environnement 
VAX /VMS ORACLE et 


WINDOWS, maîtrisant 
le langage C et SAS. 

Si vous ôtes intéressé, 
merci d'adresser lettre 
manuscrite + CV + photo, 
en précisant bien la réf. 
59281 à Media System, 

6 impasse des Deux 
Cousins 75849 Paris 
Cedex 17 qui transmettra. 




h 
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Contrôle ei 
Assistance Technique 


APAVE PARISIENNE 

Avec lOOOPEfisoNNES (dont 2/3 d'ingénieurs et techniciens) et 

PU* OE 400 MILLIONS DE FRANCS DE C.A., NOUS SOMMES LA PLUS 

'KS"™"® 00 leader en France du Contrôle et de 

l Assistance Technique. Noua recherchons 

2 INGENIEURS 

1/ PREVENTION INCENDIE rtt. 9 swm 

°“. «ngénleur risque assurance (branche incendie) ou encore 
Lîl?™ d «P**™* du métier ou eTun mflieu proche « si posât** 
^ « ^^frtenon et rassurante en mattere de sécurité incendie. 

P5 K 5. V ®“ S Proposons comporte une mission "recherche et développement' orientée vers de 
nouveaux produits. Die comprend également des vérifications techniques et des actions commeraales . 

2/ ELECTRICITE mmwm 

JïfiîïïLïï!!? ."“ft* une expérience de 2 a 5 ans dans une entreprise eflnaaMations 
ré ^! de « te suM de chantiers. Homme de cerraHvous faites preuve 
a un i ventante tempérament commercial et «furie capacité au travail d'éaufpe. 

dévetonnerez ’î^ nt L5 9e ? Ce (acttvHfa d'assistance. Inspections, réalisation de documents) et 

Amoyen tefme * « fànc0on * vo « î PonmfeL des responsabilités 



Pour ces 2 postes basés à Paris, une voiture de société est envisageable. 

Merci d'adresser votre candidature avec photo en précisant la réf. du poste à 
APAVE PARISIENNE, Direction des Ressources Humaines 
17 rue Salneuve, 7 S854 Paris Cedex 17. Fax (1) 40.S4.57.99. 


Consultants 


Production • Finance • Logistique de vente 


De formation supérieure Bac + 5, vous 
possédez une expérience d'au moins 
6 ans acquise en entreprise ou société de 
conseil dans les domaines suivants : 
production, finance ou logistique de 
vente. Vous parlez couramment l'anglais 
et êtes mobile géographiquement. 

Au sein de notre groupe international, 
nous vous proposons de rejoindre notre 
centTe de compétence : " progiciel SAP". 
Ce progiciel intégré, destiné à couvrir 
les besoins de gestion des entreprises, 
nécessite une large gamme de services et 
un savoir-faire éprouvé. C'est pourquoi 


la pratique du métier de conseil, 
de bonnes bases informatiques et une 
première expérience de mise en place de 
progiciels (SAP ou autres) seront 
particulièrement utiles. 

Une formation technique sera dispensée 
aux consultants ne connaissant pas ce 
progiciel. 

Merci d'adresser votre dosticr de 
candidature sous référence C/M à 
Hervé Captier, CAP SESA HOSKYNS 
Skill Center SAP, 33. quai de Dion 
Bouton 92814 PUTEAUX cedcx. 



CAP SESA 

Groupe CAP CD UNI SOGETI 


GROUPE 

SOFRESID 

recherche pour sa Division 
‘Environnement et Energie* 


Ingénieur de Procédé Diplômé 
‘ ‘Ep uration d’ eaux” 

Possédant 10 ans d’expérience minimurn dans lès procédés 
d’épuration d’eaux et d'effluents liquides. Sous la responsa- 
bilité du Directeur de Département “EALpCV & sera, chargé 
dé âëEhirTes TprdcéëTés et tes équipements d’instâliâdôn 
d'épuration, de démarcher les diencs potentiels. Goût du 
travail en équipe - Anglais indispensable. (réf. MEOI) 

Chefs de projets 
Exp érimen tés 

Formation Ingénieur dans les domaines suivants : 

- Traitement et épuration d’eaux. 

• Incinération de déchets et/ou production d’énergie 
thermique et électrique, chargés de diriger une équipe 
de réalisation, d'assurer la gestion d’importants budgets. 
Solide expérience requise pour ces postes. Bonne pratique 
de la tangue anglaise exigée. (réf. MEQZ) 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV sous la 
référence du poste choisi à : Groupe SOFRESID S.A. 
Direction des Relations Sociales - 59 rue de la République 
935 1 3 MONTREUIL CEDEX. 


SOCIETE D’INGENIERIE 
CONSEIL EN ORGANISATION INDUSTRIELLE 

recherche 

INGENIEURS GRANDES ECOLES 

DIPL0ME(E)S Bac + 5 minimum 

pour les postes suivants basés 

en région parisienne et sud de la France 


■ Conception, modélisation, essais moteurs 

automobiles rmlcma 

« Analyse et modélisation comportement 
vibro-acoustique véhicules Réf. ACV 

■ Calcul de structures en dynamique rapide, 

(crash, emboutissage) Réf. cso 

■ Spécialiste robotique domaine automobile 

(ROBCAD, CASCAD) wt sua 

■ Architecte en conception 

automobile Réf. aca 

■ Conception, mise au point de structures 

et mécanismes spatiaux Réf. ess 

■ Spécialiste CAO mécanique 

(EUCLID ou CATIA) " RéfcAOM 


i Spécialiste CAO électrotechnique 
(SACDICA ou CADENCE) RétsCA 

! Développement logiciels embarqués 
(ADA ou LTR) Réf. dle 

Spécialiste composante électroniques 
dans le domaine spatial us. ces 

Architecture réseaux télécommuni- 
cations Réf. ART 

Chef de projet logiciels de gestion 
(PACBASE) ut clg 

Consultants en organisation 
industrielle RéLCOi 

Spécialiste maintenance prédictive 
matériels électromécaniques, 
thermiques Réf. SMP 


À 28-35 mw, vous justifiez d’une première expérience réussie de 3 à 6 ans dans un de ces domaines. Vous „ 
maîtrisez l'anglais. Vous savez être autonome tout en vous intégrant à des équipes phnidisripiin aires. | 
Merci d’adresser votre candidature (lettre de motivation manuscrite, CV détaillé) sons référence appro- | 
priée à: C0NSBN8US, fil, me de Turenne» 75008 PARIS qui transmettra. Discrétion assurée. 


Directeur industriel 

500 000F + 


Exploitation de minéraux - 
Paris - Nous sommes une PMI 
française, affiliée à un groupe 
international. Existant depuis 40 
ans, nous réalisons avec un peu 
plus de 400 personnes, un chiffre 
d’affaires de l’ordre de 400 mil- 
lions de francs dans l’exploitation 
de minéraux. Nous recherchons 
notre directeur industriel. Il aura la 
responsabilité de tout l’appareil de 
production, des sites d’extraction 
comme des usines de transforma- 
tion (18 implantations actuelle- 
ment employant quelques 350 per- 
sonnes). Il sera chargé d’optimiser 
l’outil de production afin qu’il 
réponde aux exigences du marché 
(des industries variées). Il devra 


également assurer la gestion du 
foncier, ainsi que les rapports avec 
l’administration que notre activité 
implique. Ce poste, basé à Paris 
mais comportant de fréquents 
déplacements en France, intéresse 
un homme âgé d’au moins 40 ans, 
ingénieur de formation, doté d’une 
forte personnalité et pouvant faire 
état d’une expérience significative 
(dans la coordination de sites 
industriels et dans un secteur 
d’activité technologiquement com- 
parable). Ecrire à Gil MASSON en 
précisant la référence D/2299M - 
PA Consulting Group - 114, 
avenue Charles de Gaulle - 
92522 NEUILLY Cedex - Tel. 
40.88.79.50. 


Vl\ Consulting 
1/1 Group 

Creating Business Advantage 





i 
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“Av$ir _A^ 
rôle jnâeur 

V. 

n'aura jamais eu 
6 autant 1 de sétïs 
*>^pbür vous. 



v 

RENAULT 


Repousser les InnHas technologiques, remporter les vi c toires sur 
les circuits de Formule 1, produire des moteur s grande série 
plus propres, plus silencieux, phn fiables et toujours à la pointe 
de f w u ow riip fl ... 

Autant de défis, autant de moyens : Renault renforce 
aujourd'hui ses équipes techniques en dé velopp ement et en 
inckistrfa&sation. 

Jeunes ingénieurs (X, Centrale, Mines, Ponts, ENS PM, ENSAM, 
EN5TA...) ou universitaires bac + 5, venez mettre vos connaissances 
en mécanique des fluides, thermodynamique, électronique moteur, 
automatisme ou acoustique au service de l'automobile. 

Votre formation complémentaire motoriste, vos s ta ges et/ou votre 
première expérience vous permettront de participer à (a réali- 
sation des véhicules et des organes mécaniques de demain en 
intégrant les objectifs de qualité, de délais et de coûts. 

• ingénieurs motoristes (ENSPML.I : vous intervenez sur la 
modélisation, l'injection, la combustion, le contrôle moteur ou les 
essais sur bancs. Réf. IDA 

• Ingénieurs mécaniciens, avec des connaissances en 
automatisme : vous travaillez sur les boîtes de vitesse 
manuelles ou automatiques ou bien sur les organes mécaniques. 
Réf. IDB 

Pour tous ces postes, la maîtrisé de l'anglais, une rigueur 
naturelle, ie goût du travail en équipe et une passion réelle pour 
la technique et le produit sont nécessaires. 

Vous vous sentez prêt pour avoir un rôle moteur ? Alors, envoyez 
votre lettre manuscrite et votre CV, en précisant la référence du 
poste choisi, à Media System, 6 impasse des Deux Cousins, 

Pa‘ “ ' ■“ ' 



ôî 


Siège européen duo groupe *uem3üonal doté cf u ne implan tation 
technique; industrielle « commerciale puissante recherche pour 
une de ses divisions 



Bilingue anglais 

Direct em ent rattaché au Responsable du Département EkU.v*tique 
et en retatfon étroite wee vos hometogues eue BatsUnt* vas 
poursuivez les actions de développement de la mésftodotos* en 
vue de l'obtention de la quatiScabcn au niveau S du SB. 

De formation ingénieur en Electronique, vous ave^ è 30-34 ans 
environ, une expérience de développement loggi a dans un 
environnement proche du nôtre (petits ca t a ri a t aiis embarqué^ 
assembleur...) et dans un contexte méthodologique. 

Pour mre création de poste, nous souhaitons rencontrer un 
candidat autonome; dote d'excellentes qualités de ngueur et 
de synthèse. 

Le pos» est basé à Paris Es: (métro); Des déplacements en Europe 
et aux USA sont i prévoir. 

Merci d'adresser votre candidature i notre Conseil : EL Corcsti 
67, rue d'Amsterdam • 75003 Pans, sous réf. VUî, qui vous garante 
toute confidentialité. 



CCT1ÆL 

EL Conseil - 67 rue d Amsterdam - 75008 PARIS 


sy ous sommes reconnus. 
I^comme Tune des 
Sociétés leaders en Conseil 
et Ingénierie Informatique, 
spécialisée en Logistique. 
Notre offre s'étencT V 
du Conseil en Stratégie . 
et Organisation Logistique 
à l’intégration de systèmes 
et de projeta»; en passant 
par une gamme sélective 
de progiciels de gestion 
et d’aide à (a décision. . 
Filiale d’un Groupe 
international, nous 
souhaitons renforcer notre 
équipe» forte aujourd’hui, 
de 60 Collaborateurs. 


CLE 
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ARCHITECTE LOGISTIQUE 


■ CHEFS DE PROJET LOGISTIQUES 

Interlocuteur privilégié des clients, vous aurez en charge la gestion de projets d’informatisation. 
Vous serez responsable de la réalisation des analyses fonctionnelles, de la coordination des 
différents intervenants, de la recette des applications et de l’assistance au démarrage. 

Vous avez au minimum 3/4 ans d'expérience dans un poste de responsable à dominante foghnkxie 
ou informatique de gestion et un niveau d’études supérieures. Une approche méthodique des 
problèmes, une grande capacité d’écoute et une aptitude certaine au travail en équipe sont 
nécessaires. Rét CPL 

■ CHARGES D'ETUDES LOGISTIQUES 

Assistants efficaces de Chefs de Projet, vous les accompagnerez durant toutes les phases d’un 
projet Votre implication, votre rigueur et votre esprit d’équipe doivent vous permettre de 
devenir à terme l’un des nos Chefs de Projet. 

Vous avez un niveau d’études supérieures et une première expérience professionnelle de 2/3 ans 
dans le domaine logistique. Autonome, avec de bonnes qualités de communication et un fort 
esprit d’analyse, vous avez la passion des challenges réussis. Réf. CEL 

■ CONSULTANT - INGENIEUR EN CHEF 

Fort de votre expérience dans le domaine du Conseil, vous prendrez la responsahifité de missions 
d’audit, de conception et d’organisation logistique (entreposage, approvisionnements, transports ...}. 
Vous avez une formation supérieure et 5 ans minimum de pratique dans le secteur logistique. 
Une grande autonomie, d’excellentes qualités relationnelles et une capacité à convaincre sont 
indispensables. Réf. etc 

U INGENIEUR - INTEGRATION DE PROJETS 

I n fo rmatici en expérimenté, vous serez en charge de piloter des projets complétés dans le domaine 
des systèmes d'information logistique caractérisés par un environnement infor ma tique à compo- 
santes multiples : matériel, logiciel, communications ... et avec des aspects organisationnels forts. 
Vous avez une formation technique supérieure et 5 ans minimum cf expérience dans la conduite de 
projets informatiques. Rigoureux et diplomate, vous aimez conduire le changement dans les 
organisations. Réf. IIP 


Tous ces postes 
requièrent une gronde 
mob&té pour 
des déphoment s 
de courte au moyenne 
durée en Province et 
en Europe. In matent 
de rAngiais comme 
longue de iïovtâ 
est imp érative. 

La connaissance dVme 
autre langue est 
un pkrsœrtdn. 

Le développement de 
notre Société permet 
à des antBdatz prêts 
à s’knptquer fortement 
dans des projets 
ambitieux, nationaux 
ei internationaux, de 
pouvoir prendre 
rapidem e nt des respon- 
sabStés importantes 
dans notre organisation 

Merci d’adresser 
yatre candidature 
(CV. lettre manuscrit», 
photo, prétentions), 
sous la réf. choisie, à 
Mme S. GRESLOU 
CLE 128 - 5 BdNey- 
750 IB PARIS. 
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filiak d'un important 
international américain, 
leader mondial sn le marché 
de la ctîmatsation et de b 
réfrigération de transport , 
notre entité française 
(500 personnes), implantée 
en Normandie, est à b fois 
Siège européen. Cetera 
de conception et de production 
d'équipements destinés 
au transport terrestre. 

Spécialement conçu 
pour répondre aux demandes 
les plus pointues comme 
les plus novatrices de 
nos clients, notre processus 
de développement allie 
Innovation, Qualité et 
Maîtrise des coûts. 

Dans ce contexte, nous 
recherchons un ingénieur. 


Responsable 

développement 

produits 


ECP, ENSAM... 

Directement rattaché au Directeur de 
1* ingénierie et interlocuteur privilégié 
du marketing, vous êtes associé au 
“Plan Produits” pour P identification des 
besoins du marché et des opportunités 
technologiques. Vous supervisez les 
développements menés par une équipe 
d’ingénieurs et techniciens ((hermitiens, 
frigoristes, électromécaniciens et 
diesefistesj. Vous utilisez ('ensemble 
des moyens de calculs et de tests pour 
la qualification et la mise en production. 
Vous agissez en parfaite cohérence avec 
les services Qualité, Achats «Production 
dont les besoins sont pris en compte 
dès la conception. Vous êtes également 
en contact permanent avec les autres 
centres de conception aux Etats-Unis. 
Garant des coûts et des délais, vous 
planifiez, gérez les priorités et dirigez 
votre équipe dans un souci de rigueur 
et d’optimisation des ressources. 


A 35 ans environ, de formation 
Ingénieur, vous tes bilingue anglais et 
possédez une expérience réussie 
dons le management et le dévelop- 
pement de systèmes ou de produits 
industriels mettant en œuvre des 
technologies proches ou identiques 
aux nôtres. Vos connaissances de la 
réfrigération statique ou de transport, de 
la climatisation et/ou votre expérience 
en mécanique et thermodynamique 
fav o risero n t votre adaptation technique. 
Véritable animateur d’hommes, vos 
capacités à communiquer, h organiser, et 
à réaliser vos objectif^ vous per m ettro n t 
d’évoluer rapidement au sein du groupe 
en France ai à l’étranger. 

Merci d'adresser votre dossier de candi- 
dature (lettre manuscrite. CV et photo), 
en précisant sur l’enveloppe la réf. 872 à 
COMMUNIQUE - 50/54. rue de Silly 
92513 BOULOGNE BILLANCOURT 
cedex. 


115 000 PERSONNES 
DANS LE MONDE, ENGA- 
GÉES DANS UNE MÊME 
RECHERCHE DE PERFOR- 
MANCE ET D'INNOVATION, 
SÛRES DE IA CtUAUTÉ ET K 
LA FIABILITÉ DE LEURS 
PRODUITS, RESPONSABLES 
DE L'ÉVOLUTION DE LEURS 
RÉSULTATS AUTANT QUE 
DU RESPECT DE LEURS 
INTERLOCUTEURS CT DE 
LEUR ENVIRONNEMENT. 


PETROCHIMIE ET PRODUITS CHIMIQUES - 
POLYMERES - FIBRES - MÉDICAL - PRODUITS 
POUR L'AUTOMOBILE 'PROTECTION DES 
CULTURES - INDUSTRIES GRAPHIQUES 

TECHNOLOGIE, ESPRIT D'ÉQUIPE 
ET PERFORMANCES INDUSTRIELLES 

DEUX INGÉNIEURS PROCÉDÉS 

GÉNIE CHIMIQUE - ÉLECTROMÉCANIQUE 

A LOON PIAGE, près de Dunkerque, au sein de notre nouvelle 
usine de produite phytosanitaires, vous engagerez votre carrière 


Responsable de votre projet depuis la conception jusqu'à la 
réalisation, vous vous impliquerez fortement dans une orga- 
nisation novatrice et flexible, dans un mode de fonctionnement 
très participatif et dans une politique exigeante en matière de 
Sécurité et de respect de l'environnement. 

Ingénieur diplômé d'une grande école {Chimie ou Électromé- 
canique), vous avez au minimum 3 à 5 ans d'expérience sur des 
process de chimie fine. Autonome et enthousiaste, mois aussi 
rigoureux et responsable, vous avez les qualités de comrmmi- 
catfon et le potentiel d'évolution nécessaires pour évoluer (fois 
notre Groupe, en France ou à l’étranger. L'anglais est impératif . 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, C.V. et 
prétentions] sous la référence AL/581 1 à la Direction des 
Ressources Humaines de noire Siège parisien. 

DU PONT DE NEMOURS - 1 37, rue de l'Université - 75007 Pons 










